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SIRE 


J  E  ne  me  crois  plus  permis  d  adrefTer  à 
Votre  Majefté  une  lecrre  qui  n'intérel- 
feroic  que  moi  ;  mais  ce  qui  doit.  Sire , 
influer  fur  le  bonheur  de  toute  votre  vie, 

A 


2. 

ce  qui  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  de 
vous  fcrvir  dans  la  conjoncture  la  plus 
critique  de  votre  R-ègne,  mérite  d'être  lu ^ 
quel  que  foit  celui  qui  l'écrit. 

Un  moment  ,  un  feul  moment  du 
moins  5  oubliez  ce  qui  a  fervi  à  me  perdre 
dans  votre  efprit  ^  Se  mettez  à  l'écart  Fim- 
prefîion  qui  vous  en  efl  reftée ,  pour  écou- 
ter encore  une  fois  la  vaix  d'un  attache- 
ment que  rien  n'a  pu  détruire  !  Vi£lime 
des  plus  atroces  calomnies,  je  ne  vous  en 
fuiS  pas  moins  fidèle  ;  de  je  vais  vous  le 
prouver  plus  que  jamais.  Je  fais  qu'on  efl: 
parvefju  à  vous  rendre  fufpedl:  tout  ce 
qui  viendroit  de  ma  part  ;  je  fais  que 
dernièrement  encore  ,  l'intention  que 
j'avoîs  eue  d'empêcher  un  fcandaîe  qui 
m'avoit  paru  de  nature  à  vous  déplaire 
infiniment ,  a  été  traveflie  en  crime  ; 
qu'une  démarche  auflî  (impie  que  celle 
de  rendre  compte  d'une  offre  qu'on 
m'avoit  faite  ^  &  d'attendre  des  ordres 
approbatif?  ou  négatifs  ^  efl  devenue  en- 
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tre  les  mains  de  mes  ennemis  un  nouveau 
prétexte  de  m'accufer  ;  &c  que  fur  la  dé- 
lation des  plus  vils  impodeurs  dont  là 
punition  m'eft  afTurée  par  la  Loi ,  des  cir- 
conftances  qui  n'ont  jamais  exifté  ^  ont 
été  citées  à  l'appui  d'une  iuppofition  que 
je  fuis  en  état  d'anéantir  par  des  preuves 
évidentes.  Je  les  produirai,  s'il  le  faut; 
ôc  fur  cela ,  comme  fur  tout  le  refte  ,  je 
fuis  certain  qu'un  jour  Votre  Majefté 
fera  entièrement  détrompée.  Que  ne  Teft- 
elle  déjà?  C'eil  l'ohjec  de  tous  mes  defirs  ; 
mais  ce  n'eft  pas  celui  de  cette  lettre. 

Un  foin  plus  important  m'occupe.  Js 
vois  l'Etat  en  danger;  je  le  vois  menacé 
d'une  fciilion  funefte  :  je  vois  votre  Trône 
ébranlé ,  &  perfonne  auprès  de  vous  qui 
paroifle  fe  dévouer  à  le  défendre.  Dès- 
lors  je   ne  fonge  plus  à  moi-même  ;   &C 
dut  encore  mon  zèle  m'at tirer  de  n^^u- 
velles  difgraces  ,  je  remplirai  hardiment 
le  devoir  qu'il  m'impofe  ;  je  dirai  à  Votre 
Majefté  ce  qu'aucun  autre  n'a  le  courage 
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de  lui  dire  ;  je  lui  dévoilerai  les  vëricés 
qu^on  lui  cache  ;  je  diffiperai  les  illufions 
qu'on  lui  prélente.  —  Croyez  ,  Sire  , 
cioyez  qu'il  faut  être  vraiment  affec- 
tionné à  un  Souverain,  pour  attaquer  des 
idées  qui  ont  féduit  fa  bonté,  êc  pour  dé- 
fendre des  droits  qu'il  fem.ble  abandon- 
ner 5  lorfqu'on  n'a  d'autre  intérêt  que 
celui  iie  fa  gloire,  &c  qu'on  s'expofe  à 
heurter  l'opinion  publique  au  moment 
qu'elle  eft  le  plus  exaltée. 

On  vous  diflimule  ,  Sire  ,  on  déguife, 
par  des  tournures  captieufes,  les  maux 
qui  vous  environnent  ;  depuis  vingt  mois 
on  n'a  pas  ceffé  de  faire  tout  ce  qui  dévoie 
les  attirer  ;  celui  qui  en  efl:  le  premier 
auteur  a  cru  s'en  difculper  en  m'imputant 
d'en  être  la  caufe  originaire;  cC  aujour- 
d'hui aucun  de  vos  Minillres  ne  s'efForce 
d'en  arrêter  les  progrès,  aucun  ne  prend 
les  moyens  d'en  prévenir  les  fuites.  On 
diroît  y  au  contraire  ,  qu'en  chaque  occa- 
fion,  le  Gouvernement  fournit  lui-même 
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des  armes  pour  attaquer  vos  droits  ;  cha- 
que pas  qu'il  fait  en  votre  nom ,  eft  un 
mouvement  rétrograde  pour  votre  auto- 
rité; àc  tout  en  exaltant  vos  vertus,  il 
fembîe  employer  vos  propres  mains  à  for- 
ger les  chaînes  dont  on  menace  votre 
pouvoir  fouverain. 

Voyez,  Sire,  ce  que  vous  étiez  il  y 
a  deux  ans,  &:  ce  que  vous  êtes  aujour- 
d'hui ;  voyez  combien  la  conduite  qu'on 
a  tenue  ^  tant  au  dehors  qu'au  dedans  ,  a 
influé  fur  la  haute  confidération  dont  • 
vous  jouifîiez  dans  toutes  les  Cours  de 
l'Europe,  lorfque  vos  Miniftres  ne  fai- 
foient  que  féconder  vos  intentions  per- 
fonnelles.  Les  étrangers-  s'en  étonnent  y 
vos  vrais  fervlteurs  s'en  indignent  ;  6c 
perfonne  n'en  ignore  les  caufes  :  elles  ont 
frappé  tous  les  yeux. 

On  a  vu  un  Miniflre  vacillant  dans 
toutes  fes  démarches  ',  inconféquent  dans 
tous  fes  deiïeinç  ,  ôc  confiant  feulem^^^Ç 
dans  fes  intrigues  ,  fe  montrei-  alternaiti-* 


vement  foible  Se  violent  ;  tantôt  fiatrer  , 
tantôt  irriter  les  Parlemens  ;  étaler  avec 
erand  appareil  les   principes  de  la  plus 
ferme  autorité  ,  les  abandonner  enfuire 
avec    lâcheté  ;    forcer    Tenregiflrement 
d'une  loi,  &  bientôt  après  la  rétra£ler; 
annoncer  la  renonciation    du  Clergé  à 
des  privilèges  dont  j'avois  démontré  l'in- 
juftice  ;  puis ,  facrifiant  l'Etat  à  l'envie 
de  plaire  à  Ton  Corps,  furprendre  de  votre 
bonté  la  confirmation  de  ces  mêmes  pri- 
vilèges ;    à  des  aéles  de  foiblefTe  indi- 
gnes de  votre  caractère ,  faire  fuccéder 
des  ad:es  d'oppre/Tion  incompatibles  avec 
les  fentimens  de  votre  cœur;  enfin  abu- 
fer  de   votre  pouvoir ,  Sc   tout  à  la  fois 
l'énerver; 

L'AfTemblée  des  Etats  généraux ,  que 
d'abord  il  n'avoit  ofé  ni  accorder  ni  refu- 
fer ,  &  qu'enfuite  il  avoit  voulu  éluder 
par  une  promefTe  dont  le  terme  étoit 
éic'Q^né  de  quatre  années,  a  été  défini- 
tivement r'=xonnue  pour  être  l'unique 
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moyen  de  rétablir  les  finances.   Dès-lors 

rien  ne  devoir  paroître  plus  preflant  que 
de  la  convoquer.  Tout  périclicoit  dans 
les  finances  ;  depuis  plus  d'an  an  on  n'a- 
voit  fait  que  des  tentatives  aufli-tot 
échouées  que  formées  ;  le  crédit  s*afFaif^ 
foit  de  jour  en  jour;  èc  l'on  devoir  pré- 
voir qu'on  alloit  être  réduit  à  manquer 
aux  engagemens ,  piiirque  fix  lemaines 
après  on  s'eft  porté  à  ce  funefte  parti.  îl 
eft  inconcevable  que,  dans  cet  état  des 
chofes ,  on  ait  encore  remis  à  une  dif- 
tance  de  dix  mois  la  convocation  des 
Etats-généraux.  Comment  n'a-t-on  pPr 
fenti  que  dès  l'inftant  qu'elle  étoit  ^l:^■» 
noncée ,  toute  ^fande  ooération  ëtoit 
fufpcndue ,  &  qu'en  conféqucnce  il  fal- 
loit  qu'elle  s'eiTe(Sl:uât  au  plus  tôt  ? 

Il  eft  hors  de  doute  ,  Sire  ,  que  fi  „ 
profitant  des  premiers  mouvemens  de 
fatisfa(ftion  générale  que  vous  aviez  ex- 
cités en  accordant  cette  A{Iemblée,Votre 
Majefté  l'eût  convoquée  fur  -  le -champs 
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comme  il  ëtoit  très-poffîble ,  rien  n'en 
eue  troublé  le  fuccès.  Les  difpofitions 
d'efprits  n'étoient  point  alors  ce  qu'elles 
font  devenues  depuis  ;  les  inutiles  inf- 
trudlions  préparatoires  qu'on  a  deman- 
dées au  Public ,  n'avoient  point  encore 
fait  éclore  les  fyftêmes  incroyables  qui 
ont  aujourd'hui  tant  de  Testateurs  ;  oc  la 
fermentation  qui  s'efl:  allumée  dans  touc 
le  Royaume  pendant  tout  le  temps  qu'on 
a  perdu  5  n'exiftoit  pas^  &  n*'eût  jamais 
exiilé. 

^Non,  SirCj  elle  n'eût  pas  exift^.  YouS" 
auriez  (îonvoqué  les  Etats  généraux  fui- 
vanc  la  forme  ufitée  dans  les  dernières 
ademblées  ;  les  diverfités  qui  s'y  trou- 
vent ,  vous  autorifoient  à  y  faire  les 
changemens  peu  importans  que  la  fuc- 
çelî'Cn  des  temps  avoit  rendus  néceflai- 
res  ;  perfonne  ne  fe  feroit  avifé  d'y 
trouver  à  redire  ;  on  ne  fe  feroit  occupé 
que  des  nouveaux  plans  de  finance  ,  qu'il 
fnlloit  toujours  mertre  en  avant  comme 
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l'objet  des  délibérations  auxquelles  la 
Nation  devoit  fe  préparer  ;  le  defir  d'être 
de  rAfTemblée  auroit  abforbé  toute  au- 
tre prétention  ;  les  Etats  -  généraux  fe 
feroient  formés  fans  trouble  ;  2c  quand 
Votre  Majefté  leur  auroit  donné  à  exa- 
miner les  moyens  de  rendre  le  revenu 
public  fuffifant ,  par  une  répartition  plus 
équitable  des  impôts  déjà  exiftans,  elle 
n'auroit  pas  trouvé  toutes  les  têtes  bou- 
leverfées  par  des  difcuflions  qu'on  n'au- 
roit jamais  dû  introduire. 

Ce  que  la  Nation  auroit  pu  demandei: 
préliminairernent ,  foit  pour  le  règlement 
des  dépenfes  fixes  ,  fcit  par  rapport  à  la 
nécefîité  de  fon  confentement  aux  éta- 
bliiTemens  ou  prorogations  d'impôts,  foit 
fur  la  vérification  des  comptes  rendus  , 
foit  pour  la  liberté  iiidividuelle  des  ci- 
toyens,  foit  enfin  pour  le  retour  fuc- 
cefTif  des  AfTemblées  d'Etats-géncraux , 
n'auroit  point  été  embarrafTant  pour 
Votre  Majeftéo  Elle  eût  accordé  fur  tous 


ces  articles  ^  tout  ce  qu'on  ponvoît  raî- 
fonnabîement  prétendre  fans  préjudice 
au  maintien  de  l'autorité  fouveraine  ; 
&  elle  l'eiit  accordé  pour  prix  des  nou- 
veaux efForts  de  Tes  fidèles  fujets.  Alors 
la  Conftitution  auroit  été,  non  pas  chan- 
gée ,  mais  ramenée  à  Tes  vrais  principes  ; 
alors  Votre  Majefté  auroit  rempli  Ton 
objet  ;  elle  auroit  contenté  fes  peuples  ; 
elle  auroit  aiïaré  leur  bonheur  6c  fon 
repos  ;  elle  auroit  reçu  de  jufles  bénédic- 
tions ^  Se  repris  toute  la  considération  qui 
lui  appartient. 

Au  lieu  de  cela ,  quelle  efl:  la  pofition 
acluelfe?  Ah!  Sire,  n'en  détournez  pas 
vos  regards  ;  èc  pour  juger  des  mioyens 
d'en  fortir  ,  achevez  d'appercevoir  les 
fautes  miniftérielîes  qui  vous  y  ont 
conduit. 

On  a  fait  certainement  une  trcsgranda 
faute  en  excitant  ^  par  un  Arrêt  du  Con- 
feil ,  les  citoyens  de  tous  les  ordres  ôc 
de  tous  les  états  ,   à  communiquer  ôc 
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pubîJer  leurs  recherches  &c  leurs  obfer- 
vations  fur  les  queillons  relatives  à  la 
convocation  des  Etats-géncranx;  ccmme 
fj  le  Gouvernement  avoir  befoin  de  ce 
fecours  pour  réfoudre  de  prétendues  dif- 
ficultés ,  lefquelies  n'ont  exifté  qu'aux 
yeux  de  ceux  qui  ne  fa  vent  jamais  pren- 
dre leur  parti. 

Cette  invitation ,  jufqu'alors  fans  exem- 
ple ,  a  mis  la  plume  à  la  main  à  une  ^ 
foule  d'écrivams  ôc  d'écrivp^illeurs  qui ,  fe 
croyant  àutorifés  à  endo£lrincr  laNation, 
&  donnant  leurs  rêveries  politiques  pour 
des  élémens  de  droit  public  ,  fe  font ,  k 
l'envi  l'un  de  l'autre  ,  épuifës  en  difTer- 
tations  de  toute  efpèce  ;  d'abord  fur  la 
forme  des  anciennes  Aiïemblées  natio- 
nales ,  enfuite  fur  le  fond  même  des 
objets  qu'elles  ont  traités  ;  dc  puis  fur 
les  droits  du  peuple ,  &:  fur  ce  que  Tes 
repréfentans  auroient  à  faire.  On  a  com- 
mencé par  fouiller  dans  les  monumens 
de  notre  Hifloire ,  qui  prêtent  à  tout  , 
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&  dont  bien  peu  de  gens  font  capables 
de  faifir  le  fil  ;  delà  on  s'eft  rejeté  fur 
les  auteurs  les  plus  anti-monarchiques  ^ 
on  s'eft  écli|faudé  fur  des  citations  mal 
appliquées;  on  en  a  tiré  des  conféquences 
infoutenables  ;  de  quand  on  n'a  plus 
trouvé  i;ii  dans  l'îiifloirG ,  ni  dans  les  ou- 

,  vrages  politiques ,  des  autorités  capables 
d'appuver  des  fyftêmes  qui  enchérifTanc 

*  les  uns  fur  les  ancres ,  ont  monté  ,  par 
degrés  ,  au  plus  haut  période  de  témé- 
rité ,  on  a  fini  par  ne  plus  leur  donner 
d'autre  bafe  que  les  principes  du  droit 
naturel.  C'eft  en  fe  reportant  à  l'origine 
des  afTociations  humaines  ,  qu'on  a 
prétendu  fixer  les  idées  qu'on  doit 
avoir  aujoi*rd'hul  de  la  ^.lonarchie  Fran- 
çoife  ! 

Voilà  comme  dans  l'efpacc  de  quatre 
à  cinq  mois,  les  opinions  ont  fait  un 
chemin  vraiment  incroyable  ,'  dont  les 
étrangers  ne  fauroient  rendre  raifon  ; 
les  écrits  fans  r±ombre  qui  ont  inondé  fe 


13 

public  ,  fe  font  en  quelque  forte  enflam- 
més par  leur  frottement  réciproque  : 
plufieurs ,  fins  cloute  ,  ont  été  enfantés 
par  un  zèle  ardent  pour  le  bien  public; 
mais  comme  les  plus  hardis  font  toujours 
les  mieux  accueillis  par  la  multitude  , 
,  l'audace  s'eft  accrue  par  l'audace  ;  tolé- 
rée ,  pour  ne  pas  dire  animée  ,  de  la  part 
de  ceux  qui  dévoient  plutôt  la  refréner , 
elle  n'a  plus  gardé  de  mefure  ;  elle  efl 
telle  enfin ,  6c  elle  a  caufé  une  telle  ré- 
volution dans  les  efprirs  ,  que  ce  qui 
auroit  été  regardé  ,  il  y  a  deux  ans  , 
comme  un  blafphême  politique  ,  ou 
comme  une  extravagance,  fufïït  à  peine 
aujourd'hui  pour  élever  un  pamphlet 
au  ton  de  ceux  dont  la  leclure  inté- 
refTe. 

Je  n'exagère  pas.  Sire  ;  Se  fi  l'on  a 
lailTé  parvenir  jufqu'à  Votre  Majefté 
quelques-uns  de  ces  écrits  incendiaires , 
qui  tantôt  s'intitulant  Catéckifme  du 
Citoyen ,  ou  offrande  à  la  Patrie  ,  tantôt 
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s'adreiïant  a  la  Naticn  Françoife  fur  les 

vices  de  fort  gouvernement   ù  la  nècejfté 
dune  nouvelle  confitution  ,  tantôt  intro- 
.  duifant  un  Dialogue  entre  un  François  Ù 
un.  Anglais  ;    quelquefois   s'appelant    le 
J urifconfulte  François  ;  d'autres  fois  pré- 
fentant  aux  lecleurs,  foit  une  Differtation 
fur  le  droit  de  convoquer  les  Etats  généraux , 
foit  des  Réflexions  fur  les  pouvoirs  ordonnés 
aux  députés   des  provinces  ,  foit  un  Dif 
cours  de  la  Nation  aux  Etats-généraux  , 
fvc.  &c.  femblenc  tous  s'être   concertés 
pour  animer  la  Nation  -aux  prétentions 
\vs    plus   démefurées.   Votre  Majefté  a 
du  y  voir 'que  les  droits  de  la  Couronne 
y  font  ouvertement   attaqués  ;  qu'on  y 
parle   du  gouvernement  purement   mo- 
narchique comme  il  c'étoit  la  honte   de 
rhumanicc ,  6c  une  barbarie  intolérable 
dans  un  fiècle   de  lumières   tel   que  te 
nôtre  ;  qu'on  ne  fait  plus  de  doute  qu'il 
ne  foit  nécelTaire  de  reftreindre  infini- 
ment l'autorité  des^Pvois  de  France  ;  qu'il 
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n'eft  pas  en  leur  pouvoir  de  refufer  li 
convocation  des  Etats  ;  que  le  momenc 
eft  venu ,  de  changer  totalement  la  conf- 
titution ,  ou  plutôt  d'en  faire  une ,   n'y 
en  ayant  point  en  France  ;  que  la  pre- 
mière bafe  de  cette  conftitution  doit  être 
de  rendre  à  la  Nation  le  pouvoir  légif- 
latif  ufurpé  fur  elle,  pouvoir  qui  lui  ap- 
partient exclufivement,  &  de  réduire  le 
Souverain  à  n*avoir ,  au  plus ,  que  l'exer- 
cice de  la  puiffance  exécutrice  ;   enfin 
qu'en  prenant  pour  modèle  ce  que  la  ré- 
volution de  1688  a  opéré  en  Angleterre, 
on  va  même ,  dans  la  fauiïe  application 
qu'on  en  fait ,  au  delà  des  induâiions  de 
cet  exemple  ;  puifque  ,  fuivant  ces  mo- 
dernes légiflateurs  ,  les  Rois  de  France 
fe  trouveroient ,  non  au  niveau  des  Rois 
Britanniques  pour  l'autorité  ,  mais  réel- 
lement fort  au-defibus.  En  efFet ,  n'ayant 
pas  une   prérogative  plus  étendue  ,   ils 
n'auroient ,    pour  la   maintenir ,   ni   le 
fecours  d'une  Chambre  Haute  ,  ni  les 
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autres  acceffblres  qui  confervent  l'équi- 
libre d'une  conftitution  que  la    plupart 
des  François  ne  connoilTent  pas  mieux 
depuis  qu'ils  en  vantent  l'excellence ,  que 
lorfqu'ils  en  calomnioient  la  bopté. 

A  proprement  parler,  on  ne  fait  pas 
ce  qu'on  veut  faire  ni  où  l'on  tend.  On 
eft  trop  peu  inlliruit  pour  faire  un  plan 
raifonnable  ;  mais  le  danger  n'en  eft  que 
plus  grand.  Des  prétentions  aveugles , 
qui  ne  peuvent  produire  un  ordre  du- 
rable y  n'en  font  que  plus  menaçantes. 
Avec  de  f^reils  guides ,  on  ne  fera  pas 
une  conftitution ,  mais  on  en  ébranlera 
tous  les  principes.  On  fe  divifera  ; 
on  s'échauffera  ;  .le  nombre  l'empbrtera 
fur  la  raifon  ;  6c  marchant  à  tâtons  fur 
un  terrein  r^pli  de  dangers ,  on  entraî- 
nera l'Etat  dans  d'affreux  précipices.  Le 
défaut  de  plan  n'eft  donc  pes  un  motif 
pour  feraffurer.Une  révolution  qui  prend 
fa  fource  dans  les  idées  confufes  dont 
perfonne  ne  peut  prévoir  l'iffue ,  n'en  eff 
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qù'Q  plus  redoutable.  Voilà  ,  Sire  j  oii 
l'on  en.eft  :  voilà  ce  qu'a  produit  l'Arrêt 
du  Confeil  du  5  Juillet  1788. 

La  temporifation  qui  a  fuivi ,  ôc  qui 
a  été  occalionnée  par  l'interpofition  d'une 
AfTemblée  de  Notables  ,  pour  difcuter 
la  ferme  de  la  convocation ,  effc  une  plus 
grande  faute  encore.  Ses  effets  ne  l'ont 
que  trop  prouvé. 

Elle  a  d'abord  mécontenté  tout  le 
monde  ,  quand  il  étoit  facile  de  pro- 
duire une  fatisfacSlion  générale  par  une 
prompte  convocation. 

Elle  n'a  fervi  ôc  ne  pouvoir  fervir  à 
rien. 

Elle  a  au2:menté  l'embarras  des  fînan- 
ces ,  en  retardant  de  quatre  mois  ce 
qui  pouvoir  y  remédier, 

•Elle  a  donné  à  la  foule  des  écrivains 
qui  ont  cru  pouvoir  s'ériger  tout  d'un 
coup  en  légiflateurs ,  le  temps  de  faire 
paroître  leurs  dangereufes  productions. 

Elle  a   femé  la  divilion  ,  &:  agité  le 
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ilambeau  de  la  dîfcorde ,  entre  les  diffé- 
rens  Ordres  de  FEcat  ;  ce  qui,  quoi  qu'on 
puifle  dire,  ell:  un  très -grand  mal,  ôc 
peut  avoir  des  fuites  très-fâcheufes. 

Enfin  elle  a  mis  Votre  Majefté  dans 
le  cas  de  paroître  encore  en  contradic- 
tion avec  elle  -  même  ,  en  prononçant 
contre  l'avis  de  l'AfTemblée  des  Nota- 
bles 5  après  avoir  jugé  néceffaire  de  le 
demander. 

Il  eft  vrai ,  Sire ,  que  vous  avez  pu 
jouir  des  applaudiiTemens  que  vos  décl- 
inions du  27  du  mois  de  Décembre  ont 
excités  ;  oc  le  Miniftre  qui  vous  les  a 
confeillées  ,  doit  être  porté  aux  nues  par 
la  multitude.  Comment  ne  feroit-elle 
pas  extafiée  ,  lorfque  d'un  côté  le  Tiers- 
Etat  obtient  comme  droit  ^  ce  qu'avant 
ces  derniers  temps  il  ne  fongeoit  pas  même 
à  folliciter  comme  faveur  ;  de  lorfque 
d'un  autre  côté  ,  fans  attendre  ce  qui 
pourra  être  demandé  par  les  Etats -gé- 
néraux 5  on  annonce  déjà  dans  un  rap- 
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"port  publié  par  ordre  de  Votre  Majefté  ^ 
Que  vous  reconnoliïez  ne  devoir  meurt 
aucun  Impôt  fans  le  confentement  des  Etats- 
généraux  de  votre  royaume^  ù  que  vous 
voule\  n'en  proroger  aucun  fans  cette  con- 
dition  ; 

Que  vous  voule\  afjurer  le  retour  fuc- 
cejfif  des  Etat  s- généraux  ,  en  les  confultant 
fur  l'intervalle  ; 

Que  vous  concerterez  avec  eux  les 
moyens  de  prévenir  les  défordres  que  Pin- 
conduite  de  vos  Minifres  pourroit  intro^ 
duire  dans  vos  finances  ; 

Que  vous  affiirere^^  la  fixité  des  dépenfes  ; 
Que  ces  dénominations  de  tributs  qui 
rappellent  a  chaque  infiant  au  Tiers-Etat 
fan  infériorité  ,  feront  abolies  ;  ce  qui  pa* 
roît  promettre  l'abolition  de  la  Taille  , 
fans  néanmoins  faire  appercevoir  aucun 
moyen  poffible  de  la  remplacer  ; 

Que  vous  in\itere\  les  Etats -généraux 
a  examiner  la  grande  queflion  des  lettres- 
de- cachet  ;  ce  qui  donne  lieu  de  preîTen- 
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tir  que  vous  trouverez  jufte,  comme  il 
l'eft  en  effet ,  d'en  profcrire  l'ufage  ; 

Q^ue  Kotre  Majefié  eji  impatiente  de. 
recevoir  l'avis  des  Etats-généraux  fur  la 
mefure  de  liberté  quil  convient  d'accorder 
a  la  PreJJe  ;  ce  qui  fait  entendre  que  les 
gênes  actuelles  difparoîtront  ; 

Que  vous  ave\  le  projet  de  donner  des 
Etats-Provinciaux  au  fein  des  États-gé- 
néraux ^  ù  de  former  un  lien  durable  entre 
r adminifiration  particulière  de  chaque  pro- 
vince y  ^  la  légifation  générale ,  qui  par 
cette  phrafe  ,  femble  être  attribuée  aux 
f  tats-généraux; 

Enfin ,  ce  qui  paroît  exprimer  encore 
plus  clairement  cette  attribution  ,  que 
vous  préférer e\  aux  corfeils  paffagers  de  vos 
Miniflres ,  les   délibérations  durables  des 

Etats-généraux que  vous  ne  fereu^  plus 

expofé  a  revêtir  de  votre  autonté  des  dif- 
pofitions  dont  il  vous  efî  impoffible  de  prévoir 
les  conféqutnces  ,  ù  que  vous  fercT^  délivré 
pour  toujours  des  incertitudes  ,  des  balan- 
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cemens ,  des  défiances ,  &  des  regrets^  qu'od. 
fuppofe  inféparables  du  pouvoir  légif- 
larif  ? 

Il  eft  aifé  de  concevoir  que  tanc  de 
concédions  accumulées  ,  doivent  avoir 
produit  de  grands  élans  de  reconnoif- 
fance  publique  pour  Votre  Majefté,  6c 
d'enthoufiafme  pour  celui  qui  a  eu  foin 
qu'on  ne  pût  ignorer  qu'il  les  avoit  con- 
feillées. 

Mais  j  Sire,  fans  que  je  méconnoifle  le 
prix  de  ces  difpofitions  où  refpirent  la 
juftice  &  la  bienfaifance ,  qu'il  me  foit 
permis  de  demander  quel  eft  le  but , 
quelle  peut  être  l'utilité  d'avoir  ainfi  an- 
ticipé le  moment  où  vous  ferez  dans  le 
cas  de  manifefter  vos  intentions  aux 
Etats  -  Généraux  ?  A  quoi  bon  en  faire 
dès-à-préfent  une  déclaration  prématu- 
rée? Chacun  a  vu  le  Miniftre  avide  dcs^ 
fufFrages  populaires  ,  &:  qui  n'épargne 
rien  pour  fe  les  concilier  :  mais  on  a  vu 
^uflî  que  s'il  n  avoit  eu  à  cœur  que  vos. 
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intérêts  ,  s'il  s'ëtoic  plus  occupé  de  faire 
le  bien  que  de  capter  la  multitude,  6c 
de   s'en  faire  un  appui ,  il  auroic  trouvé 
plus  fage  6c  d'une  meilleure  politique  » 
de  vous  faire  réferver  pour  la  conclufion 
de  rafTemblée  _,  ce  qui  devoir  naturelle- 
ment en  être  le  couronnement ,  ce  qui 
pouvoir  entretenir  d'abord  le  zèle,  enfuite 
combler  ie  vœux  des  Etats  -  Généraux. 
N'cft-ce  pas  ,  en  quelque  forte ,  provo- 
quer de  nouvelles  prétentions^  que  de 
prévenir    auffi    libéralement   celles    qui 
ii'étoient  encore  qu'indiquées  ?  Que  fau- 
dra-t-il  donc.  Sire,  que  vous  accordiez 
en  outre?  Que  vous  refte  t-il  à  facrifier? 
D'un   autre  coté  ,  quelle  néçeflité   y 
avok  il  d'attribuer  à  l'Ordre  du  Tiers,  deux 
fois  plus  de  voix  qu'à  chacun  des  deux 
autres,   lorfque  le  motif  qui  précédem- 
ment avoit  pu  faire  trouver  convenable 
de  prendre  ce  parti ,  difparoifToic  de  lui- 
même  ;  lorfque  la  NoblefTe ,  par  l'organe 
des  Princes   ^  Pairs,  le  Clçrgé  par  Ici; 


voix  de  fonPréfidenc,  venoient  d'annon- 
cer leurs  difpofitions  à  facritier  leurs  pri- 
vilèges en  fait  de  fubfides  ,  ^  a  fupponer 
tous  les  impôts  ù  charges  publiques  dans 
la  proportion  de  leur  fortune  ^  fans  excep- 
tion pécuniaire  quelconque?   N'eût-il  pas 
été  mieux  d'affermir  cette  dirpcfition  , 
en  la  prenant  pour  certaine ,  &c  la  don- 
nant pour  motif  de  ne  pas  innover,  que  de 
fuppofer  le  befoin  d'armer  le  peuple  d'une 
prépondérance  qu'il  n'avoir  pasfui\jant  les 
anciennes  inflitutions  ;  &  qui,  devenue 
inutile  pour  afTurer  l'égalité  dans  la  ré- 
partition de  l'impôt,  pourroic  être  nuî- 
fible  fous  d'autres  points-de-vue?  Le  ré- 
fultat  folemnel  que  l'Aflemblée  des  Pairs^ 
du  lo   Décembre  178B  ,   avoir  préfenté 
à  Votre  Majefté ,  &c  l'arrêté   du  Parle- 
ment ,  du   22   fuivant,   où  cette  Cour 
exprime  fon  voeu  formel  par  V entière  fup~ 
preffion  des  exemptions  pécuniaires  ,  n'of- 
froient-ils  pas  à  un  Minifcre  bien  inten- 
tionné 5  une  belle  occafion  de  reiïerren 
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l'union  des  trois  Ordres,  &:  de  faire  com- 
prendre au  Tiers  qu'il  n'avoît  plus  fujet 
de    prétendre   une    augmentation   d'in- 
fluence dans  les  délibérations  ,  pour  ob- 
tenir ce  que  le  Clergé ,  la  NoblefTe  de 
la  Magiftrarure   lui  abandonnoient  vo- 
lontairement ?  Ne  valoit-il  pas  mieux  em- 
ployer à    cette     condition   fon   adroite 
habileté  ,  que*d'en  abufer  pour  faire  en- 
trevoir des  raifons    de  défiance   contre 
les  deux  premiers  Ordres  de  l'Etat,  en 
obfervant   à  Votre  Majefté  ,   que  ,  coin- 
îioijjant  mieux  que  le  troipème  la  Cour  ù 
fes  orages^  ils  conceneroient  s' ils  le  voulaient  y 
avec  plus  de  sûreté  ^  les  démarches  qui  peu- 
vent emharrajfer  le  Minifûre  ^fatiguer  fa 
confiance^  ù  rendre  fa,  force  impuiffantel 
îl  n'eft  pas  befoiii  de  rappeler  à  Votre 
Majeflé  combien  les  bons  &;  loyaux  fer- 
vices  des  deux  preniiers  Ordres  de  l'Etat 
s.'élèvent   contre   de  telles  infinuations; 
mais  après  avoir  fait  voir  qu'il  n'y  avoit 
plus  de  motif  pour  croire  nécçfTaire  de 


renforcer  le  Tiers,  j'ajouterai  que,  fî  néan- 
moins on  l'a  eru,  &:  fi  l'on  trouvoic  en- 
core des  raifons  pour  changer  l'ancien 
ufage  y  on  pouvoit  au  moins  s'y  prendre 
mieux  ,  &:  arriver  au  même  bue  d'une 
manière  moins  choquante.  Puilqu'on. 
vouloir  un  équilibre  ,  &  qu'on  ne  de- 
voir pas  vouloir  détruire  des  prééminen- 
ces auffi  anciennes  que  la  Monarchie  , 
il  me  femble  qu'on  auroit  pu  obtenir 
l'un  fans  attaquer  les  autres,  en  mettant 
dans  un  des  côtés  de  la  balance  ,  les 
deux  premiers  Ordres  réunis  en  un  feul , 
par  l'incorporation  du  Clergé  à  la  No- 
bleiTe  ;  &:  dans  l'autre  ,  l'Ordre  du  Tiers  , 
qui  pouvoit  alors  être  rendu  égal  en 
nombre  à  l'Ordre  réfultant  de  cette  réu- 
nion, fans  que  ce  dernier  eût  perdu  au- 
cune des  diflinctions  qu'il  efb  jufte  de 
lui  conferver.  Cet  arrangement  auroit 
renfermé  une  innovation  ;  mais  je  pars 
de  la  fuppofition  qu'on  jugeât  néceffaire 
^u'il  y  en  eût  une  ,  ôc  je  crois  que  celle- 
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là  aiiroic  été  moins  défagréable ,  plus  gé- 
néralement applaudie,  &:  plus  utile  même 
pour  toute  vue  ultérieure.  Quoi  qu'il  en 
foit,  par  ce  moyen,  ou  par  tout  autre 
tendant  pareillement  à  ménager  tout-à- 
la-fois  les  prérogatives  des  premiers  Or- 
dres &  les  intérêts  du  troifième  ,  il  étoit 
certainement  pofTible  d'éviter  de  paroître 
céder  avec  abandon  &  fans  retenue  quel- 
conque, aux  prétentions  du  Peuple.  Quel 
homme  d'Etat  i2:nore  combien  il  efl  dan- 
gereux  d'en  trop  favorifer  les  entreprifes, 
&  combien  il  devient  enfuite  difficile 
d'en  arrêter  les  excès  ? 

Le  Peuple  François  eft  ,  fans  doute  , 
Sire  ,  le  meilleur  ,  le  plus  afFeiflionné  à 
{es  P^-ois,  îc  plus  fournis  à  leur  volonté; 
mais  il  efl  en  même  temps  trèsfufcep- 
tibles  de  s'exalter;  &  qui  ne  fait  d'ail^ 
leurs  que  ce  ne  font  pas  les  gens  les 
plus  ienfés  qui  conduifent  la  multitude, 
que  ce  font  les  plus  turbulens  qui  l'en- 
traînent ?  înftruite  de  fes  forces  par  un 
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premier  fuccès  j  doit-on  s'attendre  qu'elle 
va  fe  renfermer  dans  les  bornes  d'une 
fage  modération?  Vous  en  répondroit- 
il  5  Sire  ,  celui  qui  vous  a  expofé  au 
danger  du  contraire  ;  vous  répondroit- 
il  qu'après  lui  avoir  fait  faire  un  pas  vers 
l'égalité,  il  fera  maître  de  lui,ôter  l'envie 
d'en  faire  beaucoup  d'autres  ?  qu'après 
lui  avoir  annoncé  l'intention  d'efFacer 
jufqu'à  la  dénomination  de  tribut  qui  lui 
rappelle  Ton  infériorité  ,  il  l'empêchera 
de  s'en  prévaloir  pour  vouloir  en  détruire 
toutes  les  autres  marques  ?  &:  que  de 
conféquences  en  ccnféquences,  d'ivrefTe 
en  ivreiïe  ,  on  n'aille  jufqu'à  refufer  les 
redevances  feigneuriales ,  jufqu'à  traiter 
les  devoirs  féodaux,  d'aflervifTemens  bar- 
bares 5  jufqu'à  brifer  tous  les  liens  de  Ja 
propriété ,  comme  vous  ont  témoigné  le 
craindre  les  Princes  de  votre  fang  *dans 
ces  nobles  &  folides  repréfentations  fur 
lefquelles  la  licence  populaire  a  déjà  o{é 
jeter  dii  ridicule  ? 
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Puifle  le  génie  tutélaire  de  la  France 
rendre  ces  appréhenfions  auffî  vaines 
qu'elles  font  finiftres  !  Puiflent  vos  Su- 
jets être  aiïez  raifonnabîes  pour  fe  ga- 
rantir eux-mêmes  des  maux  cachés  fous 
les  trompeufes  amorces  quon  leur  pré- 
fente !  PuiiTe  votre  cœur  fenfible  Si  bon  ,  ^ 
être  à  jamais  préfervé  des  extrémités 
cruelles  qu'ont  fouvent  exigées  les  effets 
d'une  fatale  imprudence  ! 

J'en  forme  le  vœu  le  plus  fincère  ; 
Si  fans  pénétrer  plus  avant  dans  cet  ave- 
nir nébuleux,  je  me  hâte  de  fixer  l'at- 
tention de  Votre  Majellé  fur  la  plus  im- 
portante des  réflexions  que  fait  naître 
la  lecture  du  Rapport  du  27  Décembre 
dernier  ;  c'eft  celle  qu'il  eft  impoiîible 
de  ne  pas  faire,  à  la  vue  de  tous  les 
pafTages  qui  font  relatifs  à  la  légiflation 
du  Royaume.  Ils  font  préfentés  dans  une 
forte  de  cîairobfcur  ,  au  travers  duquel 
on  découvre  l'intention  qu'on  a  eue  qu'ils 
êiïent  entendre  plus  qu'ils  ne  difent,  ^ 
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quau  befoin  on  pût  défavouer  ce  qiir, 
dans  ce  qu'ils  font  entendre  ,  choqueroic 
Votre  Majefté  ,  de  paroîtroit  révoltant 
dans  la  bouche  d'un  Miniflre  d'Htat.  Mais 
fî  c'eft  une  honte  pour  un  Membre  de 
vos  Confeils ,  de  faire  croire ,  ou  de 
laifler  même  entrevoir ,  que  Votre  Ma- 
jefté  veut  6c  doit  abandonner  la  puiiïance 
légiflative,  qui  efh  le  premier  appanage 
de,  fa  Couronne  ,  comment  pourroic 
s'en  difculper  celui  qui  a  ofé  l'exprimer 
de  manière  aue  tout  le  monde  l'a  en- 
tendu  ainfî  ?  Et  comment  pourroit-on 
entendre  autrement  cette  fuite  de  phra- 
fes  dont  j'ai  cité  quelques-unes ^  &  qui, 
plaçant  les  relations  de  la  légiflation  de 
tout  le  Royaume  au  fiin  des  Etats-Gé- 
néraux ^  annoncent  expreflement,  que 
déformais  Votre  Majedé,  préférant  kurs 
délibérations  aux  avis  défis  Mlnljires ,  ne. 
fira  plus  agitée  par  la  dlverfité  des  fyftc- 
mes;  qu'elle  n.Q  fera  plus  expofée  à  revêtir 
de  fin  autorité  une  multitude  de  dlfpofitlons 


dont  il  efl  impojjlble  de  prévoir  les  cùhfé' 
quetîces  ^  ni  entraînée  a  les  foutenir ,  lors 
même  qu*elle  doute  de  leur  perfection  ;  qu'elle 
fera  en  conféquence  délivrée  pour  toujours 
des  incertitudes  ,  des  regrets ,  6cc.  —  Ec 
c'efl  à  la  tête  du  paragraphe  oii  tout  cela 
fe  trouve  ^  qu'il  effc  dit ,  en  faifant  ob- 
ferver  à  cette  occafion  le  bonheur  parti' 
culier  de  Kotre  Majeflé^  que  la  fat isf ac- 
tion attachée  a  un  pouvoir  fans  limites  eft 
toute  d'imagination  ,  ù  que  fi  le  Souverain 
ne  doit  fe  propo fer  que  V avantage  de  l* Etat 
&  la  plus  grande  félicité  de  fes  Sujets ,  le 
facrifice  de  quelques-unes  de  fes  préroga- 
tives pour  atteindre  a  ce  double  but  ^  eft 
certainement  le  plus  bel  ufage  de  fa  puif 
fance  ! 

Quand  on  fait  parler  ainfî  Votre 
Majefté  elle-même ,  après  tout  ce  qui  a 
été  publié  depuis  cinq  mois  fur  la  pré- 
tendue nécelTité  de  féparer  la  puiiïance 
légiflative  de  l'exécutrice';  &  quand  cela 
vient  à  la    fuite  de   l'Arrêté  où  votre 
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Parlement ,  voulant  fans  doute  connoître 
vos  fentimens  fur  Topinion  que  le  Gou- 
vernement laiiïbit  s'accréditer  par  une 
foule  d'écrits  ^  vous  a  témoigné  le  defir 
d'être  autorifé par  vous-même  a  ne  concourir 
a  l'exécution  d'aucune  loi  qui  ne  fût  de- 
mandée ou  confentie par  les  Etats-généraux  ; 
n'eft-il  pas  évident  qu'on  a  dû  paroître 
avoir  adopté,  &:  vouloir  encourager  cette 
nouvelle  do£tnne  ?  *^ 

La  Nation  étrangère  ,  au  milieu  de 
laquelle  je  me  trouve  en  ce  moment  , 
en  a  été  frappée  dans  ce  fens  ,  6c  ne 
revient  pas  d'étonnement  de  voir  que  ce 
qui  lui  a  toujours  paru  diftinguer  eiTen- 
tiellement  une  Monarchie  pleine  &  en- 
tière, telle  que  celle  des  Rois  de  France, 
d'avec  une  Monarchie  partielle  6c  ref* 
treinte ,  telle  que  celle  des  Rois  d'An- 
gleterre ,  femble  aujourd'hui  s'anéantir 
ôc  être  détruit,  non  feulement  par  l'efFec 
des  fyftêmes  récemment  introduits  parmi 
nous,  mais  même  de  votre  propre  con- 
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fentement.  Sire  ,  ou  plutôt  par  la  malii 

de  vos  Miniflres,  de  celui  fur-tout  qui 
paroîc  avoir  la  principale  .^influence. 

Je  le  porte  encore ,  ce  titre  de  Minis- 
tre de  Votre  Majefté  ;  &:  j'en  ai  plus 
que  bien  d'autres  ,  la  fidélité.  Je  fuis 
fort  loin  d'en  defirer  jamais  les  fonctions; 
elles  m'ont  coûté  trop  cher  :  mais  il  refte 
écrit  dans  mon  cœur  un  devoir  facré , 
qui  ne  me  permet  pifes  de  me  taire ,  dans 
unmorhent  d'où  dépend  peut-être  le  fort 
de  tout  votre  règne ,  6c  celui  de  l'Etat 
entier.  Vous  êtes.  Sire,  auffi  inftruit  que 
j  udicieux;  vous  vous  êtes  particulièrement 
appliqué  à  l'iiiftoire  de  votre  Royaume  ; 
&  vous  connoiffez  vos  droits  :  mais  on 
s'efforce  d'égarer  vos  lumières  en  inté- 
reiïant  votre  bonté.  Les  facrilices  de  pré- 
rogative royale  qu'on  vous  a  confeillés  , 
doivent,  vous  dit-on  ,  ajfurer  a  jamais  le 
bonheur  des  peuples  qui  vous  font  confiés  , 
<S'  même  celui  de  toutes  les  générations  fu^ 
tures  ;  —  vous  aure\  le  glorieux ,  V unique , 
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îe  fàlutalrc  avantage  de  nommer  a  V avance 

le  Confeil  de  vos  fuccejjeurs  ^  &  ce  Confeil 
fera  le  génie  même  de  la  Nation  ....  Je 
n'en  citerai  pas  davantage  ;  &c  je  n  ofe 
pas  dire  l'efFet  qu'ont  fait  fur  moi ,  6c 
fur  tous  les  gens  raifonnables,  ces  tour- 
nures emphatiques  rapprochées  de  leur 
objet.  Jugez  vous-même.  Sire  ,  par  vos 
propres  connoiflances ,  dont  je  ne  ferai 
que  vous  retracer  les  réfultats,  s'il  efl: 
permis  de  déguifer  ainfi ,  fous  les  plus 
belles  couleurs  ,  l'abdication  du  plus  ina- 
liénable des  droits  de  votre  couronna  ;  s'il 
-eft  poffible  de  ne  pas  trouver  étrange , 
ôc  (î  ce  n'effc  pas  une  forte  de  dérilion  , 
d'offrir  à  Votre  Majeflé  comme  un  acte 
glorieux  pour  fon  règne ,  ce  qui  ne  fe- 
roit  que  la  dégradation  de  fa  fouveraine- 
té  ;  comme  un  gage  de  fon  amour  -pour 
fes  peuples ,  ce  qui  bientôt  les  livreroit  à 
la  plus  funefte  anarchie;  comme  un  avan^ 
tage  falutaire  pour  toutes  les  générations 
futures  j  une  innovation  dans  le  gouver- 
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Bernent,  dont  les  fuites  entraîneroiene 
tôt  ou  tard  une  guerre  civile. 

Ea  d'autres  ciirconftances  ,  il  feroit  fu- 
perflu  de  rapporter  aucune  preuve  pour 
établir  que  le  Roi  de  France  eft  feul  Lé- 
giflateur  Tuprêmc  de  Ton  Royaume  ;  mais 
à  caufe  des  erreurs  contraires  qu'on  s'ef- 
force de  propager ,  je  ne  crois  pas,  inu- 
tile de  commencer  par  conftater  cette 
vérité  dans  le  point-de-droit  :  je  la  con- 
fidérerai  enfuite  dans  le  point  de  vue  du 
bien  public  ;  6c  je  niettrai  Votre  Majefté 
à  portée  de  juger  fi  la  Nation  Françoifc, 
exerçant  le  pouvoir  légiflatif  dans  toutes. 
{qs  parties ,  èc  gouvernant  le  Royaume 
dans  tous  les  détails  relatifs  à  la  légifla- 
tion,  dans  une  Aiïemblée  déplus  de  mille 
députés,  en  feroit  plus  heureufe ,  plus 
tranquille  ,  ôC  mieux  gouvernée  ;  &  fi  ce 
qu'on  femble  avoir  en  vue  ,  pourroit  for- 
mer une  conflitution  permanente. 

Vous   ne  fauriez  vous  livrer,  Sire,    ^ 
^n  examen  plus  intérefTant. 
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Tous  les  monumens  de  notre  Hifkoîre 
dépofent  que  ,  depuis  l'exiftence  de  la 
Monarchie  ,  les  Rois  de  Franc  ont  tou- 
jours eu  le  pouvoir  de  faire  les  Loix.  Les 
premiers  chefs  de  la  Nation  ,  qui  n-'étoic 
compofée  que  de  guerriers ,  exerçoienc 
ce  pouvoir  au  milieu  de  leur  armée  ,  en 
prenant  l'avis  des  principaux  capitaines  , 
dans  les* afTembiés  du  Champ  de  Mars; 
&  c'efl:  ainfi  que  les  loix  Saliques  êc  les 
Ripuaires  ont  été  formées  ou  recueillies. 

Quand  les  Francs  ,  apr.s  s'être  partagé 
les  terres  qui  leur  convenoient  dr.ns  les 
pays  qu'ils  avoient  conquis ,  eurent  pris 
des  étabîifTemens  fixes  dans  leurs'  nou* 
velles  poflefîions,  ôc  que  les  aiTemblces 
du  Champ  de  Mars  furent  négligées  ,  la 
puiiTcince  légiflative  continua  de  réfider 
dans  la  peifonne  du  Prince  ^  affiflé  des 
Grands  qui  compofoient  fon  Confeil ,  èC 
qui  s'appeloient  (ts  fidèles. 

Il  ell:  vrai  que  dans  ce  premier  âge  de  \% 
Monarchie ,  où  la  force  décidoit  de  lout^ 
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OÙ  l'ignorance  couvroit  tout  de  Tes  ténè- 
bres, cil  Ton  ne  voit  que  violence  6c  confu- 
sion, il  y  avoit  fi  peu  de  !oix,  que  le  pouvoir 
d'en  faire  laiflbit  à  peine  de  foibles  traces. 
Si  y  dans  la  féconde  race ,  Charlema- 
gne  voulut  folemnifer   &:    affermir  fes 
loix   conftitutives  par  le   confentement 
national,  il  n'en  étoit  pas  moins  légifla- 
teur  fuprême  de  fon  Empire  ;  il  en  pre- 
noit  le  titre,  &  il  en  exerçoit  les  droits, 
fans  attendre  toujours  l'afTentiment  des 
afTemblées  du  Champ  de  Mars  ;   il  en 
tenoit  d'autres  en  automne ,  où  les  repré- 
fentans  du  Peuple  n'étoient  pas  convo- 
qués ,  &;  où  il  régloit  les  plus  grandes  af- 
faires de  l'Etait  (  i  ).   Plufieurs  de  fes  ca- 
pitulaires  ,  émanés  de  fa  feule  autorité 
dans  l'intervalle  des  unes  8c  des  autres 
afTemblées  ,  prouvent  que  quoiqu'il  eût 
trouvé  convenable  de  revêtir  du  confen- 
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tement  de  k  Nation  ceux  qu'il  vouloic 
ériger  en  loix  fondamentales,  &:  joindre 
à  Ja  loi  Salique  (  Capitula  quœ  Icgl  Sali- 
ccz  cum  omnium  confenfu  addenda  ejje  cen- 
fuimus  ) ,  il  n'entendit  jamais  n'en  pouvoir 
faire  aucun  fans  ce  confentement.  Ce 
qui  a  toujours  été  cité  comme  un  elFec 
de  fa  fagefTe ,  ne  fauroit  l'être  comme 
une  preuve  de  ftricbe  obligation. 

Ses  fuccefleurs  même  y  tout  foibles 
qu'ils  furent,  usèrent  fouvent,  &  méfu- 
sèrent  plus  fouvent  encore ,  de  cette 
puiflance  légiflative  qu'ils  n'étoient  pas 
en  état  de  faire  refpedVer.  Tantôt  def- 
potes  ,  tantôt  dégradés  ,  oc  toujours  in- 
dignes du' titre  de  légiflaceurs  ,  ils  en 
confervèrent  néanmoins  la  prérogative 
comme  inhérente  à  leur  couronne  ,  oc  ils 
ne  la  perdirent  jamais  qu'avec  elle. 

Cett  .  prérogative  fut  dévolue,  Sire, 
au  fondateur  de  votre  race ,  par  l'hom- 
mage des  Grands  du  Royaume  ;  c'étoit  une 
dépendance  du   trône  où  il  fut  appelé. 
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Mais  comment  auroit-il  pu  l'exercer  aa 
milieu  d'une  anarchie  monftrueufe,  que 
les  ufurpations  féodales  avoient  alors 
introduire  ?  Votre  Majefté  fait  que  dans 
ces  temps  nébuleux  oii  le  tableau  de  la 
France  entière  n'oilToit  que  des  (eigneurs 
tyrans  ,ôc  des  roturiers  ferfs ,  il  n'y  avoit , 
à  proprement  parler,  ni  juftice,  ni  puif- 
fance  pub-ioue,  ni  gouvernement  :  mais 
enfin ,  alors  même  ,  à  nul  autre  qu'à  celui 
qui  portoit  le  titre  de  Roi  légitime ,  ne 
pouvoit  appartenir  le  pouvoir  de  faire 
des  loix  dont  l'exercice  ne  demeura  fuf- 
pendu  5  qu'autant  de  temps  que  les  Sou- 
verains n'eurent  pas  afTez  de  force  pour 
faire  exécuter  ce  qu'ils  ordocnoient: 

A  mefure  que  l'Autorité  Royale  put 
fortir  de  preiïe  ,  6c  fe  reflaifîr  de  fes 
droits  parla  ruine  du  gouvernement  féo- 
dal,  quij  tant  par  Theureux  eftet  de  la 
défunipn  des  grands  valTaux ,  que  par 
l'adroite  introduction  de  l'appel  des  juf- 
tkes  (eigneuriales  5  par  FétablifTemenc 
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des  communes ,  Se  par  les  réunions  des 

grands  fîefs  à  la  couronne  ,  s'anéanric  fuc- 
ceflivementj  la  puifTance  lëgiflacive  re- 
prit Ton  asflivité  dans  la  main  des  Rois  de 
la  troifième  race  :  elle  parut  avec  écJac 
dans  les  règlemens  généraux  portés  par 
St.  Louis  :  elle  s'afFermit  par  la  politique 
de  Philippe  le-Bel^  qui  fe  trouva  en  état 
d'enjoindre  aux  plus  grands  vafTaux  d'o- 
béir à  fes  ordonnances  générales ,  notam- 
ment fur  le  fait  des  monnoies  ;  Se  elle 
fut  reconnue  folemnellement  dans  les 
AfTemblées  nationales  que  ce  Prince  fît 
revivre,  lefquelles  donnèrent  naifTance 
à  celles  qui  furent  enfuite  nommées 
États-généraux  du   Royaume. 

Dans  tous  les  temps  pollérieurs  ,  Sc 
particulièrement  depuis  que  la  branche 
des  Valois  eft  montée  fur  le  trône ,  il 
ne  s'eft  pas  élevé  le  plus  petit  doute  fur 
la  puifTance  légiflative  conftamment  exer- 
cée par  tous  les  Rois  vos  prédéceiTeurs^ 
comme  un  droit  inféparable  de  leur  cou- 
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îonne.  Si  la  Nation  ^  lalTée  par  des  le- 
vées de  fubfides  trop  fortes  Se  trop  fou- 
vent  répétées  fans  Ton  confentemenc, 
força  Tun  d'eux  en  1339  ,  dans  un  mo- 
ment de  befoin  extrême  ,  à  déclarer  quV«f 
n'y  auroit  plus  d'impôts  établis  fins  fort 
aveu ,  cette  reftriclion  même  ^  mife  au 
pouvoir  légidatif  fur  un  feul  objet,  6c  % 
en  faveur  des  droits  de  propriété  ,  pour- 
roit  être  citée  comme  une  reconnoif- 
fance  de  ce  pouvoir  pour  tout  le  furplus. 
Il  eft  donc  inutile  d'examiner  fi  la  Nation 
avoit  le  droit  de  faire  de  fon  confente- 
ment  une  condition  indifpenfable  pour 
toute  efpèce  de  contribution  à  la  défenfe 
du  Royaume,  &:  fi  quelques  exemples  des 
.cas  dont  elle  s'eft  prévalue  pour  n'accor- 
der des  fubfides  que  fous  cette  condi- 
tion ,  font  contrebalancés ,  finon  par  les 
exemples  des  cas  diamétralement  con- 
traires ,  où  cette  prétention  a  été  prof- 
crite  impérieufement  par  quelques-uns 
de    nos    Rois  ,    tel    entre   autres    que 
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Charles  VI,  qui  poufla  la  violence  jufqu  à 
faire  un  crime  au  Peuple  d'avoir  ofé  la 
foutenir  ;  du-moins  par  les  longs  inter- 
valles où  l'on  femble  en  avoir  perdu  juf- 
qu'au  fouvenir.  Pareille  difcuflion  feroit 
entièrement  déplacée  aujourd'hui  :  puif- 
que  d'un  côté ,  vous  vous  êtes  montré 
trop  jufte  pour  ne  pas  vous  engager  fans 
peine  à  n'exiger  de  vos  peuples  que  les 
fecours  dont  ils  reconnoîtroient  euX- 
mêmes  la  néceffité  ;  Se  que  d'un  autre 
coté,  vos  peuples  font  trop  affectionnés 
pour  ne  pas  accorder ,  avec  emprefle- 
mcnt,  ce  qu'exigent  les  befoins  de  l'Etat 
bien  constatés.  Ce  feroit  d'ailleurs  un 
examen  étranger  à  celui  dont  il  s'agit; 
6c  cela  eft  fî  vrai ,  que  dans  la  fameufe 
Affemblée  d'Etats  -  généraux  tenue  en 
^355  5  ^^^^  ^^  celle  où  il  a  été  pris  le 
plus  de  précautions  ^  foit  pour  prévenir 
l'extenfion  immodérée  des  impôts ,  foit 
pour  empêcher  la  dilapidation  des  de- 
,    niers  publics ,  dans  cette  Affemblée  qu'on 
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ne  manque  pas  de  citer  à  tout  propos; 
de  qui  eft  la  feule  en  effet ,  en  la  joi- 
gnant à  celle  de  l'année  fuivante  ,  où  la 
Nation  ait  montré  une  vigueur  foute- 
nue  ,  les  Etats ,  malgré  la  captivité  du 
Roi  Jean  ,'&:  au  milieu  des  plaintes  que 
les  malheurs  de  la  France  aggravés  par 
les  torts  du  gouvernement  ,  exeitoient 
depuis  long- temps,  ne  firent  pas  difficulté 
d'avouer ,  comme  un  principe  incontef- 
table ,  que  le  Roi  feul  pouvoit  faire  des 
Loix. 

C'efl:  le  langage  qui  a  toujours  été  tenu 
aux  Etats,  pendant  les  quatre  fiècles  ôc 
plus  qui  fe  font  écoulés  depuis  ;  c'efl: 
celui  que  tinrent  les  Etats  de  Tours  en. 
1467  fous  Louis  XI,  6c  ceux  de  1484 
fous  Charles  VIII;  c'eft  le  même  que  - 
le  Chancelier  de  l'Hôpital  adreffbit  aux 
Etats  aiïemblés  à  Orléans  en  15^0  fous 
Charles  IX  :  on  le  retrouve  avec  des 
termes  beaucoup  plus  abfolus  dans  le 
difcours  de  François  I"  en  1527,  ôc  dans 
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celui  de  Henri  III  aux  Etats  de  Bloîs  en 

1577  ^  M^^- 

Pendant  cette  loniriie  fuccefnon  de 
temps ,  la  puifTance  légiflatlve  n'a  fait  que 
s'afTermir  de  plus  en  plus  dar:s  la  main 
^e  nos  Rois  ,  fans  aucune  contradicbion. 
Sackc\ ,  difent  les  plus  anciens  Jurifcon- 
fultes ,  que  le  Roi  de  France  eft  Empereur 
en  fon  royaume ,  quil  y  puet  fair  loi  Ù 
édicl  a  fon  plaifir  .  .  .  ordonner  ù  conftituer 
toutes  conftitutions  .  .  .  car  il  efl  condueur 
de  loy{ï).  Cette  maxime jUniverfellement 
reçue  comme  une  des  maximes  fonda* 
mentales  de  la  Monarchie,  n'a  pas  em- 
pêché que  nos  meilleurs  P».ois  ne  fe  foient 
fait  un  devoir  de  recourir,  dans  toutes 
les  occafions  de  grande  importance,  aux 
lumières  de  l'AlTemblce  nationale  ,  la- 
quelle ,  difoic  un  ancien  Magiftrat  fort 
éclairé  j  eji  ordonnée  pour  la  conférence  des 
fujets  avec  leur  Roi  _,  qui  j  montrant  la  vo^ 

(i)  Boutillier, 
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lonté  de  bien  régner ,  leur  communique  les 

affaires  publiques^  pour  en  avoir  avis  &  fi- 
courSy  les  reçoit  a  lui  faire  entendre  libre- 
ment  leurs  doléances^  afin  que  les  connoif- 
fant  il  y  pourvoye  . . . .  &  cclroye  a  fes  fu- 
jets  ce  qu'il  voit  être  raifonnable ^  &  non 
plus  ;  car  s'il  étoit  nécejjaire  de  leur  accor- 
der toutes  leurs  demandes ,  //  ne  feroit  plus 
leur  Roi  (  i  ). 

Telle  efl  la  véritable  idée  qu'on  doit 
avoir  de  la  nature  &;  de  l'utilité  d'une 
AfTemblée  d'Etats  -  généraux.  Elle  doit 
éclairer  le  Souverain  par  Tes  confeils  , 
fans  qu'il  foit  obligé  de  les  fuivre  dans 
tous  les  cas ,  ni  même  de  les  demander 
toutes  les  fois  qu'il  veut  faire  ufage  de 
fon  pouvoir  légiflatif  :  c'ed  en  ce  fens 
feulement  qu'Henri  IV  difoit  aux  No- 
tables aflemblés  en  159^  ,  qu'il  avoit 
envie  de  fe  fervir  de  leurs  confeils,  ôc 
de  fe  mettre  en  tutelle  entre  leurs  mains  ; 

(i)DHTmct. 
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envie  y  difolt-il ,  qui  ne  prend  guhres  aux 
Rois  à  barbes  grifes ,  &  victorieux. 

En  parlant  ainfî ,  il  n'entendoit  sûre- 
ment pas  déroger  aux  droits  de  fa  cou- 
ronne 5  Se  il  n'auroit  pas  fouffert  qu'on 
pût  penfer  qu'une  confultation  volon- 
taire dût  être  confondue  avec  le  partagé 
de  fon  autorité. 

Je  ne  rappellerai  ici  à  Votre  Majeilé 
ni  le  ton  avec  lequel  Louis  XIV  s'eîcpri- 
moit ,  en  toute  occafion ,  fur  Ton  titre 
de  fouverainLégiflateur;  ni  les  principes 
développés  par  Louis  XV  dans  fa  célèbre 
réponfedu  3  Mars  17^(3,  en regiftrée  fans 
aucune  réclamation  par  tous  les  Parle- 
mens  ;  ni  ce  que  vous  avez  fait  répéter 
vous-même  ,  Sire  ,  par  votre  Chancelier 
au  lit  -  de  -  juflice  de  l'année  dernière  , 
pour  que  jamais  on  ne  perdît  de  vue  ce 
que  toutes  les  Cours  ont  confîgné  dans 
leurs  regiftres,  que  la  puiffance  légijîative 
appartient ,  en  France  ^  au  Roi  feul ,  fans 
dépendance  &  fans  partage. 
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Se  poiirroit  il  qu'une  vérité  aiTife  fui? 
des  fondemens  auHi  inébranlables ,  une 
vérité  fi  folemnellement  atteftée,  (i  conf- 
tamment  reconnue  par  tous  les  Ordres  de 
l'Etat,  une  vérité  confacrée  par  la  foi  de 
tant  de  fiècles,  cefsât  aujourdhui  d'être 
refpeâiée  ?  Par  quel  égarement  nos  pré- 
tendus politiques  fe  flattent  ils  que  leurs 
vains  écrits  pourront  y  donner  atteinte, 
&  ébranler  en  un  inilant  des  droits  dont 
l'crigine  fe  perd  dans  la  nuit  des  temps  ? 
Mais  au  milieu  de  ce  renverfement 
d'idées  qui  femble  avoir  troublé  toutes 
les  opinions  ,  comment  fe  fait  -  il  que 
votre  Miniftre  lui-même  femble  trahir 
vos  droits  les  plus  facrés  ,  au- lieu  de  les 
défendte  ?  Comment  ,  lorfqu'il  eft  plus 
nécefîalre  que  jamais  de  retracer  aux 
François  les  vraies  maximes  de  la  Mo- 
narchie, qu'on  s'efforce  de  faire  oublier, 
paroît-il  accueillir  &  favorifer  les  témé- 
raires fyflêmes  qui  les  attaquent  ?  Com- 
ment enfin,  pour  plaire  au  Peuple,  qu'il 
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ferviroit  bien  mieux  en  l'éckirant,  ofe-*; 
t-il  vous  faire  tenir  un  lan2;acre  contraire 
à  celui  de  tous  les  Rois  vos  prédécef- 
feurs,  contraire  aux  droits  de  tous  ceux 
qui  vous  fuccéderont,  6c  dont  il  affedte 
<le  vous  faire  ,  à  vos  propres  yeux ,  un 
mérite ,  quand  il  ne  peut  fe  dilTimuler 
qu  il  rend  à  la  deftru^tion  de  votre  fou- 
yeraineté  ? 

Non  j  Sire  ,  vous  ne  devez  ni  ne  pou- 
vez facrifier  aucune  partie  des  préroga- 
tives inaliénables  de  votre  couronne. 
Telles  que  vous  les  avez  reçues  de  vos 
auguftes  aïeux ,  telles  vous  devez  les 
tranfmettre  à  vos  defcendans.  C'efl  un 
dépôt  qu'il  ne  vous  eft  pas  permis  d'al- 
térer ;  c'eft  un  fidéicommis  dont  vous  nô 
pouvez  pas  difpofer  efficacement ,  au 
'préjudice  des  héritiers  du  trône. 

Mais  que  votre  bienfaifance,  &c  votre 
amour  pour  vos  Peuples  ne  vous  faiTe  pas 
regretter ,  Sire  ,  qu'il  y  ait  des  bornes 
immuables  que  votre  difpolîtion  à  touc 
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facrifîer  pour  leur  bonheur  ,  ne  fauroft 

franchir.  Si  la  Conftitution  de  votre 
Royaume  s'oppofe  à  ce  que  vous  cefliez 
d'en  être  Je  feul  Légiflateurfuprême,  elle 
vous  requiert  en  même-temps ,  6c  vous 
follicite  de  faire  revivre  5c  de  perpétuer 
Tufage  des  AfTemblées  nationales  ;  de  les 
confulter  fur  celles  des  Loix  qui  intéref- 
fent  la  félicité  publique  ,  êc  qui  doivent 
être  tenues  pour  conftitutives  ;  de  leur 
communiquer  vos  vues  pour  le  fakit  de 
l'Etat;  de  recevoir  avec  bonté  l'effuiion 
de  leurs  vœux  ,  ou  de  leurs  doléances  j. 
d'examiner  avec  vos  fidèles  fujets ,  dC 
au  milieu  d'eux ,  ce  qu'il  y  a  de  mieu^r 
à  faire  pour  mettre  votre  pouvoir  légif- 
latif  à  l'abri  des  furprifes  ,  6c  garantir 
ce  qui  en  émane ,  de  l'inftabilité.  Rien, 
fans  doute  ,  n'eft  plus  digne  de  votre 
fagefTe  que  de  raiïembler  ôc  recueillir 
toutes  les  connoifTances  poffibles  ,  avant 
que  de  mettre  le  fceau  de  votre  auto- 
rité à  aucune  •  difpofition  du   genre  de 

celles 
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celles  qii^on  peut^  appeler  Edits  perpé- 
tuels ,  &c  qui  méritent  d'être  élevées  au 
rang  des  Loix  nationales  &  irrévocables. 
Rien  n'eft  aulfi  plus  di^^^ne  de  la  bonté  de 
votre  cœur  que  d'aimer  à  entrer  fouvent 
avec  vos  Sujets ,  dans  ces  conférences 
paternelles  qui  refTerrent  les  liens  de 
l'afFedlion  ,  de  fortifient  ceux  de  1  obéif- 
fance.  C'eft  ainfî  que  faifoit  Louis  XII  ; 
c'efl  ainfi  que  faifoit  Henri  IV;  c'eft  ainfî 
qu'ils  ont  mérité  d'être  adorés  par  la 
Nation  foumife  à  leurs  Loix.  Vous  favez. 
Sire  ,  que  je  vous  ai  toujours  t.  nu 
le  même  langage;  èc  que  je  l'ai  employé 
à  vous  porter  à  convoquer  les  Notables, 
lorfque  telles  AfTemblées  étoient  perdues 
de  vue.  Ainfî  ce  que  je  viens  de  dire  fur 
la  néceffîré  de  maintenir  votre  pouvoir 
iégiflatif  dans  fon. intégrité, ne  rend  fûre^ 
ment  pas  à  vous  détourner  de  fuivre 
ces  modèles  chéris  que  vous  avez  fans 
cefle  devant  les  yeux.  Vous  avez  annoncé 
que  pour  avifer  aux  moyens  de  remédier 
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au  dérangement  qu'une  guerre  difpen-- 
dieufe  a  caufé  dans  vos  finances,  ôc  pouf 
régler  en  même-temps  tout  ce  qui  pour- 
roit  concourir  au  bonheur  de  vos  Sujets  , 
vous  vouliez  vous  environner  des  lumières 
des  Repréfentans  de  la  Nation.  B.em- 
pliifez  ,  Sire,  cet  engagement,  qui  n'a 
déjà  foufFert  que  trop  de  retard  ;  que 
rien  au  monde  ne  ferve  de  prétexte  pour 
vous  y  faire  manquer  ;  ôc  foyez  perfuadé 
que  quiconque  voudroit  vous  en  difTua- 
der ,  trahiroit  vos  véritables  intérêts  infé- 
parables  de  ceux  de  vos  Peuples. 

Mais  vous  pouvez  ,  Sire  ,  faire  tout  ce 
que  vous  avez  promis ,  fans  abdiquer 
aucun  des  droits  qui  appartiennent  à 
votre  couronne  (ï).  Vous  pouvez  pro- 


(i)  C'eft  ce  que  le  Chancelier  de  THôpital  eut  foin 
d'obferver  aux  Etats  d'Orléans,  en  ces  termes  :  «  Ceux 
M  oui  difent  que  le  Roi  diminue  fa  puiflTancc  par  la  tenue 
»>  des  Etats ,  ne  le  prennent  pas  bien.  Car  encore  que 
»»  le  Roï  ne  foit  contraint  ni  nécefîîté  de  prendre  confeil 
f»  des  fiens ,  toutefois  il  dl  bon  &  honnête  de  faire  les 
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fîter  des  avis  de  rAiïemblée  nationale. 

fans  vous  aftreindre  à  les  toujours  de- 
mander ,  fans  renoncer  à  prononcer  vous- 
même  fur  leur  réfultat  ,  8c  fans  négliger 
de  recevoir  encore  les  obfervations  de 
vos  Miniftres  fur  la  manière  d'y  ftatuer. 
Si  G*eft-là  tout  ce  qu'on  a  voulu  dire 
dans  le  rapport  du  17  Décembre,  pour- 
c|uoi  donc  avoir  afFedté  d'en  vouloir  faire 
entendre  beaucoup  davantage  ?  Pourquoi 
avoir  parlé  du  facnfice  de  quelques  -  unes 
de  vos  prérogatives  ?  Pourquoi  avoir  fait 
envifager  comme  un  bonheur  d'être  pour 
toujours  délivré  des  balancemens ,  des  fol- 
licitudes  néceflairement  attachées  aux 
fonctions  de  Légiflateur  d'un  grand  Em- 
pire? 11  eft  du  devoir  de  celui  qui  a  fait 
naître  les  doutes  ,  de  les  difîiper  :  qu'il 
s'expUque  plus  clairement  ;  Votre  Ma- 
jefté  doit ,  ce  me  femble  ,  l'exiger;  puif- 


"  chofes  par  confeils  ,  entre  les  Princes ,  Confeils 
»»  ParlemenSj  &  autres». 
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que   c*efl:  le  moyen  d'empêcher  qu'une 

réfolution  que  vous  ne  pouvez  pas  avoir 
intention  d'efl-ecluer  ,  ne  vous  foit  attri- 
buée ,  &c  que  la  conformité  de  plufieurs 
phrafes  du  rapport  avec  les  modernes 
opinions  ,  n'enhardiire  leur  témérité. 

J.e  fécond  6c  le  dernier  point  d'exa-» 
men  que  j'ai  pris  la  liberté  de  propofer 
à  Votre  Alajefté ,  intéreffe  encore  plus 
fon  cœur  que  fes  droits  ,  puifqu'il  eft 
entièrement  relatif  au  bonheur  de  fes 
Peuples.  J'en  ai  dit  aîTez ,  6c  peut-être 
même  plus  qu'il  n'éroit  néceflaire  ,  pour 
démontrer  qu'en  France  ,  comme  en 
toute  autre  Monarchie  véritable,  le  pou- 
voir légiflatif  ell;  un  attribut  inféparable 
de  la  Royauté.  Je  vais  vous  faire  voir 
à  préfent  que  le  projet  d''en  transférer 
l'exercice  à  la  Nation  ,  ell:  un  projet 
funede  pour  elle-même,  qui  ne  pourroit 
que  l'expofer  aux  plus  grands  malheurs, 
Si  dont  il  eO:  de  votre  bonté  ,  Sire  , 
de  la  préferver. 
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Ce  feroîC  lui  faire  un  don  perfide 
qu'elle  ne  pourroic  pas  conferver. 

Ce  feroic  lui  confier  une  fonclion 
quelle  feroic  hors  d'état  de  remplir. 

Ce  feroic  lui  faire  perdre  tous  les 
avantages  de  fa  Conftitution  a£buelle , 
àc  la  livrer  au  danger  de  n'en  avoir 
aucune. 

Premièrement ,  elle  ne  pourroit  con- 
ferver cette  dépouille  de  fes  Souverains  , 
que  le  premier  de  vos  SuccefTeurs  qui 
voudroit  la  récupérer  ,  lui  reprendroic 
infailliblement.  Il  auroic  pour  lui  la  ju:- 
tice  &:  la  force  ;  le  Clergé ,  les  Grands 
&:  l'Armée;  bientôt  même  la  plus  forte 
partie  du  Peuple  ,  qui  ne  tardera  pas 
à  fentir  les  embarras  &c  le  poids  de  fon 
ufurpation.  Il  n'efl:  pas  dans  l'ordre  na- 
turel des  événemens  ,  &:  il  eft  abfolu- 
ment  fans  exemple  ,  que  les  Souverains 
d'un  vafte  Empire ,  ayant  à  leurs  ordres 
plus  de  cent  cinquante  mille  hommes 
de  troupes  aguerries  ,  demeurent  long- 
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temps  dépofîedés  par  leurs  Sujets  d'une 

prérogative  royale   dont  leurs  ^ancêtres 
avoient   joui    paifiblement   pendant  un 
grand  nombre  de  fiècles.  Plus  on  Tuppo- 
fera  de  réfiftance  poffible  de  la  part  de 
la  Nation  enivrée  de  Tes  prétentions  chi- 
mériques ,  de  excitée  peut-  être  par  les 
Chefs-de -Parti   que    le    changement  dô 
Conftiturion  auroit  f^h  naître  ,  plus  les 
fuites  en  deviendroient  funeftes.  Il  fau- 
droit  alors  traverfer  des  flots  de   Tang, 
pour  revenir  à  l'ordre  ancien.  L'idée  feule 
en  fait  frémir  :  ôc  ce  n'eft  pas  une  vaine 
terreur;  car  il  e(l  écrit  dans  les  Annales 
du  monde,  qu'une  révolut'on  fuivie  d'une 
révolution  contraire,  efl:   le  plus  grand 
des  maux  qu'une  Nation  puifTe  éprouver. 
Secondement ,  elle  feroit  hors  d'état 
d'exercer  les   fonctions   de  la  puiffance 
légiflative.  Il  faut  n'avoir  pas  lu  l'Hiftoire 
des  Nations  ,  êc  être  bien  peu  verfé  dans 
la  fcience  des  Gouverne  mens  ,  pour  fe 
perfuader  qu'une  affemblée  de  mille  per-< 
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fonnes ,  renouvelée  par  éle£lion  à  chaque 

tenue,  fans  guide,  fans  chef,  fans  con- 
noiiïance  d'adminiftration ,  puliFe  faire 
toutes  les  Loix  nëceiïaires  pour  main- 
tenir l'ordre  dans  toutes  les  parties  d'un 
grand  Royaume.  Ce  que  peut  à  peine  une 
aflemblée  moins  nombreufe  ,  dirigée  par 
d'habiles  Miniflres  qui  en  font  membres, 
compofée  de  Citoyens  diftingués  &  ac- 
coutumés aux  afFaires ,  permanente  dans 
une  de  fcs  branches  ,  ôc  fubfiftante  pour 
l'autre  pendant  plufieurs  années  ,  avec 
prorogation  annuelle  ,  ne  fauroit  nous 
fervir  d'exemple  ;  6c  l'application  qu'on 
en  feroit  aux  AfTemblécs  d'Etats -Gcné* 
raux  j  organifées  comme  elles  le  font , 
feroit  une  grande  erreur.  Cet  accord  ^ 
cette  harmonie,  néceffaires  pour  former 
une  légiflation  judiciaire  ôc  adminifbra- 
tive  qui  foit  uniforme  &  cohérente  dans 
toutes  fes  branches  ,  peut-on  efpérer  de 
les  trouver  au  fein  d'une  multitude  de 
Députés  envoyés  de  trente  -  deux  Pro- 
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vinces  ,  defquelles  plufieurs  différent  en- 
tièrement dans  leurs  mœurs,  dans  leurs 
iifages ,  dans  leurs  loix  ,  dans  leurs  privi- 
lèges ,  &  dans  leurs  intérêts  ?  Qu'on  juge 
de  ce  qui  fera ,  par  ce  qui  a  été  dans  les 
anciennes  Aiïemblées,  lorfqu'il  ne  s'agif^ 
foit  cependant  que  de  convenir  des  do- 
léances à  prcfenter  ;  lorfque  les  limites 
du  Royaume  n'avoient  pas  acquis  une 
aufîi  grande  étendue  ;  lorfqu'une  fauffe 
politique,  ou  un  defir  immodéré  de  po- 
pularité ,  n'avoit  pas  encore  femé  &;  fo- 
menté entre  les  premiers  Ordres  de  l'Etat 
&:  le  Peuple ,  ce  germe  d'éternelle  dif- 
corde  dont  il  efl:  fort  à  craindre  que  les 
conféquences  n'éclatent  bientôt  ,  au 
grand  détriment  de  la  chofe  publique. 

Plus  on  réfléchit  fur  l'idée  de  rendre 
TAfTemblée  des  Etats-Généraux  légifla- 
trice ,  plus  les  motifs  de  croire  cette  idée 
impraticable,  fe  multiplient.  Qu'on 'fup- 
pofe,  fi  l'on  veut,  que  l'Aflemblée  fe 
renouvellera  tous  les  deux   ans  (  je  ne 
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crois  pas  qu'on  puiiïe  en  rendre  les  re- 
tours périodiques  plus  rapprochés  j  puif- 
que  s'il  y  en  avoir  une  chaque  année  ,  à 
peine  une  tenue    (eroit-clle   finie  qu'il 
faudroit  en  convoquer  une  autre  ,  6c  re- 
commencer des  élevions  pénibles  ,  àcs 
voyages  difpendieux ,  des  interruptions 
de  fonctions  ,  nuifibles  au  bien  général  ); 
il  y  auroit  donc  des  lacunes,  des  fufpen- 
fîons  de  deux  ans,  dans  l'adminiflration 
légiflative  ,  dont  le  courant  n'en  peut 
admettre  aucune  pour  un  Royaume  tel 
que  la  Fr.ince. 

Dira-ton  que  pour  obvier  à  cet  incon- 
vénient ,  le  Souverain  pourra  faire,  Hms 
le  Gonfentement  des  Etats ,  les  Règîe- 
mens  provifoires  ,  les  Ordonnances  judi- 
ciaires Se  les  Loix  particulières  non  fuf- 
ceptibles  d'être  difFérées  pendant  l'inter- 
valle d'une  AlFemblée  à  l'autre  ;  fauf  à 
le?  repréfenter  enfuite  aux  Etats  -  Géné- 
raux ,  pour  y  donner  ,  par  leur  confen- 
tement ,  la  fanclion  définitive  ?  Et  citera- 
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t-on  Texemple  de  ce  que  faifoit  Charîe- 

magne  ?  Cette  folution  pourroit  paroître 
fondée  ;  &  l'exemple  de  Charlemagne 
feroit  applicable ,  fi  les  novateurs  politi- 
ques, au-lieu  de  prétendre  dépouiller  le 
Monarque  de  la  puiflance  légiflativc  pont 
la  tranfporter  à  la  Nation  ^  fe  bornoienc 
à  vouloir  que  le  confentement  des  Etats- 
Généraux  fût  néceflaire  pour  que  les 
Loix  &  Ordonnances  émanées  du  Sou- 
verain ,  prifTent  le  caractère  de  Loix  conf- 
titutives.  Encore  faudroit-il  que  la  dif^ 
tindlion  de  celles  à  qui  ce  cara6lère  de- 
vroit  être  imprimé,  fût  clairement  établie, 
puifque  nous  voyons  par  l'Hiftoire  ,  que 
dès  le  temps  de  Charlemagne  ^  on  fe 
plaignoit  déjà  de  l'abus  des  Capitulaires 
provifoires  &  particuliers.  Ec  cependant 
il  y  avoit  alors  bien  moins  d'Ordonnan- 
ces ,  de  Règlemens  Se  de  frondeurs  qu'il 
n'y  en  a  aujourd'hui.  La  diiïemblance  de 
l'un  à  l'autre  temps  eft  frappante  à  tous 
égards  i  ôc  fi ,  dans  un  iiècle  d'ignorance  ^ 
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lorfque  peu  de  gens  favoient  lire,  &  que 

rexamen  des  Loix  étoic  concentré  dans 
un  cercle  très-ëtroic  ;  lorfque  raucorité 
n'avoir  pas  de  contradicleurs  ;  lorfque 
tout  l'Empire  plioic  fous  le  joug  d\m 
Prince  que  fa  judice  même  avoir  rendu 
abfolu ,  fi  même  alors  la  diflinélion  qu'il 
avoir  admife  entre  fes  Capitulai res  d*ad- 
miniftration  ordinaire  de  fes  Loix  confli- 
tutives  ,  a  bientôt  dégénéré  en  abus  ,  Ci 
elle  n'a  pu  fe  foutenir  au-delà  de  fon 
règne,  combien  de  difficultés  ne  feroit- 
elle  pas  naître,  lorfque  le  principe  de 
l'inhérence  du  pouvoir  iégiflatif  à  la  Cou- 
ronne ,  ne  feroit  pas  reconnu ,  &  lorf- 
qu'on  en  confieroit  feulement  au  Sou- 
verain une  foible  portion  circonfcrite 
dans  des  bornes  litigieufes,  fur  la  fixa- 
tion defquelles  il  eft  aifé  de  prévoir  ce 
qu'il  y  auroit  de  débats  6c  de  difcuHions 
dans  ce  fiècle  tant  éclairé ,  oii  chacun 
croit  tour  favoir ,  quoiqu'on  n'ait  jamais 
moins  étudie.  —  Pour  juger  de  ce  qui 


arriveroit  dans  cette  fiippofition  ,  il  n'y  a 
qu'à  lire,  fî  on  le  peut,  les  milliers  de 
brochures  qui  fourmillent  depuis  lix  mois 
dans  Paris,  &c  voir  avec  quel  dédain  OQ 
y  traite  ce  qu'on  appelle  les  vieilles  ma- 
ximes  ^  avec  quelle  tranfcendance  on  y 
fronde  tous  les  principes. 

J'ai  dit  troillèmement  j  qu'en  altérant 
&  détruifant  la  Conftitution  actuelle  du 
Royaume  ,  qu'on  fe  plaît  à  réputer  nulle 
&,  comme  inexiftante ,  quoiqu'elle  ait 
profpéré  depuis  plufieurs  fiècles,  on  fini- 
roit  par  n'en  avoir  exactement  aucune , 
6c  par  tomber  dans  tous  les  maux  de 
l'anarchie. 

Cette  dernière  vérité  demanderoit , 
Sire  ,  un  plus  grand  développement  que 
les  bornes  d'une  lettre  ne  le  comportent  : 
mais  j'ofe  afTurer  Votre  Majefté ,  que  je 
fuis  en  état  de  le  donner  complètement, 
&  de  le  rendre  convaincant  aux  yeux  de 
toute  la  Nation,  dont  certainement  les 
fentimens  ne  font  pas  pervertis ,  6c  qui 


n'a  befoin  que  d'être  éclairée  fur  fes  pro- 
pres intérêts. 

Je  n'ai  même  pas  à  combattre  le  plan 
d'une  nouvelle  Conditution ,  car  je  ne 
crois  pas  qu'on  en  ait  fait  aucun.  Il  pa- 
roît  feulement  que  les  gens  raifonna- 
bles  defireroient  que  les  Etats-Généraux 
préfentaiïent  à  Votre  Majefté  un  projet 
de  précautions  capables  de  fixer  les  Loix 
fondamentales  ^  de  rétablir  l'ordre  dans 
les  Finances,  èc  de  mettre  la  sûreté,  la 
propriété  ,  èc  la  liberté  des  Citoyens  à 
l'abri  des  abus  de  l'autorité  arbitraire  : 
mais  ceux  qui  ne  connoifient  pas  de  me- 
fure ,  voudroient  que  la  Nation,  qui, 
avp.nt  que  Votre  Majeilé  lui  eût  rendu 
l'exiftence ,  étoit  depuis  long-tems  comp- 
tée pour  rien,  fût  tout  déformais^  qu'elle 
fût  plus  qu'elle  n'a  jamais  été  ni  prétendu 
être  :  &:  cependant  on  ne  s'accorde  fur 
aucune  forme.  Il  femble  qu'on  ?.ir  en  vue 
une  Monarchie  tempérée^  ou  la  Naiioîi par* 
tlc'ipc  au  pouvoir fouverain  :  mais  l'on  ne 
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Connoît  pas  les  ëlémens  efTentiels  d'une 
pareille  Conftitution  ;  l'on  ignore  com- 
ment il  faut  qu'elle  foit  organifée ,  6c  ce 
qui  eft  néceiïaire  pour  qu'elle  puifle  fub- 
fider  avec  fuccès. 

Si  l'on  avoit  médité  fur  l'hiftoire  des 
gouvernemens  tant  anciens  que  moder- 
nes ,  fi  l'on  avoit  fuivi  la  chaîne  de  leurs 
révolutions ,  &:  approfondi  les  caufes  qui 
les  ont  produites  ,  on  fauroit  que  ceux 
qu'on  peut  regarder  comme  fagemenc 
ordonnés  ,  &  capables  de  rendre  un  Etat 
florilFant ,  fe  réduifent  à  deux  genres 
feulement  :  l'un  où  tout  le  pouvoir  eft 
dans  la  m^ain  d'un  feul ,  qui  eft  la  mo- 
narchie proprement  dite  ;  l'autre  où  la 
fouveraineté  réfide  en  équilibre  fur  trois 
moyens  combinés,  favoir ,  i*'.  un  Chef 
dépofitaire  de  la  puiiFance  exécutrice  ; 
2?.  un  Corps  intermédiaire  entre  ce  Chef 
^  le  Peuple  ;  3^.  l'aflemblée  des  Repré- 
fentans  du  Peuple,  exerçant  avec  le  con- 
cours des  deux  autres ,  la  puiiïance  légif- 


ktive.  C  efl:  ce  qui  s'appelle  en  Angle- 
terre ,  Se  dans  les  écrits  des  plus  grands 
Publicifles,  /a  Balance  des  trois  Pouvoirs ^ 
fans  laquelle  ni  Monarchie  tempérée^  ni 
République  plus  ou  moins  participante 
d'ariftocratie  ou  de  démocratie  ,  ni  gou- 
vernement mixte  quelconque  ,  ne  fau- 
roit  profpérer. 

Le  principe  de  cette  vérité  eft  fenfî- 
ble  :  car  fi  dans  un  Etat  où  la  fouverai- 
neté  eft  partagée ,  il  n'y  avoir  que  deux 
pouvoirs  j  foit  celui  du  Roi  Se  celui 
de  la  Nation  ,  foit  celui  des  Grands 
êc  celui  du  Peuple  ,  ils  tendroient  fans 
ceiïe  à  empiéter  l'un  fur  l'autre  y  Se 
s'entre  -  choqueroient  continuellement , 
jufqu'à  ce  que  l'un  des  deux  fût  écrafé. 
Il  en  faut  donc  un  troifième  pour  mo- 
dérer les  prétentions  refpedlives ,  èc  tenir 
la  balance.  C'eft  la  réa£lion  de  ces  trois 
pouvoirs ,  qui  eft  le  lien  de  tous  les  gou- 
vernemens  où  le  Souverain  ne  réunit  pas 
dans  fa  main  la  puiiïance  légiflative   Se 
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exécutrice  5  c'cfl- à-dire,  l'autorité  en- 
tière. 

L'expérience  des  fiècles  pafTés  6c  les 
exemples  du  temps  préfent  en  fournifTenc 
également  la  confirmation.  Parmi  les 
anciens  Gouvernemens  dont  l'Hiftoire 
nous  â  fourni  des  traces  ^  on  ne  voit  de 
ftables  &  de  paifibles  que  ceux  qui  fe 
rapprochoient  le  plus  de  cette  balance 
des  trois  pouvoirs  combinés.  Telles 
étoient  les  Inftitutions  de  Lycurgue ,  qui 
auroient  fait  plus  long-temps  la  gloire  ëc 
le  bonheur  de  Lacédémone ,  fi  elles  n*a- 
voient  pas  eu  le  défaut  de  faire  porter 
le  titre  de  Roi  fur  deux  perfonnes  ; 
fource  naturelle  d'une  diviiion  qui  en- 
traîna la  ruine  de  la  République.  Tel  fut 
encore  le  Gouvernement  de  Cartilage  , 
qui  fe  maintint  tranquille  pendant  plus 
de  cinq  (iècles,  parce  que  les  trois  Pou- 
voirs, repréfentés  par  les  Chefs  de  l'Etat, 
(on  les  nommoit  Suffetes)  le  Sénat  ôc  le 
Peuple  y  étoient  répartis  dans  une  pro- 
portion 


portioii  prefqiie  jafle.  Par- tout  ailleurs 
on  ne  trouve  que  des  combats  continuels 
entre  les  Grands  &c  le  Peuple  ;  des  Rois 
électifs  alternativement  chaiTés  Se  réta- 
blis  ;  des  Archontes  defpotes  luttant 
contre  une  multitude  turbulente  ;  tantôt 
une  ariftocratie  tyrannique ,  Se  tantôt 
une  démocratie  déréglée.  Tel  fut  le  fort 
de  Thèbes ,  de  Corinthe  ,  Se  même 
d'Athènes,  malgré  les  loix  de  So!on  qui^ 
n'ayant  établi  qu'une  balance  infuffifante 
entre  l'Aréopage  6c  le  Peuple,  ne  purent 
fe  foutenir  dix  ans  fans  trouble ,  6c  furent 
fuivies  d'une  affreufe  confufion.  Tel  fut 
aufîi  celui  de  cette  fameufe  République 
Romaine ,  qui  parvint  à  donner  des  Loix 
à  l'Univers ,  mais  ne  lui  donna  jamais 
l'exemple  d'un  bon  Gouvernement.  L'a- 
mour de  la  Patrie,  qui,  dès-qu'il  s'agifloit 
de  combattre  pour  elle,  fufpendoir  toutes 
les  difTentions  intedines,  lui  a  fait  faire 
tous  les  prodiges  qui  nous  étonnent  en- 
core ;  mais  la  paix  n'habita  jamais  dans 
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fon  feiii  ;  &:  cette  guerre  éternelle  àes 
Patriciens  ôc  des  Plébéiens ,  ces  entre- 
prifes  toujours  renaifFantes  du  Sénat 
contre  le  Peuple  &  du  Peuple  contre  le 
Sénat  .  oui  ag;itèrent  Rome  continuelle- 
rnent  jurqu'"à  ce  que  les  Céfats  s'emparè- 
rent de  l'Empire ,  firent  bien  voir  que 
toute  fouveraineté  mi  -  partie  ed  une 
fource  intariflable  de  troubles  ,  6c  qu'elle 
tend  naturellement  à  fa  deftruclion  , 
étant  fufpendue  entre  deux  extrêmes 
poulTcs  en  fens  contraire,  comme  Ma- 
chiavel l'a  fort  bien  obfervé. 

Les  exemples  modernes  s'accordent  fur 
ce  point  avec  les  anciens  Les  révolutions 
de  Venife,  &  la  dure  ariflocratie  qui  en 
a  finalement  ufurpé  la  fouveraineté  ; 
l'état  d'oppreffion  oii  les  Citoyens  de  Ge- 
nève ont  été  réduits  par  leurs  Magiftrats  ; 
lesfaâ:ions  qui  à  Florence  femblent  avoir 
retracé  en  raccourci  ce  qui  fe  pafToit  an- 
ciennement à  Rome  ;  l'efclavage  où  gémit 
le  Peuple  en  Pologne  fous  le  joug  àts 


Nobles  Se  des  Palatins  ;  l'état  de  la  HoL 
lande  ,  Sc  les  vains  efforts  des  Patriotes 
pour  le  rédimer  d'un  gouvernement  op* 
preffif;  en  un  mot,  ce  qu'éprouvent  pat" 
toucjiles  Nations  livrées  au  conflit  de 
deux  pouvoirs,  doit  faire  reconnoître  que 
c'eft  le  plus  imparfait  des  Gouvernemens. 

Vainement  on  oppoferoit  Texemple  de 
l'Angleterre.  Il  ne  ferviroit  qu'à  prouver 
de  plus  en  plus  la  néceffité  des  trois  pou- 
voirs balancés  l'un  par  l'autre,  pour  for- 
mer un  bon  Gouvernement  mixte  :  né- 
ceffité à  laquelle  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique viennent  de  rendre  hommage,  en 
s'adaptant,  autant  qu'il  leur  étoit  poffi- 
ble,  une  Conftitution  imitative  de  celle 
de  l'Angleterre  ,  malgré  les  confeils  plus 
philofophiques  que  politiques  que  leur 
avoir  donnés  M.  Turgot  (i). 

Les  livi'es  qui  ont  entrepris  de  faire 

■'  '   '      '  '      ■  '■ — ■«■     — — — - — - —  i     ■ 

(i)  Lettre  de  M.  Turgot  au  Dofteur  Price.  Il  you^ 
loit  un  Gouv€inetnent  entièrement  populaire. 
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connoître  la  Conflitution  Britannique^ 
ne  fuffifent  pas  pour  en  donner  une  idée 
exacte  &:  complète  :  on  ne  peut  l'acquérir 
que  fur  les  lieux,  &:  en  conférant  avec  les 
•Nationaux  qui  l'ont  le  plus  approfolpdie. 
C'eftn'en  avoir  aucune  notion  que  de  pré- 
tendre ,  comme  font  plufîeurs  de  nos  Ecri- 
vains politiques  ,  qu'on  pourroit  l'appro- 
prier à  la  France,  fans  en  adopter  tous 
les  principes  fondamentaux ,  6c  en  reje- 
tant une  partie  de  Tes  acceiïbires,  lefquel» 
concourent  tous  à  l'affermir. 

Ceux  qui  penfent  ainfî ,  ignorent  fans 
doute  que  toute  l'organifation  du  Gou- 
vernement Anglois  porte  fur  un  équilibre 
"dont  on  ne  peut  ôter  ni  déî^nger  aucun 
contre-poids,  fans  le  rompre  &C  fans  tout 
bouleverfer.  Le  Roi ,  la  Chambre  Haute 
&c  les  Communes ,  font  trois  pouvoirs 
tellement  balancés  ,  ôc  la  confervation 
entière  de  cette  balance  eft  tellement 
eflentielle  à  la  Conflitution,  que  le  moin- 
dre changement  auroit  Iqs  plus  grands 
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dangers  ;  &  que  ce  qui  paroîc  le  plus  dé' 
fe6tueux  aux  yeux  des  étrangers  y  ce  qui 
Tefl:  même  fous  plufieurs  rapports  appa- 
rens,  peut,  fous  d'autres  rapports  moins 
connus  ,  tenir  à  l'enfemble  général ,  6C 
contribuer  au  foutien  de  toute  la  ma- 
chine.  ■ 

Pardonnez-moi,  Sire,  d'avoir  autant 
infîfté  que  je  viens  de  le  faire  ,  fur  la 
néceflité  des  trois  pouvoirs  coopérans , 
pour  tout  gouvernement  qui  n'eft  pas 
purement  monarchique.  Je  n^ai  certai- 
nement pas  eu  en  vue  de-  donner  l'idée 
d'une  nouvelle  Conftitution  pour  votre 
Royaume  :  rien  n'eft  plus  éloigné  de  l'ef- 
prit  de  cette  lettre.  J'ai  feulement  voulu 
faire  voir  que  ceux  qui  exaltent  les  avan- 
tages d'une  Monarchie  tempérée ,  oc  qui 
fembîent  vouloir-  vous  perfuader  qu'elle 
feroît  le  bonheur  de  vos  Peuples ,  ne  la 
connoiiïent  pas  ;  que  la  combinaifon  fur 
laquelle  ce  genre  de  Gouvernement  efl 
établi  en   Angleterre ,  eft  la   feule  qui 
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puiiïe'en  cîmenrer  îa  folidité;  qu'on  ne 
peut  rien  changer  à  cette  combinaifon, 
fans  rompre  l'équilibre  qui  en  eft  l'eflon- 
ce  ;  6c  que  comme  elle  n'eft  point  appli- 
cable dans  fa  totalité  à  la  France  y  oii 
plufieurs  circonftances  locales  y  répugnent 
au  point ,  qu'il  faudroit  commencer  par 
changer  une  partie  de  nos  ufages  èc  de 
nos  mœurs  pour  pouvoir  l'adopter  en  en- 
tier ,  il  en  réfulte ,  comme  je  l'ai  avancé, 
qu'en  détruifant  notre  Conditution  ,  on 
ne  la  remplaceroit  par  aucune  autre  ^  de 
qu'on  laifîeroit  le  Royaume  en  proie  aux 
malheurs  de  l'anarchie. 

Il  réfulte  encore  de  mes  obfervations, 
fer  les  conditions  qu'exige  une  Monar- 
chie tempérée  ^  une  autre  conféquence 
également  dif^ne  de  l'attention  de  Votre 
Majeilé  ;  c'eft  que  {î  l'on  fuppofê  que 
cette  forme  de  Gouvernement  foie  ad- 
miffible  en  France ,  6l  que  Votre  Ma~ 
jeflé  doive  y  confentir  ,  ce  fer  oit  une 
jraifon  de  plus  pour  conferver  aux  deiis 
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|>remiers  Ordres  de  FErat ,  qui  en  ce  cas 
n'en  feroienc  pi  us  qu'un  ,  toute  leur  préé- 
minence ,  &;  pour  Ce  bien  garder  de  con- 
fondre leurs  fullrages  avec  ceux  du  Peu- 
ple ,  en  faifant  opiner  par  têtes  ,  tous 
les  Membres  de  rAiTemblte.  Car  alors , 
ëc  toujours,   en   raifcnnant    dans  cette 
hypothèfe  ,  les' deux  premiers  Ordres  de 
l'Etat,  qui  réunis  en  un.,  pourroient  re- 
préfenter  la  Chambre  des   Lords   (pi ri- 
tuels &:  temporels  ,    appelée  en  Angle- 
terre  Chambre  Haute  ^  deviendroient.  le 
Corps  intermédiaire  entre  le  R.oi  6c  le 
Peuple  ;  ils  formeroient  la  branche  mi- 
toyenne du   triple    pouvoir  légiflatif.  Il 
feroit  donc  inconféquent ,  autant  qu'im- 
politique,  de  les  afFoiblir,  de  les  dégra- 
der, au  moment  oii  le  maintien  de  leur 
rang  feroit   plus   nécefTaire  que  jamais. 
Et  il  paroît  inconcevable  que  les  mêmes 
perfonnes  qui  femblent  vouloir  mettre 
la  Nation  en  concurrence  avec  le  Sou- 
verain, pour  la  confedlion  des  loix,  n'ayenc 
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pas  apperçu  que  la  diflin£lion  des  Or^ 

dres  qu'ils  abandonnent,   e(\:  une  con- 

dirion  eiïentielle  de  leur  propre  fyflême, 

6c  que  le  pouvoir  d'un  feul  étant  trop 

éloigné  du  pouvoir  de   tous ,  pour  s'en 

rapprocher  fans  intermédiaire,  leur  union 

ne  peut  être  cimentée  que  par  l'inter- 

pofition  des  Grands  du  Royaume. 

Ainfî  tout  efl  dilTonant  dans  ce  qu'on 
fait ,  êc  dans  ce  qu'on  femble  vouloir. 
La  concorde  êc  l'union  ne  peuvent  être 
en  aucun  cas  plus  defirables  que  dans 
Je  projet  d'établir  une  nouvelle  Confli- 
tution  ;  6c  cependant ,  c'eft  lorfqu'on 
femble  accueillir  ce  projet ,  c'eft:  quand 
on  le  décore  du  coloris  le  plus  féduifant 
pour  votre  cœur ,  qu'en  même  temps  on 
vous  entraîne  dans  une  innovation  qui 
ne  peut,  comme  le  Mémoire  des  Princes 
l'annonce  _,  qu'allumer  aux  quatre  coins 
du  Royaume  ^  le  feu  de  la  difcorde  dont 
on  a  femé  depuis  trois  mois  les  étincelles. 

Une  conduite  fi  contraire  à  elle-même 
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Vi  lait  naître  un  étrange  foupçon  que  le 

délai,  dans  l'envoi  des  lettres,  femble 
avoir  accrédité.  —  Mais  non.  Sire,  l'art 
de  préparer  des  impoilibilités,  pour  élu- 
der l'exécution  des  promefTes ,  n'eft  pas 
fait  pour  Votre  Majefté  ;  6c  jamais  elle 
n'adoptera  cette  politique  Mackiavélifte, 
qui  emploie  le  ficau  de  la  divifion^  pour 
fecourir  la  foiblefle  de  l'autorité. 

Vous  n'avez  pas  été  lx)rcé ,  Sire  ,  de 
convoquer  TAfTemblée  des  Etats-Géné- 
raux. Quoiqu'elle  me  parût  defirable 
en  elle-même  ,  quand  je  vous  propofai 
feulement  celle  des  Notables  ,  je  crus 
alors  que  ce  premier  pas  fuffiroit  pour 
le  moment;  Se  il  auroit  fuffi  ,  fi  le  plan 
que  Votre  Majefté  avoit  adopté  ,  eût  été 
fuivi  dans  fon  intégrité.  Il  eût  été  pré- 
férable ,  fans  douce  ,  que  le  rétablifte- 
ment  des  Finances,  par  la  réformation 
des  privilèges  abufifs,  par  l'accomplifTe- 
ment  de  tous  les  retranchemens  écono- 
miques auxquels  Votre    Majefté  s'étoic 
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déterminée^  Sc  par  l'inilitutlon  compîette 

des  AfTemblées  Provinciales  dans   tout 
le  Royaume,  précédalTent  k  renaifTance 
ÛQS  grandes  AfTemblées  Nationales  pro- 
prem^ent  dites,  àc  qu'on  ne  pût  pas  croire 
que  leur  retour  ne  fût  q«e  l'effet  du  be- 
foin  ;  mais  quelque  dérangement  qu'on 
ait  apporté  à  ces  premières  vues ,  il  eft 
toujours  vrai  de  dire ,  Sire ,  que  quand 
vous  vous   êtes  déterminé   à  promettre 
d'abord  pour  une  époque  éloignée,  &  à 
fixer  enfuite ,  pour  \:n  terme  prochain  , 
l'AlTemblée  des  Etats-Généraux ,  d'après 
les  vives  inftanccs  de  votre  Parlement^ 
motivées  fur  le  bien  général  qui  en  pou- 
voir réfulter ,  vous  l'avez  accordée  libre- 
ment, volontairement,  par  amour  pour 
vos  Sujets ,  6c  dans  la  perfuafion  qu'elle 

Îourrôit  contribuer  à  leur  foulagement. 
ncapabie  de  vous  départir  de  ce  fenti- 
ment  ,  vous  l'êtes  donc  aufli  d'abandon* 
ner  la  rérolution  qu'il  vous  a  inipirée  ; 
&  s*il  écoit.  vrai ,  ce  que  je  ne  faurois 
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croire,  que  tout  en  paroilTant  voler  au- 
devant  des  defîrs  du  Peuple,  on  eût 
l'intention  fecrète  de  finir  par  le  priver 
de  ce  bienfait,  vous  ne  pourriez  que 
rejeter  avec  indignation  cette  honteufe 
perfidie  ;  èc  vous  jugeriez  ,  avec  raifon, 
qu'au  point  oii  l'on  ell  parvenu ,  6c  après 
tout  ce  que  vous  avez  annoncé ,  il  ne 
peut  plus  exifber  aucun  motif  admiffible, 
ni  aucunprétexte  prudent, foitpour  ne  pas 
tenir  l'AfTemblée  des  Etats-Généraux,  foit 
pour  ne  pas  s'efForcer  d'en  bannir  la  diviflon 
Des  vues  diiFérentes  ne  peuvent  entrer 
dans  l'âme  du  Roi  que  j'ai  fervi ,  &:  que  je 
connois  mieux  que  ceux  qui  oferoient 
lui  propofer  ce  qui  terniroic  Ton  Règne. 
Non  j  ce  n'eft  point  à  celui  qui  doit  pa- 
roi tre ,  comme  Louis  Xlï,  au  milieu  de 
fa  Nation  ,  qu'on  peut  confeiller  impu- 
nément d'en  déjouer  TAflemblée  &  les 
efpérances  ,  comme  faifoient  les  Phi- 
lippe-leBel  &  les  Louis  XL 

Eh!   pourquoi  douteriez-vous  ,  Sire, 
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de  la  ratisfa£bîoii  que  vous  devez  retirer 
de  cetre  conférence  vraiment  paternelle 
que  vous  avez  voulu  avoir  avec  vos  Su- 
jets ?  Pourquoi  vous  infînue-t-t>n  que 
pour  exciter  de  plus  en  plus  leur  recon- 
noifTance ,  ce  ne  fera  point  affez  de  faire 
tout  ce  qui  peut  tendre  à  leur  foulage- 
ment  &:  à  leur  bonheur  ;  qu'il  faut  y  join- 
dre lefacrifice  de  quelques  unes  de  vos  pré- 
rogatives ?  —  &:  celle  qu'on  défigne  efl  le 
pouvoir  légiflatif!  Tel  facrifice.  Sire  ,  efl: 
hors  de  votre  difpoficion  ;  votre  bien- 
faifance  même  s'y  refufe  :  en  forte  que , 
il  vous  le  vouliez  ,  la  Nation ,  loin  de  s'en 
prévaloir,  devroit  s'y  oppofer  ;  &,  elle. le 
feroit  ,  fans  doute  ,  fi  elle  étoit  bien 
inftruite  de  fes  véritables  intérêts.  C'eft 
pourquoi  ce  qu'il  y  a  peut  être  de  plus 
important  5  6c  ce  qui  peut  remédier  en 
grande  partie  aux  impreffions  erronées, 
c'eft  qu'il  fe  trouve  dans  l'Aflemblée  des 
Etats-Généraux,  quelques  hommes  aiïez 
éclairés  pour  faire  connoître  la  vérité  5. 
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&  afTez  ëloqtiens  pour  la  rendre  perfua- 

fîve  ;  aiïez  concilians  pour  rapprocher 
tous  les  partis,  &:  aiïez  parfaitement  li- 
bres pour  ne  tenir  à  aucun  ,  pour  n'en 
craindre  aucun  ,  pour  n'être  obligés  d'en 
ménager  aucun  ;  aiïez  noblement  affec- 
tionnés à  votre  fervice  pour  défendre  vos 
droits  fans  baiïeiïe,  ni  vue  d'intérêts  ,  &; 
en  même-temps  aiïez  dévoués  à  la  chofe 
publique  pour  infifter  avec  zèle  fur  tout 
ce  qui  peut  lui  être  utile. 

Il  n'efl:  pas  impofTible  d'accorder  ces 
diiïerens  devoirs  ,  6c  de  faire  même  un 
plan  qui,  n'omettant  rien  de  ce  que  la 
Nation  doit  efpérer ,  &:  ne  facrifîant  rien 
de  ce  que  Votre  Majefté  doit  conferver, 
faiïe  le  bonheur  de  l'Etat ,  &  maintienne 
fa  Conftitution  ,  en  la  perfectionnant. 
Entreprendre  de  tracer  un  tel  plan ,  ce 
feroit  anticiper  fur  ce  qui  eft  réfervé  à 
l'Aiïemblée  des  Etats-généraux  :  mais 
puifque  ,  d'un  côté,  les  principaux  objets 
Â\x  vœu  national  font  déjà  indiqués;  Se 


que  d*un  autre  côté.  Votre  Majefté  vient 
d'annoncer  elle-même  une  grande  partie 
de  Tes  difpofitions ,  je  crois  pouvoir  me 
permettre  une  efquiûre  des  idées  que  j'ai 
conçues ,  pour  faire  voir  que  tout  ce  que 
je  viens  de  dire  fur  la  néceiîité  de  laiiïer 
fubfiftcr  la  prérogative  royale  dans  fon 
intégrité ,  n'empêche  aucunement  que 
le  Peuple  n'obtienne  ce  qu'il  a  lieu  de 
defîrer,  Ôc  que  Votre  Majefté  n'efFedtue 
tout  ce  qu'elle  a  promis. 

Il  eft  difficile  de  traiter  cet  objet , 
même  en  raccourci ,  fans  remonter  aux 
premiers  principes  ,  &:  fans  prendre  , 
pour  un  moment ,  le  ton  de  la  diiïer- 
tation  :  mais  je  tacherai  de  l'abréger  affez , 
pour  ne  pas  laiïer  la  patience  de  Votre 
Majefté ,  qui  d'ailleurs  ne  met  pas  de 
bornes  à  fon  attention ,  quand  il  s'agit 
d  chofes  d'auffi  haute  importance. 


Ce  qui  diftingue  la  Monarchie  dudeA 
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potifme ,  c'eft ,  vous  le  favez  ,  Sire ,  que 

le  Monarque  gouverne  fuivant  les  Loix  ; 
au  lieu  que  le  defpote  gouverne  fuivant 
fa  feule  volonté. 

Ainfi  le  principe  eiïentiel ,  6c  la  pre- 
mière condition  d'un  Etat  Monarchique, 
c'eft  d'avoir  des  Loix  fondamentales ,  ôc 
qu'elles  foient  ftables ,  car  s'il  n'y  en 
avoir  pas ,  elles  ne  pourroient  diriger  la 
conduite  du  Souverain  ;  fa  volonté  feule 
en  tiendroit  lieu  ;  6c  ce  feroit  le  defpo- 
tifme  :  fi  elles  n'étoient  pas  ftables ,  6c  (î 
le  Souverain  pouvoir  les  changer,  il  n'y 
auroic  aucune  règle  à  laquelle  il  ne  pue 
déroger  quand  il  lui  plairoit  ;  6c  ce  feroit 
encore  le  defpotifme. 

Toutes  les  fois  que  ,  dans  un  Empire , 
il  exifte  des  Loix  conftitutives  bien  con- 
nues ,  6c  qu'elles  font  à  l'abri  de  la  mu- 
tabilité ,  la  limite  eft  marquée  entre  la 
liberté  èc  l'efclavage  ;  le  gouvernement 
porte  fon  caractère  ;  èc  fi  l'on  s'en  écartoit , 
la  Nation  auroit  droit  de  réclamer  l'exé- 
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cution  du  pa£te  primitif  qui  eH  le  fon- 
dement de  fa  foumifTion.  Mais  lorfqu  il 
n'y  a  point  de  Loix  confiitutives ,  lorf- 
qu'elles  peuvent  être  méconnues ,  lorf^ 
qu'elles  font  fu jettes  aux  dérogations 
arbitraires  ,  alors  l'autorité  eft  fans  bor- 
nes ,  la  liberté  publique  fans  rempart  ; 
&  les  doléances  de  la  Nation  étant  values 
6c  fans  rapport  à  aucun  point  fixe  ,  ne 
peuvent  être  que  vaines. 

D'où  il  fuit  que  comme  le  premier 
devoir  d'un  Monarque  eft  d'obferver  les 
Loix  conftitutives,  le  premier  intérêt  de 
{es  peuples  eft  qu'il  y  en  ait. 

Quelque  fimple  que  foit  cette  vérité, 
&  peut-être  précifément  parce  qu'elle 
eft  fort  fimple  ,  elle  n'eft  pas  fentie 
autant  qu'elle  devroit  l'être.  Apperçue 
par  tout  le  monde ,  il  femble  qu'elle  n'ait 
été  pénétrée  par  perfonne.  Ni  ceux  qui 
difTertent  à  perte  de  vue  fur  les  formes 
des  gouvernemens  ,  ni  ceux  qui  décla- 
ment fans  cefTe  contre  le  pouvoir  arbir- 

traire  , 
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traire ,  ne  s'attachent  aux  conféquences 
de  ce  principe  ;  6c  le  fait  prouve  qu'on 
n'y  a  jamais  afTez  réfléchi  ^  puifque  de 
tous  les  Etats  purement  Monarchiques, 
il  n'en  efl  aucun  qui  ait  un  code  dê^Loix 
fondamentales,  vifible ,  authentique,  êc 
auquel  on  puifTe  avoir  recours  dans  tous 
les  cas  relatifs  au  droit  public. 

,  Votre  Royaume  ,  Sire ,  n'a  pas  cet 
avantage  ;  il  a  ,  fans  doute  ,  un  très- 
grand  nombre  de  Loix  civiles  6c  d*or- 
donnances  judiciaires  ;  Se.  encore  les  prin- 
cipales ont-elles  befoin  de  redreiTement  : 
mais  les  points  cardinaux  de  fa  conftiru- 
tion,  6c  les  règles  du  gouvernemenr  poli- 
tique ;  les  appuis  de  la  liberté  ,  6c  les 
fûretés  de  la  propriété  ;  l'ordre  des  Af- 
femblées  nationales ,  leur  formation  6c 
leurs  droits  ;  la  promulgation  des  Loix , 
6c  les  fondlions  des  Corps  qui  en  font 
dépofitaires  ;  les  bornes  du  pouvoir  d'im- 
pofer ,  6c  ceiles  de  la  liberté  de  repré- 
fenter^  l'hérédité  même  du  trône,  6c  la 
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dîTpofition  qui  en  exclut  les  femelles  ^ 
appelée  ,  je  ne  fais  pourquoi ,  la  Loi 
^alique  ;  enfin ,  tout  ce  qui  devroit  former 
le  corps  des  maximes  fondamentales  de 
l'Etat ,  n'a  d'exiftence  que  dans  une  tra- 
dition qui  à  la  vérité  eft:  confacrée  par 
des  fiècles  de  poiTeffion ,  &:  que  le  Par- 
lement ,  Cour  des  Pairs  ,  a  pris  foin  de 
conferver  ,  de  fortifier  même  de  fon 
mieux  :  mais  il  n'y  a  point  de  code,  point 
de  regiftre  national ,  où  la  légiHation  de 
ces  grands  objets  foit  formellement  inf- 
cri  te,  clairement  énoncée  ^  oc  confignée 
immuablement. 

Si  c'étoit  dans  ce  fens  qu'on  eûtdit,  Sc 
tant  de  fois  répété  depuis  peu  de  temps, 
que  la  France  n*a  pas  de  conflitudon  ^  on 
au  roi  t  rai  fon  ,  autant  qu'on  a  tort  lorf- 
qu'on  entend  par-là  qu'elle  n'a  pas  une 
forme  de  gouvernement  fixe  &  invaria- 
blement  déterminée.  La  France  efi;  une 
vraie  Monarchie  dans  toute  la  fignifica- 
tion  du  terme ,  &  elle  doit  s'en  appiau- 
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ait  ;  car  ce  gouvernement ,  quand  il  eft 

ordonné  comme  fa  nature  l'exige  ,  eft 
fans  contredit  le  meilleur  de  tous  pour 
un  grand  Empire.  Il  n'y  a  que  l'ignorancô 
ou  l'étourderie  qui ,  confondant  toutes 
les  notions  ,  prennent  pour  vice  de  la 
Monarchie  en  général ,  ce  qui  n'eft  que 
l'imperfection  de  telle  ou  telle  Monar- 
chie  ,  de  tel  ou  tel  Monarque.  On  Ce 
récrie  contre  les  abus  du  pouvoir  arbi- 
traire ,  6c  on  a  bien  raifon  t  mais  ces 
abus  ne  font  pas  moins  à  craindre  dans 
une  arifbocratie  ou  dans  une  démocratie  ; 
ils  y  font  même  plus  cruels,  plus  dange- 
reux ,  6c  plus  durables  ;  parce  que  leur 
excès  n'en  amène  pas  le  remède ,  comme 
dans  les  Monarchies.  Ce  n'eft  donc  pas 
en  attaquant  la  forme  du  gouvernement, 
qu'on  peut  fe  préferver  des  abus  qu'on 
redoute  ;  c'eft  plutôt  en  tâchant  de 
lui  donner  toute  la  confiftance  hécef- 
faire  pour  fa  perfedlion.  Voilà  ce  qu'il 
faudroit    faire    entendre    à    tous    ceux 
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que  les  nouvelks   opinions  entraînent* 
Si  je  parlois  au  Peuple  François  aflem- 
blé,  je  lui  dirois  :  —  «  Nation  pleine 
d'honneur  ,    6c  toujours  diftinguëe    par 
votre  attachement  à  vos  Rois  ,  gardez- 
vous  de  perdre  ce  titre  pour  en  ufurper 
un  que  vous  ne  fauriez  conferver.  Ne 
vous    laiflez  ,   ni    prévenir   contre   une 
forme   de  Gouvernement  Tous  laquelle 
vous  vous  êtes  élevée  au  plus  haut  degré 
de  gloire  Se  de  puiiïance ,  ni  féduire  par 
l'appas  d'une   forme  étrangère  que  vous 
ne    connoifTez    point.  Ce  n'eft    pas   en 
détruifant    le    bien  ,    qu'on    atteint    le 
mieux.    Il  y    a  des  défauts   dans  votre 
Conftitution  :  le  premier,  6c  celui  auquel 
il  eft  le   plus  néceiïaire  de  pourvoir,  eft 
que  vos  Loix  conilitutives  ne  font  pas 
raflTemblées  6c  fuffifamment  conftatées  ; 
qu'il  y  a  même    des   vuides    auxquels  il 
eft  efientiel  de  fuppléer  ,  pour  prévenir 
les  défordres  qui  excitent  vos  plaintes  , 
ôc  qui  plus  d'une  fois  ont  mis  la  tran- 
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qiiillîté  publique  en  danger.  Voilà  ce 
qui  doit  vous  occuper  avant  tout  ,  dC 
par-defllis  tout ,  parce  que  tout  le  reftô 
en  dérive.  Vous  avez  un  Roi  jufbe,  ver- 
tueux ,  qui  veut  votre  bonheur  ,  6c  qui 
aime  la  règle  ;  il  vient  de  vous  rendre 
vos  antiques  afTemblées  ;  il  feroit  affreux 
que  la.  reconnoillance  d'un  fi  grand  bien- 
fait ,  fît  place  au  deffein  d'en  abufer  ; 
qu'au  moment  où  il  vous  rend  tous  vos 
droits ,  vous  euffiez  envie  de  lui  enlever 
une  partie  des  Tiens  ;  6c  que  vous  ne 
vous  ferviffiez  de  la  permifTion  d'appro- 
cher du  trône ,  que  pour  l'envahir.  Non  , 
jamais  une  telle  conduite  ne  ternira  le 
nom  François.  Mais  vous  êtes  fondés  à 
demander  qu'enfin  les  Loix  fondamen- 
tales de  la  Monarchie,  c'efl-à-dire,  tou- 
tes celles  qui  règlent  les  rapports  entre 
celui  qui  gouverne  àc  ceux  qui  font  gou- 
vernés ,  foient  connues  ,  fan£llonnées , 
èc    rndues  invariables  «. 

Ec   à  vous  5  Sire  ,  fi  ma   foible  voix 
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pouvoit  encore  parvenir ,  avec  quelque 
crédit  ,  jufqu'à  votre  oreille ,  je  vous 
dirois  :  —  «  O  mon  Roi ,  ce  moment 
de  trouble  doit  devenir  le  mom.ent  de 
votre  gloire.  Suppléez  '  feulement  à  ce 
qui  manque  pour  la  perfedlion  de  votre 
Monarchie.  Il  ne  s'agit  pas  de  ces  facri- 
fices  de  prérogatives  qu'on  n'auroit  pas  dû 
annoncer  en  votre  nom.  Ils  ne  feroient 
îii  poffibles  de  votre  part ,  ni  ratifiés  par 
vos  fuccelTeurs ,  ni  utiles  à  vos  Peuples. 
Mais  ce  qui  ed  vraiment  defirable  ,  ce  qui 
feul  peut  aiïlirerle  bonheur  de  vos  jours, 
ie  bien  de  vos  lujets,  &  le  repos  des  gé- 
nérations futures  ,  c'eft  que  les  Loix  de 
l'Etat  foient  bientôt  recueillies ,  com- 
plétées ,  &;  aflez  authentiquement  conf- 
tatées ,  pour  qu'on  ne  puiffe  plus  les 
croire  fufceptibles  d'incertitude  ,  ni  fu- 
jettes  au  changement.  Soyez  j  Sire ,  le 
Légiflateur  de  votre  Empire;  fixez  fou 
droit  public  6c  politique  :  ce  que  Char- 
lemagne  n'a  pu  qu'ébauchçr  au  milieu 
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des  ténèbres  de  Ton  iiccle  y  6c  du  tumulte 
des  armes  ,  ce  que   fa  dynaftie   dégéné- 
rée a  plutôt  altéré  que  continue  j  ce  que 
la  longue  fuite  des  Ilois  de  la  vôtre  n'a 
pas  même   tenté  d'achever  y  faites  -  le  , 
Sire  ,  aujourd'hui  ;  confommez  ce  grand 
œuvre,  plus  capable  d'iliuftrer  un  Règne 
que  d'inutiles  victoires  ,  ou  de  ianglantes 
conquêtes.  N'écoutez  pas  les  foibles  &: 
infidieuxconfeils  de  quiconque  voudroic 
vous  perfuader  que  vous  êtes  dans  le  cas 
de  favorifer,  de  contenter  par  prétérence, 
tel  ou  tel  Ordre  de  l'Etat  ;  &  qui ,  pour 
déterminer  votre  choix,  fuivant  fes  vues 
perfonnelles  ,  vous  feroit  entendre  ,  d'un 
côté  ,  que  Us  deux  premiers   Ordres  peu-» 
vent  être  plus   embariajjans  pour  le  Gou- 
vernement ;  &c   d'un  autre  coté ,  qu'il  y 
auroit  plus  de  danger  à  encourir  les  mé- 
contentemens  du  troifùme ,  qui  affjiblijfent 
quelquefois  l* amour  p  ublic  pour  la  perjbnnc 
du  Souverain.  Vous  préfenrer  ,  Sire  ,  de 
pareilles  confidéracions ,  c'eil:  trop  mé- 
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connoître  la  hauteur  de  votre  pontion  5 
le  cara6î:ère  de  vos  Peuples,  Se  les  prin- 
cipes de  votre  Monarchie  ,  qui  font  ^ 
comme  Montefquieu  l'a  obfervé  ,  effen- 
tiellement  liés  avec  le  maintien  des  dif- 
tin£lions  de  la  NoblefTe.  Vous  n'avez 
pas  ,  Sire,  à  vous  décider  entre  les  difFé- 
rens  Ordres  de  vorre  Royaume  ;  vous 
devez  les  protéger  tous  ,  les  maintenir 
tous  dans  leur  état  primitif  qui  n'a  pas 
changé  y  &  les  contenter  tous.  C'eft  ce 
que  vous  ferez,  en  fixant  immuablement 
les  Loix  conftitutionnelles  de  votre  Mo- 
narchie; c'eft  ce  qui  doit  être  le  vœu  com- 
mun de  tous  les  Ordres,  &:  c'efl:  ce  quieffc 
digne  d'être  propofé  à  Votre  Majefté  •>->, 
Après  avoir  établi  la  nécefîité  d'urt 
Code  de  Loix  conftitutionnelles,  comme 
bâfe  du  plan  que  j'ofe  crayonner  ,  je 
viens  à  ce  qui  concerne  i  *  ,  leur  con- 
fe£lion  ;  2^  ,  leur  promulgation  ,  exécu- 
tion ,  &:  confervation  ;  3^,  les  difFérens 
objets  qu'elle  doit   embralTèr.  Si  votre 
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Majefté  veut  bien  donner  encore  toute 
fon  attention  à  ces  trois  parties,  que  je 
vais  traiter  fuccinclemcnt ,  elle  y  apper- 
cevra  tout  ce  qui  eO:  à  faire  comme  ten- 
dant à  l'amélioration  du  Gouvernement; 
tout  ce  qui  eil  à  éviter  comme  répu- 
gnant à  fa  nature  ,  &  généralement  tout 
ce  qui  doit  compofer  le  droit  public  de 
fon  Royaume. 

Confec):ion  des  Loix.  Toute  la  puif- 
fance  légiflative  appartient  aux  Rois  de 
France  fans  partage  ;  je  l'ai  prouvé  :  mais 
j'ai  dit  auffi  qu'il  étoit  de  leur  fageiTe  de 
ne  l'exercer  qu'en  prenant  des  confeils 
analogues  au  genre  des  objets ,  &  pro- 
portionnés à  leur  grandeur.  J'ai  obfervé 
que  Charlemagne  avoit  diftingué  ceux 
de  Tes  Capitulaires  qui  étoient  deft'nés  à 
devenir  les  Loix  générales  &:  conftitu- 
tives  ,  de  ceux  qui  n'étoient  que  des 
Règlemens  particuliers  ôc  provifoires.  Il 
convient  de  faire  une  troifième  clalTe 
des  Ordonnances  relatives   à  i  adminif- 
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tration  de  la  juftice ,  qu'il  eft  d'ciutanr 
plus  convenable  de  ne  pas  confondre 
avec  les  autres  ,  que  l'exercice  du  pou- 
voir judiciaire  efl  lui-même  féparé  de 
ceux  qui  font  tout  entiers  dans  la  main 
du  Souverain.  Si  dans  un  Etat  monarchi- 
que y  dit  Montefquieu,  le  Prince  jugeait 
lui-même ,  la  Conflitudon  ferait  détruite. 

Il  faut  donc  diflinguer  tiois  forces  de 
Loix  :  les.  Loix  générales  6>c  conftitu- 
tionelies,  les  Loix  judiciaires  Se  relative^ 
à  l'Adminillracion  de  la  Juftice ,  les  Loix 
particulières  &:  provifoires.  Je  ne  parlé 
point  ici  des  Edits  burfaux  ,  que  je 
ne  confidère  pas  comme  des  Loix  ; 
je  réferve  ce  qui  concerne  l'impofition 
pour  la  troifième  Seclion  ,  où  je  traiterai 
des  objets  des  Loix:  bi  je  vais  d'abord 
examiner  leur  formation. 

Les  Loix  conflitutionnelles  devroient 
toujours  être  difcutées  au  fein  des  Affem- 
blées  nationales  ,  &:  formées  fur  leurs 
avis.   Il   eft  naturel ,   il  eil  diirne  d'iui 
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Gouvernement  paternel  ,    tel  qu  eft  le 

Monarchique  ,  d'entendre  la  Nation  tou- 
tes les  fois  qu'il  s'agit  de  ce  qui  doit 
régler  fon  fort  à  perpétuité  :  mais  il  n'en 
réfulte  pas  qu'elle  coopéreroit  à  la  Loi; 
fon  vœu  ne  forceroit  pas  le  Legîllateur; 
fon  opinion  contraire  ne  lui  Leroit  pas 
les  mains  :  il  feroit  feulement  tenu  pour 
maxime  qu'il  n'y  auroit  de  Loix  conf; 
titutionnelles  ,  que  celles  qui  auroient 
été  demandées  ou  approuvées  par  l'Af- 
femblée  des  Etats-Généraux.  C'eft-là  ce 
que  Charlemagne  avolt  ftatué.  Il  ne  met- 
toit  au  nombre  des  Loix  fondamentales 
que  celles  qu'd  avoit  jugé  ,  avec  le  con- 
fentement  du  Peuple ,  devoir  y  être  ajou- 
tées ;  Capitula  quœ  legi  Sali  ex  cum  con- 
fenfu  PoDuli  addenda  ejje  ecnfuimus  :  Ce 
Charles  le  Chauve  ,  foible  écho  de  fon 
immortel  aïeul ,  n  a  ni  pu  ni  voulu  dire 
plus,  par  ce  pafTage  tant  cité,  Li^x  fît 
confjnfu  Popidi.  Votre  Majefté  ,  fuivant 
mon  idée^  diroit  plus  clairement  encore , 
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qu'aucune  Loi  ne  prendroit  le  cara£lère 
&  le  rgng  de  Loi  conflicutionnelle , 
qu'avec  le  confentement  de  la  Nation  ; 
&c  que  quand  elle  auroit  ce  caractère  èc 
ce  rang ,  il  ne  pourroic  plus  y  être  déro- 
gé ,  changé  ,  ni  ajouté ,  (ans  ce  même 
confentement. 

Les  Loix  judiciaires ,  j'appelle  ainfî 
toutes  celles  qui  font  relatives  à  l'admi- 
niftration  de  la  juîlice  ou  à  la  Jurifpru- 
dence,  devroienc  toujours  être  commu- 
niquées en  projet  aux  Cours  fouveraines, 
à  qui  l'exécution  en  eft  confiée.  Les  Loix 
de  ce  genre  ne  font  jamais  afiez  prelîées 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  regretter  le  temps 
employé  à  cette  communication  ;  &;  il 
doit  paroitre  indifpenfable  de  recueillir 
les  obfervations  des  Juges  les  plus  éclai- 
rés ,  avant  de  fixer  les  règles  qui  déci- 
dent, de  la  fortune,  de  l'honneur,  de 
quelquefois  de  la  vie  des  Citoyens.  Ainfî 
en  ufoit  l'illudre  Chancelier  d'Ao-ueiïeau  : 
fa  correfpondance  avec  les  premiers  Ma- 
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glftrats  du  Royaume  fur  les  Loix  proje- 
tées ,  étoic  pour  eux  un  encouragement 
aufîî  bien  qu'un  modèle  ;  elle  ëcoit  pour 
tous  un  principe  d'émulation.  Le  même 
ufage  de  communiquer  les  Loix  en  papier 
aux  Chefs  des  Cours-dé  Juftice  ,  avant 
de  les  leur  adreflcr  en  forme,  eft  encore 
afTez  ordinairement  obfervé:  mais  il  fe* 
roic  bon  d'en  faire  une  Loi  conftitution- 
nelle  pour  toutes  les  Loix  judiciaires.  Plu- 
fleurs  d'entre  elles  paroîtront  fans  doute 
aiïez  importantes  pour  mériter  d'être 
infcrites  elles-mêmes  au  Code  National  ; 
particulièrement  l'Ordonnance  Crimi- 
nelle qui,  quelque  foin  qu'on  ait  donné, 
dans  l'autre  iiècle  ,  à  fa  réda61;ion  ,  eft 
reconnue  anjourd'hai  imparfaite  en  plu- 
fieurs  points  principaux  ,  &  h  imparfaite, 
que  l'humanité,  comme  j'ai  pris  la  liberté 
de  le  dire  à  Votre  Majefté  dans  un  de 
fes  Confeils ,  en  réclame  hautement  ia 
corre£tlon. 

Au  refle  ,  ce  feroit  au  Parlement  à 
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faire  connoître  ,  en  procédant  à  l'enre- 

giftrement  des  loix  judiciaires  ,  celles  qui 

lui  paroîcroient  de  nature  à  devenir  conf- 

titutionneî!<=s  Se  irrévocables  ;  auquel  cas, 

fans  en  différer  l'exécution  ,  il  pourroit  • 

fupplier  Sa  Majefté  de  les  faire  préfenter 

à  l'AfTemblée  des    Etats- Généraux  qui 

fuivroit  immédiatement. 

Les   Loix  particulières   <S'  provifoires , 

telles  que  celles  qui  peuvent  être  nécef- 

faires  pour    régler  ,  foit  des  points    de 

forme ,  foit  des   objets  de  police  ,  foit 

des  prérogatives  de  Corps ,  foit  des  éta- 

bliiTemens  de  commence  ou  d'ïi2;riculture, 

foit    des   conceilions   de  privilèges  ,  ou 

autres  grâces ,  ne  peuvent  dépendre  que 

de   la  fagciîe   du  Roi   éclairée  par    Ion 

Confeil  ;  elles  ne  doivent  pas  être  fujet- 

tes  aux  mêmes  examens  préparatoires  ni 

aux  mêmes  conditions  que  les  Loix  conf- 

titutives  ou  judiciaires  :  mais  fi  les  Par- 

lemens  ,  auxquels  elles  font  toujours  dans 

le  cas  d'être  adrelTées  pour  l'enregiftre- 
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ment,  y  appercevoient  des  dirpofitions 

dérogatoires  aux  Loîx  de  ces  deux  pre- 
mières clafTes  ,  ou  de  nature  à  y  appar- 
tenir ,  ils  en  feroient  la  repréfenration , 
ôc  alors  elles  feroient  foumifes  aux  mê- 
mes recèles. 

Promulgation ,  Exécution  ,  ù  Confcr- 
vation  des  Loix.  C'eft  ici  un  des  articles 
les  plus  importans  pour  Tordre  public 
&  pour  la  tranquillité  du  Royaume.  Je 
ne  puis  douter  qu'il  n'entre  dans  les  vues 
de  Votre  Majeffcé  de  faifir  l'occafion  qui 
fe  préfente  pour  régler  dans  rAfTemblée 
des  Etats-Généraux  ,  ce  qui  concerne 
l'enregiftrement  des  Loix ,  6c  les  formes  - 
requifes  pour  qu'elles  foient  folemnelles. 
Il  eft  temps  de  faire  tarir  enfin  la  fource 
des  difficultés  perpétuelles  qui  tant  de 
fois  ont  embarrafTé  le  Gouvernement , 
troublé  le  cours  de  la  Juftice,  fcanda- 
lifé  les  peuples  ,  &:  fiit  recourir  à  àes 
remèdes  plus  nuifibles  encore  que  le 
mal  même. 
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Mais  c'eft  une  matière  extrêmement 

délicate  ,  que  les  malheureux  efTais  de 
ceux  qui  ont  entrepris  d'y  mettre  ordre, 
n'ont  rendue  que  plus  difficile  ,  6c  dont 
perfonne  ne  connoît  mieux  que  moi  les 
épines.  Si  ^  malgré  toutes  les  conddéra- 
tions  qui  femblent  me  détourner  d'y 
toucher,  je  ne  crains  pas  de  préfenter 
aujourd'hui  un  apperçu  des  moyens  qui 
me  paroifTent  propres  à  terminer  cette 
grande  di  funeflie  difcullion  ,  c'eft  parce 
que  je  me  crois  débiteur  envers  Votre 
Majeilé  &c  envers  l'Etat ,  des  connoiiTan- 
ces  que  les  difFérentes  fondlions  dont  j'ai 
été  chargé  depuis  trente  ans  ,  m'ont  mis 
à  portée  d'acquérir.  Je  puis  dire  ,  fans 
m'en  féliciter  ,  que  je  fuis  peut-être  de 
tous  vos  fujets  5  Sire  ,  celui  qui  a  eu  le 
plus  d'occafions  de  traiter ,  d'approfondir 
les  affaires  Parlementaires  ,  &c  d'en  con- 
férer avec  les  plus  habiles  ôc  les  plus 
refpe£lables  Magiftrats  qu'il  y  eût  alors. 
Dès  l'orlGiine  de  ces  fâcheux  débats ,  ou 

plutôt 
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plutôt  au  mom«nc  oii  ils  éclatèrent  avec 

le  plus  de  violence  ,  il  y  a  vingt- quatre 
ans ,  je  fus  nommé  pour  en  être  le  rap- 
porteur devant  le  Roi  en  Ton  Confeil 
des  Dépêches:  mêléenfuite,  malgré  moi, 
dans  l'affaire  de  la  Bretagne ,  j'en  ai  en- 
couru tout  l'odieux  ,  en  faifant  conftam- 
fnent  tout  ce  qui  devoit  m'en  préferver. 
Je  m'en  ferois  lavé^  fans  peine,  s'il  m'a- 
voit  été  permis  de  dire  tout  :  mais  telle 
étoit  la  fatalité  de  ma  pofition ,  que  me 
trouvant  inévitablement  en  bute  au  dé- 
chaînement d'une  grande  Province ,  6c 
aivrefTentiment  de  toute  la  Magiftrature, 
je  ne  pouvois  rendre  mon  apologie  com- 
plète  fans  manquer  à  mon  devoir.  Les 
mêmes  motifs  ne  fubriftent  plus;  ôc  Votre 
Majefté  n'a  aucun   inrérêc  à   empêcher 
que  ,  quand  j'aurai  1  eu  de  rendre  compte 
publiquement  de  ma  vie  entière,  je  ne 
montre  ,  en  dévoilant  tout  le  fecret  de 
cette  affaire  mal  connue  ,  combien  on 
a  été  injufte  à  mon  égard. 

G 
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La  prévention  qui  en  efl:  refiée  ,  s'étoit 

peut-être  affoiblie  par  la  conduite  que 
j'ai  tenue  pendant  dix-huit  ans, 'dans  les 
Provinces  qui  ont  été  confiées  à  mes  foins; 
peut  être  auroit-elle  dû  être  entièrement 
détruite  par  celle  que  j'ai  eue  à  l'égard 
des  Pademens  pendant  mon  Miniftère  : 
mais  lorfque  la  calomnie  ,  parvenue  à 
s'approcher  du  trône  ,  Se  à  m'en  fermer 
toutes  les  avenues  ,  a  eu  brifé ,  en  un 
inftant ,  tous  les  appuis  que  mes  fervices 
fembloient  m'y  promettre  ;  lorfque  celui 
qui  m'avoit  fupplanté ,  eft  devenu  mon 
délateur ,  êc  que  fous  les  yeux  de  Votre 
Majefté,  invinciblement  trompée  par  £es 
fauiïes  fuppofitions  ,  il  a  eu  l'indignité  de 
me  dénoncer  aux  Parlemens  ,  &.  à  tout 
l'Univers ,  comme  le  plus  infîgne  dépré- 
dateur ,  ôc  comme  l'auteur  des  maux  de 
r£tat  ;  il  n'eft:  point  étonnant  qu'alors 
d'anciens  fouvenirs  fe  foient  ranimés , 
que  les  accufations  les  plus  invraifembla- 
bles  ayent  été  adoptées ,  ôi  que  les  Parle-    , 


99 

mens  ayent  cru  facilement  ce  que  le  prin- 
cipal MiiTÎftre  imputoit  à  celui  qu'un  pré- 
jugé mal  fondé  avoir  fait  pafTer  à  leurs 
yeux  pour  l'ennemi  de  la  Magiflrature. 
C'eft  dans  une  telle  conjoncture  que 
je  vais  ,  Sire  ,  propofer  à  Votre  Majeflé 
mon  opinion  fur  ce  qu'il  conviendroit  de 
faire  pour  mettre  fin  à  toutes  les  queftions 
relatives  à  la  promulgation  des  loix  ,  6c 
pour  détruire  radicalement   le  piincipe 
des    agitation    parlementaires.     Je    n'ai 
parlé,  comme  je  viens  de  faire,  de  ce  qui 
m'eft  perfonnel ,  que  pour  prouver  que 
ce  que  j'ai  à  dire  fur  les  Parlemens  ,  ne 
fauroit  être  foupçonné  de  partialité  en 
leur  faveur  :   il    n'y    entrera    non    plus 
aucun  fiel ,  aucun  fouvenir  de  ce  que  j'ai 
éprouvé  ,  ni  aucune  intention  de  rega- 
gner des  Compagnies  qui  en  général  ne 
pardonnent  pas.  Je  ne  fuis  animé  que  par 
le  defir  de  rendre  mes  obfervations  utiles 
à  Votre  Majefté  &:  à  l'Etat,  fur  un  point 
de   la  première   importance.    Peut^être 
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trouvera- 1- on  encore  moyen  de  mal 
interpréter  mes  vues  :  mais  n'importe. 
Les  Loix  n'exigent  l'obéifTance  généra- 
le que  quand  elles  font  connues  authen- 
thiquement  ;  elles  ne  le  font  que  par 
leur  promulgation  ;  êc  cette  promulga- 
tion, qui  confifte  dans  une  publication 
juridique  de  la  Loi ,  avec  envoi  aux  Tri- 
bunaux du  fécond  ordre,  ne  peut  fe  faire 
que  par  les  Cours  de  Juftice  ,  chacune 
dans  fon  reffort.  C'eft  une  première  vérité 
inconteflable. 

La  promulgation  des  Loix  n'efl  pas  un 
a^le  purement  volontaire  de  la  part  des 
Cours  fouveraines  à  qui  elles  font  adref- 
fées ,  puifqu'elle  leur  efb  commandée  : 
elle  n'eil  pas  non  plus  un  a^le  purement 
paiïïf ,  puifqu'elle  doit  être  délibérée  6c 
précédée  d'examen.  Les  Parlemens ,  à 
qui  le  Monarque  ordonne  de  publier  &C 
enregiftrer  les  Edits  ,  Déclarations  êc 
Lettres-Patentes ,  émanés  de  fa  propre 
volonté ,  ne  doivent  y  procéder  qu'après 
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»voîr  diiement  vérifié  s'ils  ne  portent  au- 
cun cara£tère  de  furprife,  s'il  ne  s'y  trouve 
rien  de  contraire  aux  Loix  anciennes  ;  ôC 
en  cas  que  cela  foit,  ils  doivent  en  aver- 
tir le  Légiflateur,  fufpendre  la  promul- 
gation, jufqu'à  ce  que  le  Souverain  air 
pu  répondre  à  leurs  repréfentations;  les 
réitérer  même  s'il  eft  nécefTaire,  d<.  ne 
rien  négliger  pour  éclairer  fa  juftice.  Ce 
devoir  de  vérifier  avant  d'enregiftrer,  6c 
de  remontrer ,  quand  il  y  a  lieu ,  ne  peut 
être  rempli  que  par  les  Cours  à  qui  les 
Loix  font  envoyées.    Seconde  vérité. 

Pour  que  les  Loix  foientobfervéesjilfaut 
que  leur  exécution  foit  furveillée ,  de  que 
les  infractions  foient  punies.  C'efl:  encore 
une  fonclion  qui  ne  peut  appartenir  qu'aux 
Tribunaux  promulgateurs  de  ces  mêmes 
Loix  ;  êc  auxquels  eft  attache  un  Minif 
tère  public  chargé  d'en  pourfuivre  devant 
eux  ,  les  contraventions  ,  au  nom  du 
Souverain  ,  qui  ne  punit  jamais  par  lui- 
même.  Ti^ifième  vérité. 


Enfin ,  pour  que  les  Loîx  folent  fia- 
bles ,  à  l'abri  de  toute  altération ,  6c  foi- 
gneufement  confervéés ,  il  faut  qu'elles, 
foient  placées  dans  un  dépôt  permanent, 
&c  fous  la  g.Trde  d'Officiers  publics  :  or  à. 
qui  ce  dépôt  pourroit-il  être  confié,  fî 
ce  n'efl:  à  ceux  qui  reçoivent  les  Loix  ?. 
C'ell  par  leurs  foins  qu'elles  fe  perpétuent 
d'âî^e  en  âo;e:  c'efl  dans  leurs  re2;iftres 
qu'elles  ont  un  domicile  fixe  ;  c'eft  par 
leur  miniftère  qu'elles  exercent  leur  em- 
pire; èc  ce  miniftère  jquoi  qu'en  difent  les^ 
écrivains  du  jour, qui  trouvent  tout  facile, 
île  peu  têtre  fuppléé.  Quatrième  vérité , 
fuite  des  trois  autres ,  &.  aulTi  confiante. 

Telles  font.  Sire,  les  précautions  ôc 
les  formes  qui  doivent  fuivre  Témiffion 
des  Loix  ;  telles  font  les  règles  qu'un, 
ufage  inhérent  à  notre  Conftitution,  qui 
s'efl:  fortifié  à  mefure  qu'elle  s'eft  déve- 
loppée ,  de  qui  a  été  confacré  pendant 
plufieurs  fiècles  par  les  Rois  vos  prédé- 
ceiTeurs ,  comme  il  Fa  été  par  v^s-même. 
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a  fagement  établi  pour  vérifier  fi  les  Loîx 
nouvelles  s'accordent  avec  les  anciennes, 
êc  fur-tout  avec  les  fondamentales,  pour 
inftruire  le  Souverain  de  ce  qu'elles  pour- 
roienc  contenir  d'irrégulier  ou  denuifible , 
pour  en  rendre  la  promulgation  folem- 
nelle ,  pour  en  affurer  l'exécution  ,  pour 
en  conferver  le  dépôt, 

De-làfortent  deux  grandes  conféquen- 
ces.  La  première ,  que  ceux  qui  difent 
qu'un  Roi  de  France  eft  néceflairemenc 
livré  à  l'agitation  des  divers  fyftêmes  de 
fes  Miniftres ,  &:  qu'il  lui  eu:  impollibîe 
de  prévoir  les  conféquences  des  difpoiî- 
tions  qu'il  efl  dans  le  cas  de  revêtir  de  fon 
autorité ,  connoiiTent  bien  peu  l'organi- 
fation  de  notre  gouvernement,  qui ,  plus 
qu'aucune  autre  Monarchie  ,  a  multiplié 
les  moyens  d'éclairer  le  Souverain  fur  les 
effets  de  fes  Loix  ,  6c  d'apporter  d'utiles 
retards  à  leur  promulgation.  Si  la  puif- 
fance  légiflative  s'y  étend  fur  tous  les 
objets  fans  exception ,  6c  fi  elle  s'y  trouve 
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réunie ,  dans  la  main  du  Monarque ,  à 
la  puiflance  exécutrice,  c'eft  de  manière 
que  toutes  deux  font  tempérées,  l'une 
par  les  vérifications  préalables  aux  enre- 
giilremens  ;  l'autre  par  l'entremife  des 
Tribunaux  pour  l'exécution,  d'oùilréfulte 
que  les  Parlemens  font,  en  même  temps, 
Confeiliers  de  la  pu' fiance  légiflative,  ÔC- 
Miniftres  de  la  pu: (Tance  exécutrice. 

La  féconde  conféquence  ,  c'eft  que 
l'on  montre  une  plus  grande  ignorance 
encore  de  notre  Conftitution  ,  lorfqu'on 
propofe  de  détruire  les  Corps  de  Magif- 
trature,  ou  de  les  priver  de  leurs  fonc- 
tions les  plus  eiïentielles;  par  exemple  de 
transférer  la  vérification  ôc  la  promulga- 
tion des  Loix ,  ioit  à  une  Cour  factice  ôc 
de  nouvelle  'nvention  ,  foit  aux  Aiïem- 
biées  Provinciales  ou  aux  Etats-  Provin- 
caaux,  foit  même  aux  Etats  Généraux. 
Ce  qu'ont  produit  les  différentes  tenta- 
tives qu'on  a  faites  en  ce  genre ,  donne 
aux  principes,  l'appui  de  lexpérience; 
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mai«  les  principes  feuls  font  évidens  en 

eux-mêmes,  6c  par  leur  rapport  avec  la 
nature  du  gouvernement  monarchique. 
Rien  n'y  eft  plus  opoofé,  comme  les  plus 
grands  Publiciftes  l'ont  obfervé  ,  rien  ne 
conduit  plus  direcl:emenr  au  defpotifme 
ou  à  l'anarchie  ,  que  l'anéantifTement  des 
Corps  politiques  èc  des  rangs  intermé- 
diaires. 

C'eft  ce  qui  rend  inconcevable  l'incon- 
féqiîence  de  ces  préfomptueux  réforma- 
teurs ,  de  ces  prétendus  zélateurs  de  la 
liberté  publique,  qui  ne  voient  pas  qu'ils 
en  ébranlent  eux  mêmes  les  fondemens, 
lorfqu'ils  attaquent ,  tout-à  la  fois,  les 
prérogatives  des  Parlemens  ,  celles  du 
Clergé,  celles  de  la  NoblefTe ,  ôc  qu'ils 
veulent  tout  confondre.  Aboliffk\  y  dit 
Montefquieu  ,  ces  prérogatives  dans  une 
Monarchie  ;  vous  aurc;^  bientôt  un  Etat 
populaire  ,  ou  un  Etat  defpotique.  Vous 
devez  ,  Sire  ,  à  vos  Peuples  de  les  garan- 
tir  également  de  l'une  6c  de  l'autre  de 


ces  extrémités  :  vous  devez  donc  vous 
garder  vous-même  de  cet  efprit  de  deC- 
trucliion,  qui  efb  l'antipode  de  refprif 
monarchique. 

J'ai  toujours  montré  la  même  façon  de 
penfer,  Se  jamais,  Sire,  je  ne  vous  ai 
propofé  une  feule  deflrudbion  ;  car  ce 
nom  ne  doit  pas  être  donné  à  la  prof- 
cription  des  privilèges  pécuniaires ,  qui 
ne  font  ni  des  prérogatives ,  ni  des  droits, 
mais  feulement  des  ufurpations  ,  •des 
abus  5  des  êtres  de  raifon.  Lorfque  je 
n'ai  pas  craint  d'annoncer ,  le  premier , 
la  nécenité  de  leur  entière  fuppreflion  , 
je  n'ai  fait  que  provoquer  le  rétablifle- 
ment  de  l'ordre  &:  de  la  juftice  diflribu- 
tive,  qui  exige  que  toute  répartition  d'im- 
pôt général  ^  foit  proportionnelle  &:  fans 
exception.  Je  l'ai  fait,  parce  que  j'ai  vu 
que  c'étoit  le  feul  moyen  de  remettre 
Tordre  dans  les  finances ,  êc  de  foulager 
le  Peuple,  fans  grever  perfonne.  Ce  n'eft 
point  là  couper  l* arbre  a  la  racine  pour  en 


avoir  les  fruits  ;  ce  qui  efl:  la  manière  des 
Defpotes,  comme  l'a  dit  le  grand  homme 
que  je  cire  toujours  volontiers ,  quoique 
aujourd'hui  on  fe  croye  bien  plus  habile 
que  lui.  Il  penfoit,  te  tout  homme  raifon- 
nable  doit  penfer,  que  régler  2c  contenir, 
c^eft  fagefTe  &:  force  ;  mais  que  changer 
ôc  renverfer,  c'efi:  roibleiïe  ôc  tyrannie. 

Je  fuis  donc  fort  éloigné  de  propofer 
en  ce  moment  à  Votre  Majefté  ni  fup- 
preHion,  ni  décompofition  quelconque  : 
ce  feroit  un  grand  mal  que  d'abandon- 
ner la  forme  antique  de  l'enregiflrement 
légal  ;  il  ne  s'agit  que  d'en  écarter  l'abus , 
qui,  toujours,  eft  à  côté  des  meilleures 
inftitutions'humaines.  La  réllflance  des 
Pariemens  a  fouvent  été  très-utile  à  l'E- 
tat ,  elle  a  fouvent  fervi  à  défendre  les 
droits  de  la  Souveraineté  ,  foit  contre  les 
entreprifes  ultramontaines  ^  foit  contre 
les  Souverains  eux-mêmes.  Que  firoit  de- 
venue,  dit  encore  Montefquieu  j /^ /^//^i 
belle  Monarchie  du  monde ^fi  les  Magifîrats^ 
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parleurs  k^teurs^par  leurs  plaintes  ^parleurs 
prières ,  n)sy oient  arrêté  le  cours  des  vertus 
même  defes  Rois  ?  Mais  cette  réfiftance, 
quelquefois  fi  falutaire,  devient  nuifiblé 
à  l'ordre  public  ,  quand  elle  eft  outrée.  lî 
faut  donc  qu'elle  ait  des  bornes  claire- 
ment déterminées;  il  faut  les  fixer;  iî 
faut  prévenir  à  jamais  ces  re^us  indéfinis, 
qu'aucune  lettre  de  juifion  ne  peut  vain- 
cre, ces  modifications  ufurpatrices  qui 
dénaturent  la  Loi ,  ces  Arrêts  de  défen- 
fe,  qui  forment  un  combat  indécent 
entre  l'autorité  confiée  &:  l'autorité  im- 
médiate; enfin  ,  ces  proreftatiops  de  nul- 
lité des  enregiflremens  faits  en  Lit-de- 
juflice,  defquelles ,  jufqu'à  ces  derniers 
temps,  il  n'y  avoir  pas  eu  d'exemples. 

Rien  de  tout  cela  n'arrivera  ,  quand 
les  règles  feront  claires  ôc  précifes  ,  quand 
les  Magiftrats  ne  pourront  plus  fe  mépren- 
dre fur  l'étendue  de  leurs  devoirs,  ni  fur 
les  limites  de  leur  zèle.  Ils  défirent  eux- 
mêmes  qu'il  ne  reile  plus  aucun  doute  ; 


^  ce  n'eil  furement  qu'avec  regret  qu'ils 
ont  quelquefois  encouru  le  mécontence- 
ment  du  Souverain  en  croyant  le  fervir. 

L'établi  (Te  ment  conftitutionnel  de  ces 
règles,  dont  la  néceilité  eft  Ci  univerfelle- 
jnent  reconnue ,  eft  devenue  beaucoup 
moins  difficile,  depuis  que  Votre  Majefté 
a  bien  voulu  promettre  le  retour  périodi- 
que de  l'AfTemblée  des  Etats-Généraux; 
&  fi  Votre  Majefté  confent  aufîî  à  la  for- 
mation du  Code  national,  tel  que  je  l'ai 
ci-diefrus  propofé  ,  la  première  èc  la  plus  ^' 
importante  difpofition  du  règlement  fur 
les  enresiiftremens  fe  trouve  toute  faire. 

Car  il  eft  hors  de  doute  ,  que  lorf- 
que  la  Nation  aura  délibéré  elle-même 
fur  les  Loix  conftitutives ,  fur  celles  re- 
latives à  fa  liberté  ,  à  fa  fureté ,  à  {es 
propriétés  ;  ôc  lorfque  les  Loix  de  ce 
genre  ,  fanctionnées  par  le  Souverain 
avec  l'aftentiment  des  Etats -Généraux, 
auront  acquis  le  caractère  qui  ne  permet- 
tra plus  d'y  rien  changer  fans  ce  même 
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afTentiment  ;  les  Parlemens  ne  pourront 
fe  refufer  à  les  enregiftrer ,  à  les  promul- 
guer, à  en  conferver  inviolablement  le 
dépôt  vraiment  facré.  Les  remontrances 
feroient  alors  fans  objet. 

Mais  ,  comme  au  centre  même  des  lu- 
mières réunies  de  tous  les  Ordres  .de  la 
Nation ,  il  pourroit  échapper  quelques 
imperfe£î:ions  dans  des  Loix  qui  requer- 
roient  la  plus  grande  exaditude  ,  dc 
qu'elles  pourroient  être  plus  facilement 
apperçues  par  les  Cours  plus  acccfhtu- 
mées  au  ftyle  &:  aux  formes  de  la  légif- 
lation  ,  il  feroit  à  propos  que  les  Loix 
conftitutionnelles  ,  avant  d'être  défini- 
tivement arrêtées  dans  TAfTemblée  des 
Etats-Généraux  ,  fuflent  envoyées  en 
communication  au  Parlement  de  Paris 
pour  y  faire  Tes  obfervations ,  s'il  y  avoir 
lieu  5  lefquelles ,  en  ce  cas ,  feroient  por- 
tées à  l'AfTemblée  Nationale  par  les  Gens 
du  Roi ,  ôc  par  eux  expliquées  ^  s'il  étoit 
néceiTaire. 
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Aiiifî  le  premier  article  du  règlement 
porteroit  j  que  touxe  Loi  conjluutlortnelle^ 
formée  fur  l'avis  des  Etats  -  Généraux, 
feroit  d'abord  communiquée  au  Parle- 
ment de  Paris ,  pour  y  faire  fes  obfer- 
vations  qui  feroient  préfentées  à  l'AfTem- 
blée  des  Etats  par  les  Gens  du  Roi  ; 
&  qu'enfuite  ,  lorique  la  Loi  auroit  été 
définitivement  arrêtée  par  le  Souverain  , 
avec  le  confentement  national  qui  la 
rendroit  invariable ,  elle  feroit  enregif- 
trée  6c  promulguée  par  tous  les  Parle- 
mens ,  fans  aucune  difficulté ,  fans  re- 
montrances ni  délai. 

Le  fécond  f^oit  relatif  auxZo/x  ju- 
diciaires ,  que  le  Chancelier  feroit  tenu 
d'envoyer  toujours  en  projet  aux  prin- 
cipaux Membres  des  Compagnies  fou- 
veraines,  &:  qui  ,  nonobftant  ce  préli- 
minaire capable  d'applanir  beaucoup  de 
difficultés,  pourroient  donner  ouverture 
aux  remontrances  que  les  Cours  auroienc 
la  liberté  de  réitérer  jufqu'à  trois  fois-; 
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&  Cl  après  ces  dernières,  le  Roi  perfiftoic 
dans  fa  volonté,  s  il  enjoignoit,  par  des 
lettres  de  juffion  finale ,  d'enregiftrer  ^  la 
Cour  feroit  obligée  d'y  proc-éder  du  très- 
exprès  commandement  de  Sa  Majeflé, 
fauf  à  demander,  par  l'Arrêt  même, 
que  l'éxecution  fût  provifoire,  &c  que 
la  Loi  fût  examinée  dans  la  prochaine 
Aïïemblée  des  Etats  Généraux  ;  ce  qui 
feroit  toujours  accordé ,  tant  pour  celles 
des  Loix  judiciaires  que  les  Parlemens  ju- 
geroient  fufceptibles  de  grands  inconvé- 
niens  ,  que  pour  celles  qui  leur  paroî- 
troient  intérefler  afTez  efTentiellemenc 
le  bonheur  des  Peuples  Ôc  l'ordre  public, 
pour  mériter  d'être  COTiprifes  au  Code 
conftitutionnel. 

Le  troifième  article  régleroit  la  pro- 
mulgation des  loix  que  j  ai  appelées /?jr- 
ticulitres  ,  &  dont  j'ai  indiqué  l'efpèce  par 
des  exemples.  Elles  pourroient,  comme 
celles  du  précédent  article  ,  donner  lieu 
à  des  remontrances  ;  mais  fi,  après  le^ troi- 
sièmes. 
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fièmes  ,  &  lorfque  Sa  Majefté  y  aurô't 
répondu  de  l'avis  de  Ton  Confeil  (où  il 
faudroit  qu'elles  lui  fuiïenc  toujours  IneÈ 
en  entier),  elle  enjoignoit  exprefTément 
d'enregiilrer ,  foit  par  lettres  de  jufTion, 
foit  enLit-de  juftice,  fuivant  que  l'impor- 
tance de  l'objet  paroîtroit  l'exiger,  alors 
les  Parlemens  ne  pourroient  s'y  refufer  ; 
de  ce  ne  feroit  que  dans  le  feul  cas  oli 
la  loi  paniculièfe  paroîtroit  déroger  à 
quelqu'une  des  loix  confiitunonnclles  ^  que 
les  Cours  àuroient,  comme  pour  les  loix 
judiciaires,  la  faculté  d'invoquer  rexa-|to 
men  des  Etats  -  Généraux ,  ôc  toujours 
fans  préjudice  à  l'exécutiçn  provifoire. 
Afin  de  rendre  fenfible ,  au  premier 
coup-d'œil ,  la  diftinction  de  trois  efpè- 
ces  de  loix,  il  feroit  bon  que  déformais 
les  feules  loix  conilitutionnelles  s'appe- 
lafTent  Edits ,  6c  qu'elles  fuifent  fcellées 
en  cire  verte  ;  que  les  loix  judiciaires 
fulTent  intitulées  Ordonnances  ou  Décld' 
rations  ,  6c  qu'elles  fulTent    fcellées  eîi 

H 


iî4 
cire  jaune  ;   que    ies    loix   particulières 
n'euiïenc  que   ie  titre  de  Lettres-Paten- 
tes 5  &  fuiTent  fcellées  en  cire  rouge. 

11  feroit  nécelTaire-  de  joindre  à  ce 
règlement ,  foit  conjointement ,  foit  fé- 
parément  ,  des  difpofirions  qui  font  de- 
venues plus  indifpenfables  qu'en  aucun 
temps  5  pour  afTurer,  je  pourrois  même 
dire  pour  faire  renaître,  le  refpeâ:  dû  aux 
Arrêts  du  Confeil  ^  comme  à  tout  ce  qui 
émane.  Sire,  de  votre  autorité.  Je  ne 
difconviendrai  pas  que  dans  le  nombre 
prodigieux  d'Arrêts  du  Confeil ,  fans  lef^ 
"^quels  l'Adminiflration  journalière  du 
Royaume  ne  pourroit  pas  avoir  Ton  cours^ 
il  ne  s'en  foit  glifTé  plus  d'une  fois  qui 
ont  pu  être  regardés  comme  de  fimples 
déci fions  de  bureaux ,  ou  même ,  fi  l'en 
veut,  comme  l'ouvrage  des  Parties  in- 
téreiTées ,  concerté  avec  les  Commis  du 
Miniftre  :  mais  c'eft:  encore  le  cas  où  il 
ne  faut  pas  confondre  l'abus  avec  la  chofe; 
5c  il  n'en  efl;  pas  moins  vrai  que  d'un  côté. 
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on  lie  fauroiî:  àdminiflrer  fans  Arrêts  du 
Confeil ,  8>z  que  d'un  autre  côté  ,  il  vau- 
droit  cependant  encore  mieux  s'abftenîr 
d*en  rendre  aucun  j  que  d'expofer  le  nom 
du  Roi  à  être  fans  celle  compromis ,  fon 
autorité  à  être  méconnue ,  &c  Tes  déci- 
fions  à  être  contredites  par  les  Arrêts 
de  Tes  Cours  qui  vont  jufqu'à  en  défen- 
dre l'exécution.  Il  faut  encore  fur  celx 
un  règlement  conditutionnel  ;  ëc  voici 
comme  je  le  conçois. 

Il  auroit  cinq  paragraphes ,  parce  qu'on 
peut  diftinguer  cinq  fortes  d'Arrêts  du 
Confeil  '.Arrêts  de  caffation.  Arrêts  d*  évo- 
cation ^  Arrêts  de  furféance  ^  Arrêts  de  cori" 
cejjion  d*ocîrois ,  Arrêts  d* adminiflration 
ordinaire. 

Premièrement ,  Arrêts  de  cajfation.  Les 
cas  où  il  échet  d'en  rendre  font  prefcrits 
par  les  Ordonnances  &  les  Règlemens 
du  Confeil  ;  mais  on  s'eft  accoutumé  à 
les  étendre  à  un  tel  point ,  qu'aujour- 
d'hui il  n'y  a  prefque   pas   d'Arrêts  des 
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Cours  foiiveraines  contre  lefquels  les 
Avocats  confultés  ne  trouvent,  ou  plu- 
tôt n'imaginent,  des  moyens  de  caflation  ; 
&  que  le  Confeil  d'Etat,  ou  la  facilité 
d'admettre  ces  moyens  eft  devenue  beau- 
coup trop  grande,  femble  n'être  qu'un 
nouveau  deo;ré  de  Jurirdi6lion ,  &:  le 
Tribunal  d'appel  de  toutes  les  Cours  de 
Juftice.  Eft-ce  un  bien  ?  Je  ne  le  crois 
pas.  Les  Parîemens  font  fondés  à  s'en 
plaindre;  &  le  Confeil  m'a  toujours  paru 
s'écarter  de  l'objet  de  fon  inflitution , 
lorfque,  au-iieu  d'être  feulement  réfor- 
mateur des  contraventions  aux  Ordon- 
Eances  ,  il  fe  décide  par  l'examen  du  fond 
de  l'afKiire,  fous  prétexte  ^injuflice  évi- 
dmte.  Rien  n'eftplus  extenfible  à  volonté, 
qu'un  femblable  motif;  &:  en  le  fuppo- 
fant  réel ,  ce  qui  ne  peut  être  que  fort 
rare,  il  faudroit  qu'en  ce.  cas  extraor- 
dinaire ôc  non  prévu  ,  le  Confeil  d'Etat 
(j'entends  celui  deftiné  aux  affaires  des 
Parties  )  fuppliât  le  Roi  de  venir  alors 
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Y  occuper  la  place  où  il  eft  toujours  cenfé 
être,  Se  que  la  calTatioii  ne  put  être  pro- 
noncée qu'en  fa  préfence.  Ce  feroic  une 
occafion  d'augmenter  rémulation  parmi 
tous  les  Magillrats  oplnans  dans  ce 
Confeil. 

Il  feroit  donc  dit  qu'il  ne  feroit  rendu 
aucun  Arrêt  de  caiïation  hors  les  cas 
ré2;lés  exprefTément  par  l'Ordonnance  ; 
2c  que  s'il  fe  préfentoit  un  cas  extraordi- 
naire ,  tel  que  celui  d'une  injuftice  évi- 
dente, la  caflation  ne  pourroit  alors  être 
prononcée  qu'après  avoir  été  délibérée  en 
préfence  de  Sa  Majefté.  Cette  règle  de- 
vroit  s'étendre  jufqu'aux  objets  d'Admi- 
niftration  portés  au  Confeil  des  Dépêches; 
êc  l'on  ne  pourroit  plus  croire  qu'il  y  a 
des  Arrêts  de  caiïation  rendus  par  le 
Miniftre  feul,  dans  fon  cabinet. 

Secondement,  Arrêts  d* évocation.  Ce 
que  je  viens  de  propofer  pour  les  çaflTa- 
tions  doit  aufîî  s'appliquer  aux  évocations. 
Ce  font  des   exceptions  au  droit  com- 
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muii ,  a  Tordre  public  qui  ne  permet  pas 
de  difliraire  les  Citoyens  de  leurs  Juges 
naturels  :  il  doit  donc  être  conftitution- 
nellement  interdit  d'étendre  ces  excep- 
tions hors  des  cas  de  l'Ordonnance  ,  qui 
a  prévu  tous  ceux  oii  les  évocations  peu- 
vent être  nécefTaires,  ou  même  équita- 
bles.. Il  n'y  auroit  ni  juftice  ni  fureté, 
dans  un  Royaume  où  les  évocations 
leroient  arbitraires  :  or  elles  le  font 
quand  elles  ne  font  pas  {triplement  ref- 
treinres  aux  feuls  cas  fixés  par  la  Loi. 

Troifièmement  ,  Arrêts  de  furféance. 
J'entends  parler  de  ceux  qui  fufpendent , 
pour  un  temps,  les  pourfuites des  créan- 
ciers contre  leur  débiteur  ,  &:  qui  par 
conféquent  arrêtent  le  cours  de  la  Juf- 
tice.  Ceux-là  ,  Sire  ,  devroient  être  en- 
tièrement bannis  de  vos  Confeils,  Votre 
Majefté  m'a  entendu  plus  d'une  fois  ré^ 
clamer  contre  leur  exceffive  multiplica- 
tion. Loin  d'être  utiles  au  commerce  ;, 
ils  ^\\  bannifTent  La  bonne  foi  \  ils  im- 
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molent  le  créancier  qui  a  titre  ôc  befoin, 
au  débiteur  infidèle  à  fes  eri^raîremens, 
qui  n'a  pour  excufe  que  le  défordre  de 
fes  affaires  ;  ils  femblent  même  encou- 
rager ce  défordre  ,  ^  le  rendent  plus 
fréquent. 

Je  fais  qu'il  eft  des  circonftan ces  où 
les  Arrêts  de  furféance  peuvent  paroître 
favorables  ;  &:  que  pour  empêcher  l'abus 
dans  le  cas  où  ils  ne  le  font  pas  ,  il  a 
été  réglé  qu'il  n'en  feroit  accordé  que 
d'après  le  confentement  des  deux  tiers 
des  créanciers  :  mais  je  fais  auffi  que  ces 
cas  favorables  font  les  moins  ordinaires^ 
êc  que  la  règle  qui  exclut  les  autres  _,  ne 
s'obferve  pas.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune 
circonfbance  où  il  foit  néceiïaire  que  la 
furféance  aux  pourfultcs  ,  foit  prononcée 
par  le  Confeil  de  votre  Majefré.  Les  ac- 
termoiemens  de  paiemens  font-ils  fondés 
fur  des  confidérations  d'équité,  &  moti- 
vés par  des  malheurs  non  mérités  ;  alors 
ils    font    prefque    toujours    convenus   à 
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Tamiable  ,  entre  le  débiteur  de  bonne  foi 
ôc  les  créanciers;  alors  auili  ils  pourroienc 
être  ordonnés  par  les  Tribunaux  ordi- 
naires autorifés  à  cet  efFet,  moyennant 
qu'il  leur  apparût  que  les  créanciers  pof- 
fédant  les  deux  tiers  des  créances ,  y  con- 
fentiiïent.  Enfin,  dans  les  cas  même  où 
TimpoUibilité  de  s'acquitter  proviendroit 
du  fait  du  Gouvernement,  rien  n'empê- 
cheroit  qu'un  motif  fi  raifonnable  ne  fût 
préfenté  aux  Juges  cuiyauroient  égard, 
ou  dont  Je  Jugement  pourroit  être  re- 
formé. Au  furplus  ,  il  pourroit  y  avoir 
encore  quelques  cas  extraordinaires  im- 
xnédiatement  relatifs  au.  fervice  du  Ptoi, 
dans  lefqueîs  Sa  Majefté  acçorderoitdes 
lettres  de  furfis  ou  de  répit ,  qui ,  étant 
adreflees  à  Tes  Cours  ,  $^  par  elles,  véri- 
fiées, n'auroieiit  pas  les  inconvéniens  de. 
ces  milliers  d'Arrêts  de  furféance ,  ren- 
dus fur  les  extraits  faits  par  des  Commis 
qui  ne  font  pas  toujours  incorruptibles^ 
-     Une  entière  interdit  ion  des  Arrêts  du 


Confeil  portant  rurféance  aux  poiiiTuîrcs 
des  créanciers,  feroit  donc.  Sire,  une 
difpofition  digne  de  votre  juftice  6c  de 
rapplaudiiïement  des  Etats-Généraux. 

Quatrièmement ,  Arrêts  de  concejjlon 
(TOclrois,  Ces  Arrêts  permettent  de  lever 
des  taxes  fur  des  objets  de  confomma- 
tion,  au  profit  &:  pour  l'utilité  d'un  Lieu, 
d'une  Ville,  ou  d'une  Province.  Le  mot 
même  à'Ocîrois  indique  qu'ils  ne  doivent 
être  accordes  que  fur  Requête  ;  cepen- 
dant ils  le  font  quelquefois  du  propre 
mouvement  ,  d'après  les  motifs  allégués 
par  les  Intendans  des  Provinces.  Alors 
étant  des  adles  impératifs ,  plutôt  que 
des  concédions  ,  ils  perdent  le  cara6l:ère 
d'Oclrois  ôc  prennent  celui  d'Impôts. 
C^ed  ce  qui  a  porté  les  Parlemens  à  pré- 
tendre qu'ils  doivent  toujours  être  revêtus 
de  Lettres  -  Patentes  ,  &fujets  à  leur 
vérification.  Les  déeifions  du  Gouverne', 
ment  ont  varié  fur  cet  objet.  Ce  qui  a 
fait  héfiter  de  prononcer   qu'il  ne  fera 


121 

ctâbli  aucun  0£l:roi  que  p.ir  des  Lettres- 
Patentes  ,  c'eft  5  d'un  coté  ,  la  crainte  de 
furcharger  les  Adminiftrations  des  frais 
d'expédition  &:  d'enregillremenc  de  ces 
Lettres  ,  ce  qui  retomberoit  à  la  charge 
des  Peuples;  d'un  autre  côté,  la  nécefîitc 
d'attribuer  aux  Intendans  des  Provinces 
la  connoifTance  des  contraventions  que 
îes  Tribunaux  ordinaires  ne  pourroient 
juger  aulTi  fommairement ,  &c  fans  des 
frais  de  procédure  qui  abforberoient  tout 
]e  produit  des  Octrois  peu  confidéra- 
bles.  Quoi  qu'il  en  foit ,  il  n'eft  plus 
pofTible  de  laifTer  plus  long-temps  cette 
queflion  indécife  y  puifqu'à  préfent  les 
Cours  vont  jufqu'à  oppofer  des  Arrêts 
de  défenfe  à  l'exécution  des  Arrêts  du 
Confeil ,  portant  établiiïement  ou  pro- 
rogation d'06trois  ;  èc  que  c'eil  une 
fource  de  conflits  nuifibles  au  bien  pu- 
blic ,  embarrafTans  pour  les  Chefs  de 
i'Adminiftration ,  aind  que  pour  leurs 
coopérateurs  ^  &c  dont  il  efl  plus   que- 
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temps  de  faire  cefTer  Findëcence  par  un 
Règlement  confticutionnel  qui  pourroic, 
ce  me  (emble ,  être  conçu  de  la  manière 
fuivante. 

Il  porteroit  qu'à  l'avenir  aucun  Odroi 
ne  feroit  ordonné ,  établi  ni  prorogé , 
que  fur  la  demande  exprefle  Sc  formelle, 
foit  du  Corps  Municipal  pour  les  Villes 
&:  Bourgs,  foit  de  l'AfTemblée  Provin- 
ciale ou  des  Etats-Provinciaux ,  quand 
rOclroi  intérefTeroit  toute  la  Province; 
laquelle  demande  ,  fîgnée  de  tous  ceux 
qui  l'auroient  délibérée ,  feroit  annexée 
à  la  Requête,  &:  vifée  dans  l'Arrêt  de 
conceffion  ou  de  prorogation  ;  Se  cet 
Arrêt  n  auroit  d'exécution  provifoire  que 
pour  l'cfpace  de  fix  mois  ,  dans  lequel 
les  Requérans  feroient  tenus  de  le  faire 
revêtir  de  Lettres-Patentes  adreiïées  au 
Parlement  pour  y  être  enregiftrées ,  fans 
autre  vérification  que  celle  de  l'expofé. 
Il  n'y  auroit,  au  furplus,  ni  frais  defceau, 
pi  frais  d'enregiftrement  pour  ces  Let- 
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très  -  Parentes  qui  n'empêclieroient  pâs 
que  les  attributions  pour  le  jugement 
des  contraventions  ,  lorfqu'elîes  auroient 
été  follicitées  par  les  Adminiftrations  , 
en  même  temps  que  l'Oélroi  ,  n'euflent 
leur  effet  fans  trouble  ni  empêche- 
ment. ' 

Cinquièmement ,  Arrêts  d* Adminijira- 
tion.  Ce  font  ceux  qu'exige  la  manu- 
tention de  toutes  les  parties  de  votre 
vafte  Royaume ,  foit  pour  régler  le  com- 
merce ,  les  fabrications  ,  &:  toutes  les 
branches  d'induftrie  ;  foit  pour  encou- 
rager l'agriculture  5  &  la  fecourir  quand 
les  fléaux  des  faifons  l'affligent  ;  foit  en- 
fin pour  régir  tous  les  objets  de  finance. 
Cette  dernière  partie  efl  celle  qui  en 
demande  le  plus,  il  en  faut  pour  fixer 
les  fondrions  des  prépofés  aux  difFërentes 
recettes,  &:  peur  régler  les  difficultés 
innombrables  qui  furviennent  dans  les 
recouvremens  ;  il  en  faut  pour  autori- 
fer  les    opénif-ions   des  diyerfes  régies^ 
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comptabilité  ;  il  en  faut  pour  liquider 
des  offices,  ordonner  des  rembourfemens, 
àc  faire  rayer  des  états  les  objets  amor- 
tis ;  il  en  faut  une  infinité  pour  les  do- 
maines, pour  les  maîtrifes,  pour  les  appels 
d'ordonnances  d'Intendans  ,  &c.  &c. 

On  ne  fauroit  imaginer ,  quand  on  ne 
s'eft  pas  trouvé  à  la  tête  d'une  machine 
aufîi  compliquée,  quelle  immenfe  quan- 
tité de  ces  Arrêts  d'Adminiftration  s'ex- 
pédie journellement,  ôc  combien  il  feroit 
injufte  de  vouloir  qu'un  feul  homme  , 
occupé  d'ailleurs  d'objets  majeurs ,  6c  agité 
de  follicitudes  continuelles,  donnât  à 
tous  ces  détails  une  attention  allez  fcru- 
puleufe  pour  pouvoir  répondre  qu'il  ne  s'y 
glifsât  jamais  aucune  défe^LUofité-  Nulle 
application  humaine  ne  pourroit  y  fuffire; 
nulle  mefure  de  temps  ne  peut  y  être  pro- 
portionnée. Il  faut  donc  que  le  Miniftre 
fe  repofe  fur  des  coopérateurs  &C  des  (ous- 
ordres  éclairés  ;  il  faut  qu'il  les  ehoifuTe 
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cette  confiance  foit  toujours  vigilante, 
qu'elle  Toit  accompagnée  de  ce  coup  d'œil 
rapide  &  pénétrant  qui  ne  s'acquiert  que 
par  une  longue  triture  des  afi^aires  ,  oc  à 
défaut  duquel  l'adminiftration  tombe 
bientôt  en  langueur,  quelques  talens 
qu'ait  d'ailleurs  le  Miniftre  des  finan- 
ces ,  quelque  bon  calculateur  qu'il  puifTe 
être. 

Le  nombre  des  Arrêts  du  Confeil  de 
ce  genre  s'eft  accru  à  mefure  que  le 
Royaume  a  gagné  en  étendue  6c  en  ri- 
chefie  ,  que  la  ip.aiïe  des  perceptions  s'efi: 
augmentée,  que  les  créations  des  char- 
ges fe  font  multipliées ,  que  les  régies 
ont  été  diverfifiéeSj  &c.  Il  en  faudroît 
beaucoup  moins,  fi  le  réirime  des  eaux  ôc 
forêts  étoit  changé ,  comme  je  l'avois 
propofé  ;  fi  les  droits  domaniaux  ,  princi- 
palement ceux  de  franc-fief  &c  de  con- 
trôle, plus  fatiguans  encore  par  leur  na- 
ture litigieufe,  que  parleur  poids, étoienc 
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ou  fupprimés  ou  fîmplifiés  ^  ScCi  roii  ren- 

voyoit  aux  Bureaux  des  Finances  Se  aux 
Cours  des  Aides   une  infinité   d  affaires 
qui  devroienc  leur  être  attribuées.   Mais 
en  attendant ,   ce  qui  peut  tranquillifer 
Votre   Majefté   &   fes   Peuples   fur  ces 
fortes  d'Arrêts ,  c'efl:  le  peu  de   plaintes 
fondées  quils  excitent.   11  n'y  en  a  pref- 
que  jamais  de  la  part  des  Parlemens  ,  qui 
fencent  parfaitement  que  le  courant  dé 
l'adminidration  ne  pourroit  pas  aller  un 
feul  jour,  fans  les  décifîons  particulières 
dont  on  ne   peut  avoir  en  vue  que  de 
reftreindre ,  autant  que  pollible  ,  la  nécef 
fité.  —  C'eft  pourquoi ,  à  leur  égard ,  il 
me   femble  que  la  feule  difpofition  qui 
pulife  avoir  lieu,  feroit  d'ordonner  qu'on 
en  fépareroit  foigneufement  tout  ce  qui 
feroit  fulceptible  d'être  renvoyé  aux  Tri- 
bunaux 6c  Cours  de  Jufcice  ,  fans  nuire  à 
l'adminiflrarion  ;  &:  que  dans  le  cas  où 
les  Parlemens   trouveroient   dans   quel- 
ques uns  de  ces  Arrêts,  foit  lextenfion 


Je  queîqu'impôt,  foit  aucune  chofe  Con- 
traire aux  Loix  conllitutionnelles  ,  ils 
pourroient,  après  en  avoir  fait  la  repré- 
fen ration  au  Roi ,  &:  lorfque  Sa  Majeflé 
n'auroit  pas  jugé  à  propos  d'y  avoir  égard, 
demander  que  celui  des  Minières  au 
rapport  de  qui  l'Arrêt  auroit  été  rendu  , 
fût  tenu  d'en  expliquer  les  motifs  à  l'Af- 
fembiée  des  Etats  Généraux ,  vis-à-vis  de 
laquelle  il  feroit  refponfable  de  tous  les 
inconvéniens  qui  en  feroient  réfultés. 

Il  y  a  lieu  de  croire.  Sire,  que  des 
Règlemens  conilicutionnels  ,  tels  à-peu- 
près  que  je  viens  de  les  efquifler  ,  ôc 
fauf  la  péri  action  qu'on  pourroit  y  don- 
ner ,  en  prenant  l'avis  des  plus  habiles 
Magiftrats ,  feroient  celFcr  toute  efpèce 
de  débats ,  tant  pour  la  promulgation 
des  Loix  que  fur  l'exécution  des  Arrêts 
du  Confeil,  &:  qu'on  feroit  enfin  délivré 
de  cette  hydre  de  difficultés  qui  de  tout 
temps,  êc  fur-tout  depuis  environ  trente 
ans ,  a  également  tourmenté  le  Gouver- 
nement 
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nement  Se  la  Magiftrature.  Il  y  a  du 
moins  fujet  d'en  conclure  qu'on  auroic 
tort  de  fuppofer  impoiïible  de  pacifier 
(olidement  les  troubles  Parlementaires^ 
&;  que  ce  feroit  un  faux  prétexte  pour 
vouloir  détruire  ou  dégrader  un  très-" 
ancien  &:  très -Monarchique  établiiïe- 
ment. 

Je  n'ai  pu ,  Sire,  mettre  plus  de  briè- 
veté dans  cette  partie  ,  parce  qu'il  falloic 
~  en  démêler  tous  les  fils  l'un  après  l'au- 
tre ,  pour  montrer  que  Ce  n'eft  pas  un 
nœud  inextricable  qu'il  foit  ncceffaire 
de  trancher.  Je  vais  parcourir  beaucoup 
plus  rapidement  les  objets  de  la  troi- 
fième  Se  dernière  partie  ,  lefquels,  quoi- 
que plus  nombreux  encore  ,  &c  afFedtant 
plus  fenfiblement  la  Nation  entière  ,  ne 
demandent  pas  autant  d'explications.,  &C 
n'ont  befoin  que  d'être  préfentés  avec 
ordre,  pour  être  facilement  entendus; 
Objets  des  Loix  conflhutionnelles.  Ces 
Loix    doivent    embraiïer  tout    ce  qui 
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efl:  eflentiel  à  la  félicité  publique.  Pour 
analyfer  cette  idée ,  il  faut  confidérer 
d'abord  ce  qui  regarde  le  PLoyaume  en 
général ,  enfuite  ce  qui  touche  plus  par- 
ticulièrement les  individus. 

Ce  qui  intéreffe  le  Royaume  en  géné- 
ral, fe  rapporte  ou  à  Y  ordre  intérieur^ 
ou  à  la  défcnfe  extérieure. 
.  Ce  qui  incéreiFe  particulièrement  les 
individus  j  concerne  ou  la  liberté ,  ou  la 
propriété  ^  ou  \i.  tranquillité .^  dont  chaque 
Citoven  a  droic  de  jouir. 

C'eft  pour  procurer,  maintenir,  ôc 
afFermir  tous  ces  élémens  du  bonheur 
de  vos  Peuples  ,  que  vous  êtes  conftitué. 
Sire ,  le  Chef  fouverain  de  la  Nation  , 
le  Légiflateur  fuprême  de  votre  Royau-  | 
me  y    le  Dépofitaire   de   la  force  publi- 

Cette  force ,  qui  efl:  le  principe  de 
tout  pouvoir ,  appartient  fans  doute  au 
plus  grand  nombre,  fi  l'on  raifonne  dans 
l'état  de  nature;  6c  fous  ce  point-de-vue. 
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îl  n'exifterolt  aucune  autre  fouveraineté. 
dans  le  monde  que  celle  de  la  multicude,. 
on  pourroic  même  dire  ,  que  ce'le  du, 
genre  humain  entier,  qui,  certainement,, 
ell:  au-deiïus   de   tous    les  Empires. 

Mais  lorfqu  on  parle  du  gouvernement 
d'un  Pays  ,  Lorlqu'on  en  examine  la  na- 
ture ,  pour  en  connoîrre  les  conditions 
fondamentales  ,  il  faut  néceiTairemenr  fe 
détacher  de  ces  idées  abftraites  Ôc  phi- 
iofophiques  avec  lefquelles  on  pcurroit 
prouver  que  la  Turquie  eft  une  démo- 
cratie, ou   doit  l'être. 

l\  ne  s'agit  plus  de  remonter  à  la  pre- 
mière  origuine  du   pacle  focial ,  de  ce 
contrat  primitif  qui  n'exifte    pas  ,  mais 
qui   eft  cenfé   s'être  fait  entre  le  Peuple 
Se  le  Souverain  ;  il  fufnt  qu'il  foit  uni- 
verfellement  reconnu  que  lorfque  tous 
remirent  leurs  pouvoirs  entre  les  mains 
d'un  leul ,  ce  fut  pour  qu'il  les  tit  fer- 
vir  au  bonheur  de  tous.  Il   n'y  a   donc 
d'examen   raiîonnable   de    utile   que  de 
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voir  ce  que  le  Souverain  doit  faire  pour 
remplir  cette  deftination.  J'ai  diftingué 
par  leurs  différens  rapports  ,  tous  les 
objets  qui  doivent  y  concourir  :  daignez  , 
Sire  ,  les  reprendre  rucce{Iiven">ent. 

L'ordre  intérieur  de  votre  Royaume 
fera  porté  à  la  perfection  6c  mis  hors 
de   toute  atteinte  : 

i^.  Parla  formation  même  d'un  Code 
conflitutionel  dont  jai  prouvé  la  néceffité; 

i''.  I^ar  le  règlement  à  établir  pour  la 
promulgation ,  l'exécution ,  &:  la  con- 
fervation  des  Loix  ,  ainfî  que  j'en  ai 
donnée  l'idée  ; 

3®.  Par  le  retour  périodique  de  l'Af- 
femblée  des  Etats-Généraux,  qui  a  été 
promis  au   nom  de  Votre  Majefté  ; 

4^.  Par  une  bonne  &  fage  organifa- 
tion  de  cette  Aiïemblée  ,  feul  moyen 
d'en  aflitrer  l'utilité  ; 

5^.  Par  TétablifTement  d'un  crédit  pu- 
blic fondé  de  manière  qu'il  foit  imper- 
turbable. 
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Ces  deux  derniers  points  font  les  feuls 
qui  ayant  befoin  de  développement. 

Les  AfTemblécs  Nationales  ne  feroient 
pas  utiles;  elles  ne  produiroient,  au  con- 
traire, que  du  trouble,  fi  leur  organifa- 
tion  n'éi.oit  pas  conforme  aux  principes 
de  la  Monarchie ,  àc  tendante  à  la  con- 
corde :  or ,  elles  n'auroient  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  conditions,  fi  la  difdn£lion 
des  Ordres  n'y  ëtoit  pas  confervée.  J'en 
ai  dit  afl^ez  pour  faire  voir  que  cette  dif- 
tinction  eft  inhérente  à  la  Conftitution 
monarchique  :  il  n'efi:  pas  moins  fenfible 
que  tout  ce  qui  tendroit  à  la  détruire, 
allumeroit  les  feux,  déjà  trop  préparés, 
d'une  difcorde  qui  feroit  plus  fatale  à 
l'Etat,  que  ne  pourroient  l'être  les  eiîbrts 
des  plus  redoutables  ennemis.  Je  fuis  bien 
perfuadé  que  Votre  Majefté  n'aura  ja- 
mais intention  d'effacer  &  confondre 
tous  les  rangs ,  defquels  le  Rapport  du 
27  Décembre  a  fort  bien  dit,  que  le  Mo- 
narque  eji  a-la-fois  le  confervateur  ^  le 
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dernier  terme  :  cependant ,  Sire ,  c'efi:  oîi 

l'on  arriveroit  par  degrés  ,  d ,  après  avoir 
changé  l'ancienne  proportion  du  nombre 
des  Votans  dans  chacun  des  trois  Ordres, 
&  en  avoir  donné  au  troifième  autant 
qu'aux  deux  autres  enfemble,  on  finifToit 
par  vouloir  anéantir  auiîi  la  forme  des 
délibérations  par  Ordre ,  qu'on  ne  peut 
difconvenir  avoir  toujours  été  ,  &  être 
encore,  en  France,  la  forme  ordinaire. 

Le  rapport  du  17  Décembre  n'annonce 
pas  qu'à  l'avenir  on  opinera  par  tête,  au- 
lieii  de  continuer  d'opiner  par  Ordre  :  il 
déclare,  au  contraire,  que  ce  change- 
ment ne  peut  fe  faire  que  par  le  concours 
des  trois  Ordres,  qu'il  dépend  de  leurvceu 
diflincl  ^  de  leur  commun  accord  ;  ce  qui 
veut  dire  qu'il  ne  fe  fera  pas  :  quoiqu'en 
même  temps  il  ajoute ,  que  c*efl  de  V amour 
du  bien  commun  quon  doit  V attendre  ;  ce 
qui  veut  dire  qu'il  devroit  fe  faire.  Etrange 
proportion  !  l'amour  du  bien  demande- 
roit  donc  que  TAfTemblée  des  Etats-Gé- 
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nëraux   ne  fût  plus    qu'une   AlTemblée 

populaire,  &  que  Tes  délibérations  de- 

vinflenc  entièrement  démocratiques  ! 

Mais  fans  pénétrer  davai'^tage  ce  qu'on 
îi  voulu  rendre  obfcur^iî  efV  clair  au- 
moins  que  le  Tiers  Etat  attend  &:  compte 
que  déformais  l'on  opinera  par  tête  ;  qu'il 
croit  que  c'eft  une  fuite  nécelTalre  de  ce 
qu'il  vient  d'obtenir  ;  &C  que  Tes  partifans 
ont  déjà  imprimé,  que  y?  l'on  continuait 
d*  opiner  par  Ordre ,  la  bonne  proportion  fe- 
rait inutile  ,  ù  la  régénération  de  la  France 
impoffihle. 

Ainfi  tout  ce  qu'on  aura  fait  contre 
l'ancien  ufage  ,  &  contre  l'avis  demandé 
aux  Notables ,  n'aura  fervi  qu'à  choquer 
les  deux  premiers  Ordres,  fans  contenter 
le  troifîème  ;  on  n'aura  donné  à  ce  der- 
nier qu'une  fatisfa6tîon  illufoire,  qui  fera 
fuivie  d'un  redoublement  de  murmures  ; 
on  ne  l'aura  renforcé  en  nombre ,  &:  en- 
couragé en  efpérance,  que  pour  le  rendre 
plus  animé  ôc  plus  opiniâtre  dans  une 
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prétention  dont    on   prévoit  cependant 
que  le  fiiccès  eft  impofîible  ,  puTqii'on 
îe  fait  dépendre  d'un  accord  des   trois 
Ordres ,  qu'on  fait  bien  n'être  aucune- 
ment vraifemblable.  Mais  c'eft  une  chofe 
faite  :  il  ne  s'agit  plus  que  de  voir  com- 
ment obvier  aux  fuites;  comment  empê- 
cher que  cette  difcuffion  fur  la  manière 
de  délibérer ,  qui  fera  le  premier  pas  de 
l'AfTemblée,   ne   rende   toute   délibéra- 
tion impraticable ,  qu'elle  n'arrêre  routes 
les  opérations ,  ôc  n'étoufFe  au  berceau 
toutes  les  efpérances  nationales.  Se  pour- 
roit~il  qu'une  politique  craintive  appelât 
ainfl  la  difcorde  à  fon  fecours  ?  J'entends 
faire  cette  quedion  :  mais  ce  feroic  une 
horreur  que  je  ne  faurois  fuppofer.  J'en 
détourne  mes  regards  ;  t<.  perfuadé  que 
tout  ce  qui  environne  Votre  Majeîlé  fe 
modèle  fur  la  droiture  de  fes  intentions, 
je  crois  entrer  dans  les  vues  de  tout  le 
Confeil  ,   en    cherchant    quel    pourroic 
être  le  moyeu  '^d'alltirer  ,   par   la   con- 
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ciliation  ,   le  fuccès  des  Etats  •«  Gêné-" 

raux. 

Je  n'en  vois  qu'un  qui  paroiiïe  propre 
à  remplir  ce  but ,  &:  je  l'ai  dcjà  indiqué  : 
ce  feroit  de  réunir  les  deux  premiers 
Ordres  en  un  feul ,  d'en  former  une 
Chambre  femblable  à  celle  des  Lords 
fpiricuels  ôc  temporels,  nommée  en  An- 
gleterre Chambre  -  Haute  ;  &  de  laifTer 
fubfiPter  la  forme  des  délibérations  ré- 
parées ,  auxquelles  alors  le  Tiers-Etat , 
qui  pourroit  s'appeler  Chambre  des  Com- 
munes ^  n'auroit  plus  de  motif  de  s'op- 
pofer ,  puifqu'elles  ne  pourroient  plus 
être  confidérées  comme  contraires  à 
l'équilibre  qui  eft  l'objet  de  Tes  préten- 
tions. 

11  feroit  ,  Hms  doute  ,  fort  rare  que 
les  deux  Chambres  amfi  établies  ,  lef- 
quelles  fe  communiqueroient  toujours 
leurs  réfultats  j  ne  puflTent  pas  s'accorder. 
L'intérêt  commun  les  réuniroit;  ^  l'in- 
tcrêt   particulier  ne    fe  feroit  plus  en- 
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tendre  5  des -que  tous  privilèges  pécu- 
niaires feroient  abolis.  Mais  enfin  s'il 
arrivoit  qu'elles  fuiïent  d'avis  entière- 
ment ôc  conftamment  oppofës ,  l'appro- 
bation que  le  Souverain  donneroit  à  l'un 
ou  à  l'autre ,  emporteroit  la  balance. 

Je  crois  ,  Siie  ,  qu'une  telle  inftitu- 
tion  de  deux  Chambres  diftinguées  par 
le  ran2 ,  miis  é<iales  en  nombre  de  Vo* 
tans  ,  pourroit  être  Tuffifante  pour  les 
différens  Ordres ,  pour  la  Nation  en- 
tière ,  &  confcquemment  pour  Votre 
Majefté  ;  il  me  femble  qu'elle  ne  laifTe- 
roit  aucun  fujet  de  réclamation.   . 

Le  Clergé  &  la  Nobleiïe  perdroient, 
il  eft  vrai  ,  en  ce  qu'ils  n'auroient  plus 
que  le  poids  d'un  feul  Ordre ,  au  -  lieu 
du  poids  doublé  qu'ils  ont  enfemble  lorf- 
qu'ils  en  forment  deux  :  mais,  outre  que 
c'eft  une  fingularité  particulière  à  la 
France ,  que  le  Clergé  faïïe  un  Ordre 
dans  l'Etat ,  il  paroir  que  cet  Ordre  , 
■Siinfi  que  celui  de  la  Nobleiïe  ,  feroient 
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fiiffifamment    dédommagés  par  la    per^ 

manence  qu'il  conviendroit  d'attribuer  à 

la  Chambre  qui  les  réuniroit.  Elle  feroic 

compofée  d'abord  des  Princes  &:  des  Pairs 

qui  en  feroient  membres  nés ,  &:  qui  y 

conferveroient  toute  la  prééminence  de 

leur  rang,  enfuire  des  Prélats  &  autres 

Eccléfiaftiaues     Gentilshommes    choilis 

par-leur  Corps,  enfin  des  Gentilshommes 

Laïques  que   la  Noblefle    dans    chaque 

Province  auroit  nommés  parmi  ceux  qui, 

foit  par  Tancienneté  de  leur  extraction, 

foit  par  l'importance  des  fervices  de  !eurs 

aïeux,  aurcient  mérité  que  le  R.oi  leur 

donnât  la  qualification  qui  rcndroit  éli- 

gible  pour  la  Cham.bre- Haute. 

Le  Tiers -Etat  auroit  égafement  lieu 

d'être  farisfait  de  fe  trouver  la  féconde 

branche  de  rAfTemblce  de  la  Nation,  &c 

d'avoir  acquis  une  confiftance  d'autant 

plus    honorable  ^  que  dans   la   Nobleiïe 

même,  tous  ceux  qui  ne  feroient  pas  dô 

la  Chambre-Haute,  pourroienl  être,  ôc 
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ambitionneroient  d'être ,  de  la  Chambre 
des  Communes. 

Enfin  la  Nation  &:  Votre  Majeflé  , 
dont  je  ne  féparerai  jamais  les  indivi- 
fîbles  intérêts  ,  trouveroient  de  grands 
avantao;es  dan§  cette  oro-^nifation  réi^u- 
lière  des  Etats-Généraux,  qui  y  établiroit, 
dans  une  forme  adaptée  au  Gouverne- 
ment de  la  Monarchie  Francoife ,  cette 
balance  des  dlfFérens  pouvoirs  que  les 
plus  habiles  Publicités  fou  tiennent  être 
de  l'efTence  de  toute  AiTemblée  Natio- 
nale bien  conftituée. 

Je  n'examine  pas  en  ce  moment  quelles 
mefures  il  y  auroit  à  prendre  ,  foit  pour 
effeèbuer  d'une  manière  provifoire  feu- 
lement la  réunion  des  deux  Ordres  tels 
qu'ils  le  trouveront  compofés  à  la  pro- 
chaine afTemblée  ,  foit  pour  former , 
d'après  leur  avis  ,  le  règlement  qui  fixe- 
roit ,  pour  la  féconde  AfTemblée ,  tous 
les  détails  de  rétabliiïement  de  cette 
Chambre- Haute  î  le  nombre  des  Mem- 
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bres  dont  elle  feroit  compofée  ,  les  con- 
ditions qui  feroient  nécefTaires  pour  pou- 
voir y  entrer,  la  proportion  dans  laquelle 
les  Eccléfiaftiques  devroient  y  être  ad- 
mis ,  ôc  la  détermination  des  rangs  qui 
y  feroient  maintenus.  J'écarte  pareille- 
ment plufieurs  autres  queftions  accef- 
foires  à  la  conftitution  qu'elle  devroit 
avoir,  lorfqu'elle  auroit  acquis  Ton  état 
de  permanence  ;  par  exemple ,  s'il  ne 
conviendroit  pas  que  les  Miniftres  de 
Votre  Majefté  fudent  membres  de  l'Af- 
femblée  Nationale, comme  admisàfiéger, 
foit  dans  la  Chambre-Haute ,  quand  ils 
en  feroient  fufceptibles  ,  foit  dans  la 
Chambre  des  Communes,  quand  ils  au- 
roient  été  élus  comme  députés,  afin  de 
pouvoir  expliquer  les  vues  du  Gouverne- 
ment, ou  les  motifs  de  leur  propre  con- 
duite; de  encore,  s'il  ne  feroit  pas  jufte 
que  quelques-uns  des  Magiflrats  les  plus 
diftingués  par  leur  rang  6c  par  leur  naif- 
fance ,  puiïent  être  reçus  à  la  Chambre- 
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Haute ,  &  s*il  ne  feroic  pas  à  propos  de 
franchir,  par  cet  exemple  ,  le  mur  de 
réparation  qu'un  préjugé  un  peu  barbare 
femble  avoir  élevé  entre  la  NoblelFe 
qu'on  appelle  d'épée  ,  6c  la  Nobleiïe 
exerçant  quelques  fonctions  de  Magiflra- 
ture  ;  tntin  fî  l'ordre  qu'il  faudroit  éta- 
blir pour  les  difFércns  titres  dont  feroient 
décorés  les  Membres  de  la  Chambre- 
Haute,  ne  fourniroic  pas  l'occafion  de  le 
moyen  de  raréfier  &:  de  rendre  plus  au- 
thentiques ceux  que  tout  le  monde  con- 
vient être  trop  multipliés  5c  trop  tacile- 
ment  ufurpés  en  France. 

J'ai  fcruté  toutes  ces  queil:îons  le  mieux 
qu'il  m'a  été  poiTible  ;  6c  je  me  fuis  con- 
vaincu qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  dut  être 
regardée  comme  une  (ource  d'embarras 
dans  l'exécution  du  plan  de  former  1  Af- 
fem.blée  des  Etats-Généraux  en  deux 
Chambres  ;  qu'il  n'y  en  a  même  aucune 
qui  ne  renferme  quelque  moyen  d'en 
augmenter  les  avancai2;es. 
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Quoique  cette  idée  ,  Sire ,  ait  un  af- 
pe£b  étranger ,  je  fupplie  Votre  Majefté 
de  ne  pas  la  repouiîer  fans  l'avoir  atten- 
tivement coniidérée.  J'ignorois  ,  lorfque 
j'ai  commencé  cette  lettre  ,  à  quel  point 
la  divifion  éclatoit  déjà  entre  la  Noblefie 
êc  le  Tiers -Etat  3  dans  les  difîerentes 
Provinces  de  votre  Royaume  :  depuis 
que  je  l'ai  appris  ,  j'en  frémis.  Vu  la 
fitiiation  où  les  chofes  ont  été  amenées  , 
il  n'y  a  pas  lieu  d'efpérer  que  la  con- 
corde puiiîe  fe  rétablir  d'elle-même ,  de 
fans  qu'on  ait  extirpé  les  germes  de  dif- 
fention  qu'on  n'a  que  trop  fomentés. 
Il  faut  donc  y  pourvoir  par  quelque  moyen 
nouveau  ,  puifianc  &:  efficace.  Celui  que 
je  propofe  eit  éprouvé.  C'efl  par  lui  qu'il 
exiilie  en  Angleterre ,  entre  les  Grands 
&:  le  Peuple ,  plus  d'accord  qu'il  n'y  en 
a,  je  penfe,  dans  aucune  nation  :  nulle 
part  ailleurs  l'efprit  public  n'eft  auflî  mar- 
qué ;  nulle  part  Tintérêt  commun  n'a 
plus  d'empire  pour  réuiîir  tous  les  états. 
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Or,  il  eft  confiant  que  rien  n*y  con- 
tribue davantage  que  la  co-exiftence 
d'une  Chambre  haute  &  d'une  Chambre 
baOe  dans  le  Parlement,  ainfî  que  leur 
compofition  refpedive  ,  les  diîlinélions 
qui  les  féparent,  &  les  rapports  qui  les 
uniiïent.  Plus  on  étudie  cet  enfemble, 
plus  on  trouve  à  l'admirer.  Les  Lords 
qui  forment  la  Chambre  haute  ,  &:  qui 
tous  font  titrés  (  ce  font  les  feuls  qui  le 
foienten  Andeterre).  partaîrent  dans  une 
même  aiTociation  ,  fans  préjudice  néan- 
moins à  leurs  qualifications  diftindives  , 
l'honneur  de  la  Pairie;  ôc  c'eft ,  fans 
contredit  ,  le  premier  Corps  de  l'Etat. 
Leur  prérogative  n'eft  jamais  conte ftée 
ni  enviée  par  les  Communes  ,  qui  ont 
parmi  leurs  Membres  les  fils  cadets  ,  les 
frères,  les  parens  de  ces  mêmes  Lords 
&c  des  plus  grandes  Maifons  du  Royaume. 
C/ed:  ce  mélange,  cette  transfufion  ,  fî 
je  le  puis  dire,  de  la  plus  haute  Noblefle 
dans  le  Corps  repréfentatif  du  Peuple  ,- 

qui 
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«[UÎ  entretient  l'harmonie  entre  Tun  SÙ 
l'autre,  &:  qui  reiïerre  le  nœud  de  leur 
union  ;  ce(ï  ce  qui  fait  que  les  deuîc 
Chambres  fraternifent  fans  fe  confon- 
dre ,  qu'elles  fe  contrebalancent  fans  fé 
rivallfer  ,  que  l'une  emp^^he  l'autre 
d'empiéter,  &i  que  coures  deux  concou- 
rent également  au  maintien  de  la  pré- 
rogative royale  Ôc  à  la  confervation  des 
droits   [Nationaux. 

Pourquoi  ne  feroit-  on  pas  quelque 
chofe  de  fembîable  en  France  ,  pour 
donner  aux  Aflemblées  des  Etats  Géné- 
raux, une  confiftance  regulit^ré  ,  qu'elle 
n'ont  pas  eue  jufqu  à  préfent  y  faute  de 
laquelle  elles  n  ont  pas  été  fort  utiles  ,  6c 
qui  dans  ce  moment  ci  eft  devenue  plu^ 
nécefTaire  encore  qu'elle  n'a  jamais  été  ? 

Cette  oppofition  n'eft  pas  en  contra- 
diction avec  ce  que  j'ai  précédemment 
obfervé^  qu'il  feroit  auffi  dangereux  d'à- 
doptet  la  conftiturion  Britannique  eà 
partie  ,  qu'il  eft  impolFible  de  la  faird 
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entrer  en  entier  dans  la  notre.  Il  ne  s'agir 
pas  dans  ce  que  je  viens  de  dire  ,  de 
Conftkution,  ni  d'aucune  innovation  dans 
la  forme  du  gouvernement;  il  s'agit  feu- 
lement de  l'organifation  de  rAfTemblée 
des  Etats-Généraux  ,  de  de  l'ordre  à  y 
établir  pour  prévenir  les  diflentions  entre 
les  Grands  ôc  le  Peuple.  C'eft  fur  ce  point 
te  quelques  autres  qui  ne  touchent  en 
j-ien  aux  principes  de  la  Souveraineté 
monarchique ,  que  je  crois  qu'on  feroit 
bien  d'imiter  ce  qui  exifte  avec  fuccès 
en  Angleterre. 

Mais  au  rcfte  ,  foit  ce  moyen-là ,  foie 
tout  autre ,  fi  l'on  en  connoît  de  meil- 
leur ,  il  en  faut  un ,  Sire  ,  pour  étouf- 
fer l'animofité  naifîimte  entre  les  dif- 
férens  Ordres  de  votre  Royaume  ;  il  en 
faut  un  pour  éviter  les  malheurs  que  Ces 
progrès  entraîneroient  ;  6c  je  le  dis  har- 
diment 5  comme  en  étant  profondément 
pénétré  ,  quiconque  infpire  au  Tiers- 
J£t;at  des  prétentions  capables  de  le  dé- 
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funîr  écernellement  d'avec  les  deux  pre- 
miers Ordres,  trompe 5c  trahit  la  Nation; 
quiconque  difîimule  à  Votre  Majefté  les 
conféquences  de  cette  défunion  ,  &  ne 
convient  pas  que  la  fciffion  entre  les 
Grands  &  le  Peuple,  qui  a  caufé  la  ruine 
des  plus  puiiïans  Empires ,  peut  perdre 
auflî  la  France ,  trompe  &  trahit  Votre 
Majefté.  Oferoit-on  nier  que  ceux  qui 
foufflentla  difcorde  par  des  écrits  inflam- 
•matoires  ,  &  ceux  qui  l'alimentent  par 
des  manœuvres  fourerraines,  ne  foienc 
des  fléaux  publics  ?  La  frénéfie  des  uns, 
ôc  l'artifice  des  autres  ,  méritent  une 
ë2:ale  indicrnation. 

Maintenant  ,  Sire  ,  je  viens  à  l'éta- 
bliffement  d'un  crédit  public  inébranla- 
ble ,  que  j'ai  mis  au  nombre  des  prin- 
cipaux objets  d'ordre  intérieur  ,  dignes 
d'entrer  dans  le  plan  conftitutionnel. 

Je  n'ai  point  à  prouver  combien  ce 
crédit  eft  une  refTource  importante  6c 
précieufe  pour  un  grand  empire ,  com- 
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bien  même  il  eft  devenu  nëceiïaire  d'en 
aiïiirer  à  la  France  tous  les  avantages  - 
afin  de  contrebalancer  ceux  que  fa  rivale 
en  retire  :  Votre  Majefté  m'en  a  toujours 
paru  convaincue  ;  6c  je  ne  crois  pas  qu'au- 
cun homme  d'Etat  puifle  en  douter.  Il 
n'efl  donc  queflion  que  de  ce  qu'il  faut 
faire  pour  l'aileoir  fur  des  fondemens 
folides. 

Si  l'on  veut  qu'il  y  ait  un  crédit  public 
en  France  ,  il  faut  le  rendre  national. 
C'elt  im.proprement  qu'on  y  a  nommé 
crédit  public  ce  qui  jufqu'à  préfent  n'a 
tenu  qu'au  plus  ou  moins  de  confiance 
qu'on  avoit  dans  l'Adminiflrateur  des 
Finances ,  c£  ce  qui  participoit  à  la  fra- 
gilité de  fon  exiftence  miniftérielle. 

Pour  qu'il  y  ait  un  crédit  national-, 
la  première  condition,  c'efl:  que  la  Nation 
elle-miêm.e  reconnoiiïe  la  dette  publique  , 
&  ccntradce ,  par  fes  repréfentans  ^  l'obli- 
gation de  l'acquitter.  Soit  à  jamais  proA 
cri  te  la  fauiïe  uC  meurtrière  idée ,  qu'on 
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poiirroit  fecourir  l'Etat  par  une  banque- 
route. Vous  m'avez  toujours  vu  ,  Sire  , 
la  rejeter  avec  horreur,  6c  j'ai  toujours 
vu  Votre  Majefté  en  avoir  le  même  fen- 
timent.  De  quelque  efpèce  que  pût  être 
la  banqueroute ,  partielle  ou  intégrale , 
directe  ou  indirecte ,  &:  de  quelque  nora 
qu'on  fe  fervît  pour  la  déguifer,  elle 
feroit  toujours  non-feulement  injufte, 
barbare  ôc  déshonorante  ,  mais  même 
anti-économique  j  Se  plutôt  ruineufe  que 
falutaire  pour  les  Finances.  On  pourroit 
le  démontrer  par  le  calcul ,  &c  il  n'y  a 
que  l'ignorance  qui  puifTe  appercevoir 
une  reflource  dans  ce  qui  les  perJroit 
toutes.  Aucun  motif  ne  rend  nécefTaire 
de  manquer  aux  engagemcns ,  aucune 
néceffité  ne  le  rei^roit  excufabîe,  aucun 
profit  n'en  compenferoit  les  pernicieux 
efFers 

La  Nation  ne  doit  donc  pas  héfirer  a  re- 
connoître  la  dette  publique,  après  qu'elle 
l'aura  vérifiée  ôc  conllatée.   La  confoli- 
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dation  de  cette  dette  ,  comme  Votre 
Majefté  l'a  annoncé  dans  l'Arrêt  du  8 
Août ,  doit  être  une  des  plus  utiles  opé- 
rations de  TAflemblée  des  Etats-Géné- 
raux 5  ê^  ce  fera  la  première  bafe  du 
crédit  public. 

La  féconde  ,  c'eft  que  la  Nation  garan- 
tiiïe  pareillement  que  les  rentes,  intérêts, 
&  arrérages  de  la  dette  ainfî  reconnue , 
comme  auffi  les  rembourfemens  flipulés 
à  terme  fixe  ,  feront  déformais  ôc  à 
perpétuité  acquittés  ponctuellement ,  au 
jour  même  de  chaque  échéance,  (  i  ), 
fans  que ,  pour  aucune  raifon  ,  ni  dans 
aucune  circonftance  quelconque ,  il  puiiïe 
être  apporté  le  moindre  retard  aux  paie- 
mens. 


(i)  Il  y  a  un  moyen  fîmple  &  facile  d'abroger  Tufage, 
très-défagréable  aux  étrangers ,  de  ne  payer  les  rentes  que 
fuivant  Tordre  alphabétique  j  Scdeconferver  néanmoins 
la  diftribution  des  payemens  dans  le  cours  des  douze 
mois  de  Tannée ,  de  manière  qu'ils  ne  pèfent  pas  trop 
inégalement  fur  le  Trcfor  Royal. 


Cette  garanti©  ,  qui  eût  été  utile  dans 
tous  les  temps  ,  eîï  aujourd'hui  d'abfolue 
néceiîité.  L'inftabilité  des  réfolutions  du 
Gouvernement  fur  ce  point,  efl:  malheu- 
reufement  manifeftée  aux  yeux  de  toute 
l'Europe  ;  àc  l'on  ne  doit  plus  efpérer 
que  les  capitaliftes,  les  étrangers  fur-tout, 
prennent  confiance  dans  des  engagemens 
qu'ils  voient  ne  pas  furvivre  au  Aliniftre 
qui  les  a  fait  contracter.  Me  dirigeant  fur 
les  fentimen9»que  je  connoiiïbis  à  Votre 
Majefté  ,  je  l'avois  portée  à  rendre  les 
âcquittemens  annuels  plus  exa6ls  qu'ils  ne 
l'avoient  encore  été  :  elle  avoit  approuvé 
que  quarante  millions  fuffent  employés  à 
remettre  toutes  les  rentes  au  courant  ;  Sc 
par  un  règlement  du  15  Août  17^45  qui 
fut  alors  généralement  applaudi  ,  elle 
avoit  ordonné  qu'à  l'avenir  &:  à  compter 
de  l'exercice  de  1786  ,  les  fix  premiers 
mois  de  chaque  année  feroient  toujours 
acquittés  dans  les  fix  derniers  ,  de  ainfi  de 
fuite ,  de  femeftre  en  femeftre.  Pour  en 
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affîirer  l'exécution ,  &:  donner  encore  un 
plus  g-and  foutien  au  crédit  par  la  dimi-' 
nution  Ci\cce(ïlve  de  la  dette  conflituée. 
Votre  Majeflé  avoit  fondé  au  même  mo- 
ment une  caifle  d'amortifTement  qui 
reinplifToit  le  triple  objet ,  i  ^^  de  recevoir 
des  mains  des  Fermiers  ,  Receveurs,  êc 
RégifTeurs-généraux ,  de  femaine  en  fe- 
rnaine ,  &  de  verfer  de  même  dans  celle 
des  payeurs  ,  le  m^onrant  des  arrérages, 
tant  v"af;er5  que  perpétuels;  2°,  de  faire 
annuellemeni  les  rembourfimens  déter-^ 
minés  des  emprunts  à  époque  ;  3*^,  de 
procéder  à  la  libér^^tion  de  l'Etat  par  une 
diminution  graduelle  &:  progrellive  de  la 
dette  ccnft.cuée  ,  qui  devoit  s'opérer- 
par  des  m'^yens  nullement  onéreux  au 
Trcfor  royal  ,  &  très  moJérés  en  eux- 
mi^mes  ,  quoique  très-puiiïans  dans  leurs 
el^ets. 

Toutes  ces  difpoficicns  écoient  fanc-- 
tîcnnées  dsns  la  forme  la  plus  folemnelle; 
leviia  avantages  Itmbioient  répondre  d$ 
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leur  habilité  ;  Se  Votre  Majeflé  ,  convain- 
cue de  la  néceflité  de  les  maintenir  inva- 
riablement, avoitdéclaré  par  l'Edit  même, 
que  les  fonds  a[Jignés  aux  opérations  de 
cette  caijfe  ^  y  demeureraient  fpéciaUment 
affectés  ,  par  préférence  a  toute  autre  defli* 
nation  ,  ù  comme  étant  totalement  féparés 
de  fes  revenus  ;  qu'ils  ne  pourraient  être 
alloués  en  dépenfe ,  par  les  Chambres  des 
Comptes  y  que  fur  les  quittances  du  Tré" 
f)rier  de  la  caijje  d' amorti ffemens  ;  &  qu'ils 
feraient  tellement  réputés  appartenir  aux 
créanciers  de  l'Etat^  qu'ils  ne  pourraient  en 
aucun  cas ,  même  celui  de  Guerre ,  être  em- 
ployés a  aucun  autre  ufage. 

Jamais  peut-être  aucune  Loi  ne  s'eft;  ex- 
primée avec  autant  d'énergie  ,  pour  aflu- 
•  rer  fon  irrévocabilité  ;  jamais  il  n'y  en  eue 
qui  ait  été  confacrée  par  un  plus  grand 
fuccès.  L'entière  révification  du  crédit  en 
a  été  le  fruit ,  6c  la  fatisfa^tion  de  cette 
clafle  nombreufe  &:  peu  aifée  qui  ne  vit 
que  des  rentes   qu'elle  a  fur  l'Etat ,  a 
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fait  jouir  Votre  Msjefté  elle-même  de 
l'utilité  de  Tes  vues. 

Quel  fléau  a  donc  pu  détruire  ,  en 
un  inftant ,  un  édifice  de  fagefle  ôc  de 
bienfaifance  aufli  folidement  établi?  Un 
ouragan  deftrucleur,  poufle  par  l'intri- 
gue, &:  entraînant  avec  lui  toutes  les 
fanges  de  l'impéritie,  a  pafTé  fur  la  France, 
Se  n'y  laifTant  que  les  traces  de  Tes  rava- 
ges pendant  quinze  mois ,  il  a  renverfé 
î'établifTemeht  de  la  Caiiïe  d'amortiiïe- 
ment ,  bouîeverfé  encore  une  fois  celui 
de  la  CaifTe-d'Efcompte  ,  moiflbnné  tous 
les  fruits  du  rapprochement  des  rentes, 
dégradé  le  Tréfor  Royal  par  l'introduc- 
tion des  payemens  en  papier,  &:  anéanti 
de  fond  en  comble  tous  les  élémens  da 
la  confiance. 

Mais  comment  a-t-on  pu  déterminer 
Votre  Majefté  à  fe  départir  de  difpofi- 
tions  fi  juftes ,  fi  avantageufes ,  &  aux- 
quelles elle  avoit  paru  fi  attachée  ?  Il 
convient ,  Sire  ,  qu'on  le  fâche  :  c'eil 
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qiî*on  ne  vous  en  a  ni  montré  le  deiïein , 

ni  laifié  appercevoir  les  conféquences. 
On  ne  vous  a  sûrement  pas  dit  qu'en 
retardant  de  trois  à  quatre  mois  le  paye- 
ment des  rentes ,  on  faifoit  fur  le  Public, 
^  même  fur  l'Etrangler,  un  emprunt  forcé 
de  trente  à  quarante  millions  ,  fans  au- 
cun intérêt  ;  emprunt  le  plus  inique  de 
tous,  &L  en  même  temps  le  plus  ruineux. 
On  n'a  pas  ofé  vous  préfenter  une  révo- 
cation formelle  6c  exprelTe  de  la  Loi  qui 
avoit  établi  les  plus  fages  mefures  pour 
la  libération  des  dettes  de  l'Etat  :  on  s'eft 
contenté  d'inférer  dans  un  Edit  burfal , 
conftltutif  d'un  emprunt  de  410  millions 
en  cinq  ans  ,  que  les  intérêts  en  feroient 
fpécialement  affeciés  fur  le  produit  des  ex- 
tinciions  viagères,  lefquelîes  Votre  Ma- 
jefté  avoit  totalement  féparées  de  fon  re- 
venu y  6c  invariablement  confacrées  aux 
amortitTemens  par  fon  Edit  d'Août  1784, 
en  forte  qu'on  a  donné  pour  gage  de  la 
confiance  publique  ,  l'infradlion  de  l'en- 
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gagement  le  plus  folemnel;  Se  qu'on  a 
enlevé  des  fonds  appartenans  à  la  defli- 
iiation  le  plus  importante  ,  pour  les  prof- 
tituer  à  l'hypothèque  d'une  férié  d'em- 
prunts qui  n'en  a  paru  que  plus  défavo- 
rable. 

Il  eft  vrai  que  l'auteur  d'une  déroga- 
tion il  capable   de  faire  croire  qu'il  n'y 
a  rien  de  ftable  en  France ,  n'a  pas  plus 
refpe£lé  fes  propres  difpofitions;  6c  qu'a- 
près avoir    afTuré  dans    ce    même  Edit 
d'emprunt  que  les  rembourfemens  s'en 
feroient  fur  des  fonds  dont  la  defti nation 
Page  *  du  ne  pourroit,  en  aucun  cas    en  aucun  temps, 
Z*^^^^^^^'  même  celui  de  Guerre,  ni  pour  quelque  caufe 
que  ce  fût ,  être  changée ,  fufpendue  ^  ^^ff^' 
réeou  réduite^  il  n'a  pas  tardé  plus  de  quatre 
mois    à  en    déclarer  la  fufpenfion  né- 
cefTaire. 

La  nécefTité  a-t-elle  pu  en  effet  lui  fer- 
vir  d'excufe  ?  Et  cette  néceflité  a-t  elle  pu 
me  reprocher  de  l'avoir  amenée  par  l'état 
où  j'ai   lâiiTé  les  finances?  Non,  Sire, 
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non;  on  n^oferoit  me  le  fouteniren  face; 

6c  j'aurois  bientôt  démontré  que  dans  les 

années  1787  &  1788,  il  a  été  emprunté 

beaucoup  au  delà  de  ce  qu'il  falioïc  pour 

couvrir  le  déficit  (  i  ) ,  en  admettant  même 

tous  les  faux  calculs  qui  l'ont  exagéré. 

(i)  Pour  prouver  combien  la  maffe  des  emprunts  & 
autres  reflburces  extraordinaires  pour  les  années  1787  Se 
1788  ,  a  furpafîc  leur  déficit ,  on  va  en  donner  la  lilîe. 
Emprunt  à  j  pour  cent  de  Février  1787.     70^000,000  1, 
Emprunt  viager  de  Mdi  1787.     .     .     .       60,000,000 
Emprunt  par  les  Ftats  d:  Languedoc.       ij,ooOjOoo 
Emprunt  par  les  Etats  de  Provence.  .         3,000,000 
Prompt  payement  îiSx.  par  les  Rece- 
veurs  Céfiéraux 10,000,000 

Avance  des  Termiers -Généraux.  .  .  2,500,000 
Fonds  prêté  parla  Compagnie  des  Af- 

fûrances 11,000,000 

Avance  de  la  Compagnie  des  Affi  agc-s.  300^00 

Prix  d'un  rachat  fait  par  les  Lcits  du 

Lang'jedoc 3,300,000 

Item  par  les  Etats  de  Pourgogne.  .  .  1,200,000 
Pefle  d  empruntde  la  Flandre  maritime  2,oco,ooo 
Re (le  d'emprunt  de  Cê.îcs  ....  1,200,000 
Emprunt  du  mois  de  Novembre  1787.     120,000,000 

Total.    .    .    .    .    .    300,200,000  I. 
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Cela  eftDonc  îc  défiât  lia  pu  fervir  de  motif 

prouvé      par 

l'état  ci- joint. 

De  l'autre,  part 300,200,000  I. 

Il  y  a  eu  en  outre,  deux  loteries  de  12 

millions  chaque,  faites  par  la  m'xWq. 

de  Paris,  l'une  en  Oâiobre   1787, 

l'autre  en  Juillet  17BS  ;  toutes  deux 

pour  objets  de  bienfaifance.  On  fait 

que  le  Gouvernement  s'en  eft  aidé; 

mais  comme  ce  n'a  été  fans  doute 

que  momentanément,  &  à  charge 

de  remplacement,  on    ne  compte 

rien ,  ici ,  ni  pour  cet  article,  ni  pour 

ce  qui  a  été  tiré  de  la  cailfe  d'Ef- 

compte,  de  la  caifTe  du  Mont-de- 

Ficté,  &c.  &c.  ni  pour  quelques 

autres  objets  dont  on  n'ell  pas  afiez 

certain  pour  les  citer.  Le  tout  en- 

femblepeut  bien  être  préfumc  faire 

au  moins  dix  millions. 
Mais  ajoutant  feulement  à  la  fomme  de 

300,200,000  liv.  celle  à  laquelle  ont 

monté ,  fuivnnt  le  Compte  rendu  de 

1788  ,  les  rédu6lions   de  dépenfes 

&  bonifications ,  ci.     .     .     ^     .     .       36,000,000 
Et  l'emprunt  forcé  réfu'tant  du  retard 

des  rentes ,  pour  5  mois ,     .     .     .       30,000,000 

On  a ,  fans  la  moindre  exagération , 
un  total  de 3é(jj200,ooo  1. 
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au  retard  des  rentes ,  à  la  rufpenfîon  dés 

rembourfemens. 

Les  fonds  de  la  CaifTe  d'amQrtifTcmenc 
étoient  compris  dans  l'écat  de  dépenies 
remis  aux  Notables  en  1787,  d'après  le- 
quel le  déficit  avoit  été  calculé  :  donc  la 
confidération  de  cette  dépenfe  n'a  pu  être 


Or  y  pour  1787 ,  quand  le  déficit  ordinaire ,  porté 
«ians  mon  Compte  à  115  millions ,  auroit  monté  auiîî 
haut  qu'on  Ta  fuppoféj  en  y  ajoutant  ly  millions  d'ex- 
traordinaire ,  il  n'y  avoit  que  140  millions  à  fe  ptocurer, 
pour  fuppléer  à  toutj  &  pour  1788  ,  le  déficit,  y  com- 
pris les  rembourfemens  &  tous  les  extraordinaires,  eft 
porté  ,  dans  le  Compte  du  Gouvernement  3  à  160 
millions. 

C'étoit  donc  au  total  un  befoin  de  300  mêlions ,  pour 
les  deux  années  1787  &  1788.  On  vient  de  voir  qu'on 
s'en  eft  procuré  ^66  ;  &  cependant  au  mois  d'Août 
1788,  après  avoir  allure  dans  le  Compte  rendu  au  mois 
de  Mars  précédent,  qu'il  y  auroit  un  excédent  ronfîdé- 
rable  ,  on  a  pris  là  funefte  &  ignominieufe  rélblution 
d'annoncer  qu'on  ne  pouvoir  plus  payer  qu'en  employant 
des  billets  de  crédit  du  Tréfor  Royal  ;  &  on  a  fait  faire 
banqueroute  à  la  CaiiTc  d'Efcompte  1  Quis  talla  fando 
umperet ? 
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une  raifon  de  détruire  1  etabliflement  au- 
quel elle  s'appliquoit. 

On  à  fait  d're  à  Votre  Majefté  en 
1787,  q'j'il  y  avoit  déjà  40  millions  d'é- 
conomie aflurés,  &  on  en  a  fait  paroître 
36  dans  le  Compte  rendu  en  1788,  Donc 
les  emprunts  ayant  déjà  fuppléé  à  ce  qui 
manquoit  au  revenu,  il  devoit  y  avoir 
de  l'excédent  j  plutôt  qu'une  pénurie  afTez 
prefîante  pour  conduire  aux  affreufes  eX' 
trémités  auxquelles  on  s'efi:  vu  réduit. 

Voyez j  Sire,  comme  on  vous  trom- 
pe. —  Je  n'ai  pas  plus  emprunté  cha- 
que année  que  mes  prédéceiïeurs  ;  je 
n'ai  em.prunré  que  ce  qu'il  falloit  pour 
acquitter  les  dettes  de  la  Guerre ,  les 
dettes  contrariées  avant  mon  Miniflère; 
j  ai  acquitté  ces  dettes  montant  enfemble 
à  plus  de  quatre  cents  millions  ;  j'ai,  en 
même  temps,  fait  face  au  déficit  annuel, 
préexiftant  auiîi  à  mon  aJminiftration  ; 
j'ai  payé  tout ,  plus  exactement  qu'on 
n'avoir  jamais  fait  ;  je  n'ai  pas  différé  d'un 

feul 


feul  joui  !es  rembouiTemens  échus,  j'en 
ai  même  prévenu;  loin  de  retarder  le 
payement  des  rentes  ,  j'ai  fait  difparoîtré 
les  retards  que  j'avois  trouves  ;  —  6c  je 
fuis  appelé  diiripateur,  déprédateur  même 
des  fonds  publics  ! 

Vient  après  moi  un  Miniftre  revêtu 
du  plus  grand  pouvoir.  Quoique  délivré 
du  fardeau  des  dettes  anciennes,  il  em- 
prunte tout  autant  au  moins  que  je  fai- 
fois  en  les  payant;  il  retranche,  il  fup- 
prime^  il  fait  pour  quarante  millions  de 
réducbions  fur  les  dépenfes  ;  &:  cepen- 
dant il  paye  mal ,  il  retarde  cruellement 
l'acquittement  des  rentes  &c  des  arré- 
rages ,  il  fufpend  les  rembourfemens  ,  il 
envahit  les  fonds  d'amortifrement;^  après 
avoir  épuifé  vainement  toutes  les  reCTour- 
ces,  après  avoir  déprimé  les  effets  publics  5^ 
abymé  le  crédit,  il  finit  par  annoncer 
la  néceiîîté  de  payer  en  papier ,  une 
partie  de  ce  que  le  Tréfor  Royal  a  tou- 
jours  payé    au    comptant  ,  &   par  fair^ 
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faire  banqueroute  à  la  CaifTe-d'Efcomp- 
te.  • —  Et  c'eft  lui  qui  vantant  Ton  admi- 
îiiRration  ,  accufoit  la  mienne  d'avoir 
^■uiné  les  linances  de  Votre  Majefté  ! 

Qu'un  contrafle  fi  frappant  vous  dé- 
termine du  -  moins  ,  Sire  ,  à  permettre 
l'éckircifTement  le  plus  folemnel.  Que 
la  Nation  puifle  voir  fi  je  fuis  reproclia- 
ble  ,  je  ne  dis  pas  de  déprédation  ,  je 
défie  qui  que  ce  foit  d'ofer  m'en  impu- 
ter la  plus  petite  apparence  ;  mais  d'au- 
^cun  fait  qui  puifle  s'appeler  diUipation 
des  fonds  publics.  Que  l'emploi  que 
j'ai  fait  de  ces  fonds  pendant  trois  ans  &: 
■demi ,  foit  comparé  à  celui  qu'en  a  fait 
tmon calomniateur  pendant  quinze  mois; 
^  qu'on  nous  juge.  Ce  feroit  alors.  Sire, 
-je  ne  crains  pas  de  le  dire  à  Votre  Ma- 
Jefté  elle-même,  ce  feroit  alors  le  jour 
d'une  juflice  tout-à-la-fois  réparatrice  ôc 
^engereflfe. 

Mais  ce  n'ed  pas  mon  apologie  qui 
sn  occupe  en  ce  moment.  Je  vous  ai  afTuré, 
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Sire,  en  commençant  cette  lettre,  que 
mon  perfonnel  n'y  entreroit  pour  rien  : 
fî  je  me  fuis  trouvé  entraîné  à  repoufler 
loin  de  moi  une  injulle  imputation,  c'eft 
parce  que  j'avois  à  prouver  qu'elle  n'a- 
voit  pu  fervir  de  motif  à  la  deftruction 
des  principales  bafes  du  crédit  que  je  crois 
bien  important  de  rétablir.  Vous  le  pou- 
vez ,  Sire  ,  vous  le  pouvez  même  avec 
avanta2;e  :  &  l'Aflemblée  des  Etats-Gé- 
néraux  va  vous  fournit  le  moyen  de  les 
rendre  vraiment  inébranlables. 

Ce  moyen,  le  feul  qui  puifle  ramener 
la  confiance  publique ,  c'eft ,  comme  je 
l'ai  annoncé,  la  garantie  nationale,  avec 
tout  ce  qu'elle  exige. 

La  Nation  ne  peut  répondre  de  l'exacCti- 
tude  du  paiement  à^s  arrérages,  des  rentes, 
&  des  capitaux  rembourfables  à  époque, 
qu'autant  que  les  fonds  qui  y  font  deftinés 
feront  dépofés ,  &;,  pourainfi  dire,  aliénés 
entre  fes  mains  ;  qu'autant  qu'il  fera  réglé 
conftitutionnellement   que    chaque  an- 

L  i 
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née  ils  feront  verfës  dans  une  caifTe  dôiit 

l'emploi  fera  dëcerminé  dans  rAflemblée 

des  Etats  Généraux ,  5c  dont  le  compte 

lui  fera  rendu  à  chaque  tenue,  avec  dé- 

fenfe  à  tout  Adminiftrateur  d'en  divertir 

aucune  partie  ^  fous  quelque  prétexte  que 

ce  puifTe  être,  à  peine  d'en  être  perfon- 

nellement  refponfable  &:  d'être  pourfuivi 

comme  infracleur  de  la  Conftitution. 

La  néceffité  d'établir  une  telle  caifîe 
fous  rinfpe£tion  de  la  Nation  _,  conduit 
à  la  réintégration  de  la  caifTe  d'amortif- 
fement,  qui  doit  être  la  troiflème  bafe 
du  crédit  public. 

Que  dans  un  Royaume  oii  la  malîe 
des  dettes  confliituées  ell:  aulîi  énorme 
qu'elle;  l'efi:  en  France  ,  il  foit  nécefiaire 
de  pourvoir  à  leur  amortifTement  fucceC- 
fîf,  pour  en  diminuer  le  poids,  ou  tout  au- 
moins  pour  empêcher  qu'il  ne  s'accroilîe 
indéfiniment  ,  je  ne  crois  pas  qu'un 
homme  inflruit,  ni  même  aucun  être 
réfléchi fliintj  puifTe  le  révoquer  en  doute. 


i<Î5 

Je  fuppofe  un  Etat  aiTez  bien  ordonné 
pour  ne  jamais  augmenter  fa  dette  pen- 
dant la  paix ,  6c  je  ne  fais  entrer  en 
compte  que  les  emprunts  inévitables 
pendant  la  guerre.  La  dernière  ,  Sire  , 
vous  a  fait  emprunter  plus  d'un  milliard, 
quoiqu'elle  ne  fût  qu'une  guerre  de  mer 
feulement;  &:  fur  le  pied  que  toutes 
chofes  font  aujourd'hui,  il  n'eft  pas  pof- 
fible  d'efpérer  que  les  guerres  à  venir  fe- 
ront moins  difpendieufes.  Il  ne  fe  pafTe  pas 
ordinairement  vingt  ans  fans  qu'il  y  en 
ait;  c'efb  même  une  eftimation  favorable. 
N'évaluer  donc  les  reiïburces  ordinaires 
que  ce  fléau  oblige  d'employer,  qu'à  un 
milliard  tous  les  vingt  ans,  c'eft  être  au- 
deflous  plutôt  qu'au-defTus  de  la  réalité. 
Or ,  que  deviendroit  un  Etat  qui  aug- 
menteroît  fa  dette  conftituée  du  capital 
d'un  milliard  tous  les  vingt  ans  ?  Il  efE 
évident  que  fa  ruine  totale  feroit  bientôt 
le  terme  de  cette  férié  progrefiive. 

L'amortiffement  peut  feiil  oppofer  fca 
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effet  faluraire  aux  effets  deflrii^teurs  6.e% 
emprunts  fucceffifs  ;  fcul  il  peut  réparer 
les  brèches  que  la  guerre  fait  au  corps  de 
l'Etat  ;  ôc  toujours  il  a  été  regardé  comme 
le  figne  le  pius  certain  d'une  bonne  ad- 
minillrationdes  Finances.  Commentdonc 
celui  qui  en  a  dicbé  des  leçons ,  a  t-il 
cherché  à  jeter  des  doutes  fur  une  vérité 
auffi  reconnue  ? 

Dans  cet  Ouvrage  tant  cité  par  fes 
nombreux  difciples ,  où  l'on  trouve  plus 
de  détails  que  de  principes ,  &  qui  n'en  a 
pas  eu  moins  de  vogne,  parce  qu'il  y  a 
plus  de  curieux  que  d'hommes  capables 
d'approfondir,  on  lit,  à  la  fuite  d'une 
lifte  inexa-fle  des  rembourfemenS  à  épo- 
que fixe,  qu'on  na  pas  fans  doute  ce  ta-^ 
bleau  préfint  a  l'ejpnt ,  lorf qu'on  parle 
fréquemment ,  &  dans  le,  public  ,  ù  au  fin 
même  de  l' admimf  ration ,  de  la  néccffté  d*ê- 
t  ah  II  r  une  caijjc  d' amorti  jjemcnt.-^QoïnïnQ 
{\  les  rembourfemens  à  époque,  qui  doi- 
vent finir  dans  une  dixaine  d'années,  dii- 
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penfoient  de  s*'occuper  de  î'exCiiKftîon  ré- 
gulière Se  graduelle  de  la  dette  conftituée  1 

On  y  lit  enfuite,  que  ce  ferait  une  faute 
que  d* étendre  trop  loin  les  contributions  des 
Peuples^  ou  de  fe  refufer  à  des  foulagemens 
néceffaires  pour  augmenter  inconfidérc- 
ment  r amorti jfement  des  dettes  publiques. 
— Comme  fi  un  amorcifTement  s'opéranc 
par  des  moyens  auffi  doux  ,  aiifTi  modé- 
rés que  ceux  qui  avoient  été  adoptés  par 
Votre  Majefté,  conduifoit  à  aucune  aug-- 
mentation  d'^impôts  ;  ëc  comme  fi  ce  qui 
procure  le  bon  ordre  dans  les  Finances  , 
pouvoit  être  un  obilacle  à  Ats  foulage- 
mens nécefiaires  î 

On  y  lit  encore,  que  fans  aucun  effort^ 
ô  par  le  cours  naturel  des  clwfes ,  le  poids, 
de  la  dette  publique  s* allège  chaque  jour.., 
&  que  le  temps  ejî  une  forte  d'amorti  [je- 
ment  de  cette  dette....  en  ce  quil  diminue 
fucceffivement  la  valeur  comparative  de 
toutes  les  fommes  numériques  dont  les  Sou- 
y  crains  font  redevable, — Comme  {s.  l'ac- 

L  4 
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tîon  prefqumfenrible  du  temps  fur  la 
valeur  du  numéraire,  pouvoit  compenfer 
les  progrès  rapides  de  la  dette  publique, 
occafionnës  par  les  emprunts  fucceffifs  ; 
&  comme  fi  le  gain  qu'on  fait  réfulter 
de  la  diminution  qu'éprouve  la  valeur 
numéraire  j  comparativement  au  prix  des 
denrées,  n'étoit  pas  annullé ,  6c  même 
converti  en  perte ,  par  l'augmentation  de 
dépenfes  que  le  furhauffement  du  prix 
des  denrées  occaiionne  au  Souverain  î 
.  Sans  poufler  plus  loin  l'examen  de  ces 
proportions  vagues,  dont  il  parut, dans  le 
temps  ,  plus  facile  de  pénétrer  l'intention 
que  de  fixer  les  conféquences  ;  fans  op- 
pofer  à  ce  fentiment  ifolé  les  éloges  que 
les  plus  habiles  Ecrivains  en  Finance  ,  de 
tous  les  pays,  donnèrent  a  l'établiflemenc 
de  la  caifTe  d'amortifTement,  tel  que  vous 
l'aviez  réglé  ,  Sire ,  par  l'Edit  du  mois 
d'Août  1784;  fans  même  citer  le  témoi- 
gnage des  Gouvernemens  qui  ont  cru 
devoir  l'imiter  ^  je  n'ai  befoin,  pour  en 
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démontrer  rutilicé ,  que  de  retracer  \ 
Votre  Majefté  le  calcul  des  effets  qu'il 
devoit  procurer. 

Ces  effets  ,  produits  par  des  moyens 
qui  acquéroient  chaque  année  une  force 
nouvelle  ,  toujours  croiffmte  en  raifoii 
de  la  marche  progreflive  des  intérêts 
compofés  5  dévoient  être  tels  que  fans 
qu'il  en  coûtât  au  Tréfor-Royal  plus  de 
3  millions  par  an  à  joindre  au  produit 
de  l'extinclion  des  rentes  viagères,  yî^j 
millions  du  capital  de  la  dette  publique 
àuroicnt  été  amortis  en  25  années,  a 
dater  de  17.S4;  èc  comme  on  auroic 
effectué,  dans  le  même  efpace,  pour  48  i 
millions  de  rembourfemens  afîi<rnés  <i 
terme  fixe  ,  l'amorti ffement  total  auroic 
été  de  1  264  millions,  les  contrats  réduits 
n'étant  même  comptés  dans  cette  fomme 
que  fur  le  pied  de  l'intérêt  a(fluel.  C'étoic 
par  conféquent  une  diminution  de  61 
millions  par  an  fur  les  rentes  dont  l'Etat 
eil  chargé;  &:  y  joignau'c  l'extin^lioii  du 
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viager,  qui  pendant  ces  25  années  feroit 
devenue  de    30  millions  de  rente,   les 
finances  fe  feroient  trouvées  en  18 09,  libé- 
rées de  9  I  millions  de  charges  annuelles. 

Le  tableau  de  ce  calcul  annexé  à  l'Edit 
même ,  n'a  point  été  conteflé  ,  &:  ne 
pouvoit  pas  l'être.  Quel  avantage  pro- 
digieux ne  préfeiLte-t-il  pas!  &  qu'il  y 
avoit  peu  d'efForcs  ,  peu  de  facrifîces  à 
faire  pour  l'obtenir! 

Il  devoir  s'y  je  indre  un  acceiïbire  qui 
en  augmentoit  encore  l'étendue  &:  l'im- 
portance, ain(î  que  je  l'ai  expliqué  dans 
un  des  Mémoires  de  la  quatrième  divi- 
fîon,  que  j'ai  remis  à  M.  de  Fourqueux 
au  moment  de  ma  retraite.  Permettez  , 
Sire  ,  que  pour  rendre  plus  fenfible  la 
conformité  des  vues  que  je  propofe  au- 
jourd'hui ,  a.ve<-  celles  qui  faifoient  par- 
tie du  plan  qiK  Votre  MajeRé  m'avoit 
permis  de  cor^'imuniquer  aux  Notables 
en  1  787 ,  je  reprenne  les  propres  expref- 
lîons  du  Mémoire  par  lequel   je  devois 
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leur  prëfenrer,  dans  leurs  dernières  féaft- 
ces ,  un  moyen  de  foulager  le  Tréfor- 
Pcoyal  de  25  millions  par  an,  de  pré- 
parer une  grande  refTource  pour  le  temps 
de  guerre  ,  &:  de  maintenir  à  jamais 
l'ordre  dans  les  finances.  ledifois: 

Cl  La  maire  des  rembourfemens  à  épo- 
>3  que  (  je  la  comptois  fur  le  pied  de  50 
53  millions;  eft  entrée  pour  fa  totalité 
»  dans  mon  calcul  du  déficit  annuel  ; 
53  6v  cependant ,  comme  elle  doit  s'étein- 
'3  dre  fucceiîivement  dans  un  efpace 
53  donné  (  environ  10  ans  )  ,  il  n'eft  pas 
53  nécefTaire  d'élever  les  revenus  conf- 
»  tans  au  point  de  fuffire  à  la  totalité 
53  de  ces  rembourfemens  :  car  un  tel 
53  arransrem.enc  auroit  le  double  incon- 
50  vénient  de  rendre  la  charge  exceilive 
53  pendant  les  premières  années  ,  ôc  de 
53  laiirer  enfui  te  un  excédent  de  revenu 
53  qui  tout  d'un  coup  feroit  de  50  mil- 
53  lions.  On  ne  peut  difconvenir  que  ce 
53  ne  fur  une  diflribution  iné2.ale  ^  mal 
»   combinée. 


>3   II  a  para  plus  convenable  de    ne 

»  charger  les  revenus  courans  que  d*en- 

"  viron  25  millions  par  an  ,  à  compte  de 

«  ces    rembourfemens  à  époque,  èc  de 

îî  fe    procurer    le     refiant    d'année    en 

>>  année,  par  des  emprunts  fuccefîifs dont 

"  les    rembourfpmens   feroient   affi^nés 

"  au-delà  du  terme  des  années  qui  por- 

5î  tent    déjà   le    poids    des  engagemens 

»  actuellement  exiftans  :  en  forte  qu'au- 

^5  cun  des  termes  d'échéance  ne  feroit 

M  changé  (  à  l'égard  des  créanciers  ) ,  6c 

"  que  cependant   leur  totalité  ,  au-lieu 

'î  d'être  répartie  fur  dix  années   feule- 

"  ment  ,  le   feroit  fur  vingt  (  à  l'égard 

M  du  Tré for- Royal  ) . . .  . 

«  Le   réfultat  de   ce  plan  fera  de  di- 

M  minuer  de  25  millions  le    déficit  an- 

-ii  nuel ,  dans  lequel  on  a  cru  qu'il  étoic 

"  plus  naturel  de  comprendre  les  rem- 

î>  bourfemeqs  à  époque  pour  la  fomme 

»  qui    doit    être   payée    chaque    année 

»  jiîfqu'à  leur  extindicn  5  que  de  ne  les 
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15  y   porter   qu'à    raifon   de  Fintérêc  de 
»>  leur  capital ,  comme  on  a  fait  (  pour 
>5  plufieurs  )  en  17S  i. 

"  Ce  qui  a  d'ailleurs  déterminé  Sa  Ma- 
<5  jefté  à  vouloir  qu'ils  fuflent  regardés 
ïî  comme  dépenfe  ordinaire,  eft  une  vue 
>3  d'ordrç  6c  de  prévoyance  qui  ne  peut 
ïï  qu'exciter  la  reconnoiffance  publique , 
»5  *&:  fonder  une  nouvelle  bafe  de  cré- 
»'   dit. 

w  Sa  Majefté  a  confidéré  que  malheu- 
>3  reufement  la  paix,  quelque  defir qu'elle 
w  ait  de  la  maintenir  _,  ne  peut  être  re- 
'î  gardée  comme  perpétuelle  ,  &:  qu'il 
»5  eft  attaché  en  quelque  forte  au  fort 
»  des  grands  Empires  ,  de  ne  pas  voir 
î3  s'écouler  vingt  années  fans  que  la 
»5  guerre  vienne  troubler  leur  repos. 
î5  Elle  a  penfé  en  conféquence  ,  que 
35  pour  affermir  6c  mettre  à  l'abri  de  tous 
>3  événemens  le  bon  ordre  qu'elle  veut 
«  établir  dans  fes  finances,  il  falloir  in- 
>3  dépendammenc    du    fonds    perpétuel 
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55  qu'elle  a  deftiné  immuablement  à  la 
»  libération  des  dettes  de  l'Etat,  par 
55  Ton  EJit  du  mois  d'Août  1784,  fe 
23  ménager  la  réferve  d'un  excédent  qui 
55  pût  s'appliquer  comme  ce  premier 
55  fonds  ,  aux  amortiiTemens  pendant 
55  la  paix  ,  &  fcrvir ,  en  cas  dç  guerre , 
"  de  reiTource  pour  les  befoins ,  &:  de 
"  g'ige  pour  les  emprunts,  afin  de  dif- 
5î  pcnfer  d'avoir  recours  à  un  troifième 
55  vingtième  ,  ou  à  tout  autre  accroiiTe- 
55  ment  d'impôts. 

»  C'eft  par  ce  motif  qu'elle  a  compté 
55  dans  les  charges  fixes  du  Tré for-Royal , 
»  une  fomme  de  15  millions  pour  les 
55  rembourfemens  à  époque  ,  qui  dans 
«  dix  ans  feront  prefque  entièrement 
a  confommés;  &:  fon  intention  efl:  qu'au- 
55  delà  de  ce  terme,  la  même  femme 
55  continue  d'être  verféc  dans  la  cailTe 
53  d'amortifTement ,  pour  fervir  de  fup- 
»5  plément  aux  fonds  ordinaires  de  cette 
55  caifTe  pendant  la  paix  ,  &;  fournir  une 


î75 

>5  reiïburce    extraordinaire    pendant    la 

»  eiierre.  La  habilité  de  cet  arran^ie- 
55  ment,  ccnfolidé  par  la  forme  folem- 
55  nelle  que  Sa  Majefté  veut  lui  donner 
>'  au  milieu  de  l'AfTemblée  qu'elle  a  con- 
»  voquée  ,  complétera  le  fuccès  du  plan 
»  qu'elle  a  conçu  pour  la  profpërité  de 
>j  fon    Royaume  53. 

Cette  dernière  plirafe  femble  avoir  été 
faite  pour  la  circonflance  actuelle  ;  6v 
vous  êtes ,  Sire ,  au  moment  le  plus  fa- 
vorable pour  la  réalifer  dans  toute  fon 
étendue.  C'eft  au  milieu  des  Etats-Géné- 
raux que  vous  revivifierez  la  caifFe 
d'amortiffement ,  dont  l'exifbence  a  été 
plutôt  violée  qu'anéantie  (i);  c'eft  avec 

■i  II.  .     .       n 

(i)  Cehi  eft  fi  vrai ,  que  TEdit  du  mois  d'Août  17S4 
n'ayant  pas  été  révoqué  ,  les  Chambres  àt%  Comptes 
font  dans  le  cas  d'exiger  encore  de  ceux  qui  dévoient 
verfet  tous  les  ans  dans  cette  caifle  les  fonds  qui  y  font 
coBfacrés  par  cette  Loi,  les  quittances  du  Tréforier, 
qui  y  au  terme  de  l'Edit  3  peuvent  feules  opérer  leur 
décharge.  L'établifTeraenc  eft  boulevcrfé  de  fait  5  mais 
il  fubfîiie  de  droit. 
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eux  que  vous  fixerez  la  forme,  îa  Jur^e  ^ 
ôc  la  deftinarion  de  îempriint  fucceffif, 
qui ,  fans  augmenter  la  maffe  des  charges 
de  l'Etat,  diminuera  de  25  millions  lé 
déficit  annuel  ,  facilitera  la  réferve  dé 
pareille  fomme  pour  les  années  de  guerre, 
&  garantira  de  tout  retard ,  pourra  même, 
filon  veut,  accélérer  la  marche  progref- 
five  des  amortiflemens ,  laquelle  dirigée 
comme  elle  doit  l'être,  fur  les  efFers  dont 
le.rembourfement  fera  le  plus  profitable  , 
peut  de  jour  en  jour  acquérir  de  nou- 
veaux degrés  d'utilité. 

Lorfque  par  la  fan£uion  Nationale 
donnée  à  cet  important  établifTement , 
il  fera  devenu  conftitutionnel  ,  êc  pat 
conféquent  inaltérable  ;  lorfqu'il  aura, 
été  flatué  qu'à  l'avenir  fes  Direcleurs 
,t<.  Tréforiers  feront  directement  comp- 
tables aux  Etats-Généraux  ,  ôc  qu'ils  ne 
pourront  s'écarter  fous  aucun  prétexte, 
ni  en  vertu  d'aucuns  ordres  quelcon- 
ques ,   des  devoirs   dont  ils   feront  per- 

fonnellement 


1-^7 
fonnellemenc    refponfables    envers    lés 

Etats  ;   alors  j  Sire  5  il  produira  infailli* 

blemenc  tous  les  avantages  que  je  viens 

de  développer  A  Votre  Majcflé ,  &:  qui 

appartiennent  à  Ton  inilitution  : 

i*^.  Celui  d'afTurer  à  toujours  le  paie- 
ment pon^buel  &:  à  jour  d'échéance,  des 
rentes  tant  perpétuelles  que  viagères  ^  &c 
de  cous  arrérages ,  coupons^  6c  intérêts 
de  la  dette  publique  ; 

2^.  Celui  de  remplir,  avec  la  même 
exa£bitude  ,  rengagement ,  moins  favo- 
rable peut-êrre,  mais  toujours  inviola- 
ble, des  rembcurremens  à  époque  fixe  ; 

3^.  Celui  d'amortir  graduellement  8C 
fans  peine  ,  une  grande  2c  (uffifante  por- 
tion de  la  dette  confolidée ,  dont  Votre 
Majeilé  n'aura  plus  à  s'occuper  ;  6c  de 
faire  voir  à  tout  l'Univers  la  perfpective 
certaine  de  votre  Rovaume  libéré  dans 
vingt  années,  à  dater  de  celle-ci,  de 
91  millions  de  rentes  annuelles  ; 

4^.  Celui  de  montrer,  dans  un  poinc- 

M 
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de-vue  également  certain ,  la  refTource 
de  25  millions  deflinés  aux  befoins  de 
la  guerre  chaque  année  de  fa  durée  ,  6c 
applicables,  pendant  la  paix,  à  l'extinc- 
tion des  emprunts  que  la  guerre  auroit 
occafionnés ,  afin  qu'il  n^en  puifTe  réful- 
rer  aucun  dérangement  dans  l'ordre  coni^ 
tant  de  la  libération  progrelîîve  ,  tel  qu*il 
a  été  réglé  par  l'Edit  de  Votre  Majefté  ; 

Enfin,  celui  d'être,  en  conféquence 
de  toutes  ces  fonctions ,  un  des  plus 
puilians  véhicules  Sc  des  plus  fermes  fou- 
tiens  du  crédit  public. 

La  quatrième  bafe  de  ce  crédit  doit 
être  rttabîiffement  d'une  Banque  Natio- 
nale. Votre  Majefté  fe  fcuviendra  qu'elle 
éroit  comprife  dans  Tenfemble  des  vues 
de  régénération  que  j'eus  l'honneur  de 
lui  préfenter  en  1786.  Elle  n'eft  indiquée 
qu'implicitement  dans  le  Précis  que  je  lui 
remis  le  20  du  mois  d'Août;  parce  que 
Votre  Majeflé  ,  de  l'avis  des  deux  Minif- 
très  à  qui  je  l'avois  communiqué  ^  fuivanc 
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Tes  ordres  ,  m'en  Hc  recrancher  le  mot  de 
Banque^  comme  capable  d'efFaroucher  les 
efpnrs,  encore  imbus  de  Timpreilion  fii- 
nefle  que  les  extravagances  du  Syftcmè 
ont  laifTée.  C'ell  pourquoi  je  ne  fis  qu'an- 
noncer alors  5  en  termes  généraux^  ce  qui 
dev oit  fonder  en  France  un  crédit  national  ; 
mais  je  me  fuis  expliqué  plus  clairement 
dans  le  fixlv"me  des  Mémoires  de  la  qua- 
trième dividon,  que  j'aitranTmis^en  Avril 
1787,  à  M.  deFourqueux;  &  je  deman- 
de encore ,  par  le  même  motif  que  j'ai 
déjà  employé,  la  permiiTion  de  citer  les 
paroles  même  de  Ce   Mémoire  >   oii  je 

difois  : 

u  Quelque  défavorable  que  paiiïe  être 
î5  l'impreiFion  que  produit  en  France  le 
»3  mot  de  banque  ,  quelque  tri  (les  que 
»3  foient  les  fouvenirs  qu'il  retrace  ,  quel- 
>»  que  abus  qu'on  en  ait  fait  dans  A&i 
»5  temps  malheureux  qui  ne  renaîtront 
»)  jamais,  il  n'efr  pas  d'homme  verfé  dans 
M  La  connoiiïancô  de  ce  genre  d'inilitu- 

M  2, 


M  rion ,  &C  de  ce  qu^il  opère  dans  les  Etats 

»5  les  plus  commerçans,  qini  ne  convienne 

»  que  parmi  les  inftrumens  deftinés  au 

>»  fou  tien  ^c  au  développement  du  crédit 

j>  public,  parmi  les  établiiïemens  qui  ont 

>5  pour  objet  de  faciliter  le  commerce  Sc 

>3  de  vivifier  les  entreprifes  utiles,  les 

«  Banques,  conçues  comme  elles  doivent 

«  l'être  ,   &:   féparécs  des    faufles  idées 

>5  qu'on  y   attache,    doivent    tenir,    dc 

»  tiennent  en  elFet  le  premier  rang.  Elles 

"  augmentent  les  élémens  delà  circula- 

«  tion  ;  elles  tendent   continuellement 

î3  à  la  baiffe  de  l'intérêt  de  l'argent;  elles 

«  favorifent  rinduflrie  dans   toutes  fes 

«  branches,  en  lui  offrant  la  difpofîtion 

«  de  capitaux  renouvelés  facilement  SC 

33  à  peu  de  frais. 

33  La  Caiiïe  d'efcompte  établie  à  Paris, 

33  en   177^,    eft  une  véritable   Banque. 

33  Pourquoi   craindroit- on  de   le  dire? 

33  C'eft:  au  contraire  fous  ce  point-de-vue 

33  qu'il  faut  examiner  fi  fon  crganifation 


>5  répond  à  Ton  objet,  tC  jufqiroii  l'on 
»  peut  écendre  fon  utilité,  non  en  l'aili- 
v>  milant  entièrement  aux  banques  na- 
»>  tionales  des  autres  pays ,  mais  en  Ta- 
>3  daptant  ,  par  de  fages  mefures,  à  la. 
»5  conftitution  du  Royaume ,  en  la  com- 
"  binant  avec  le  génie,  le  caractère,  ôc 
î3  même  les  préjuges  de  la  Nation. 

«  Déjà  la  CaifTe  d'efcompte  a  produit 
"  des  avantages  réels ,  ôc  même  à-peu- 
"  près  tous  ceux  qu'on  pouvolt  attendre 
»  d'un  établlflement  qui  n'avoit  que  i  5 
"  millions  de  fonds  ,  &  dont  les  opéra- 
M  tions  fe  trouvoient  concentrées  dans 
"  la  feule  Ville  de  Paris. 

«  Le  défit  d'étendre  le  cercle  de  cette 
"  utilité,  en  rendant  la  caifTe  d'efcompte 
"  plus  dire<5):ement  avantage ufe  aux  pro- 
»>  vinces  ,  a  ramené  la  réflexion  fur  la 
»»  néceflité  d'augmenter  le  capital  de  cet 
w  établi fTement  dont  les  enn;a<îemens  al- 
M  loient  prendre  une  extenfîon  nouvelle. 

^5  AuITi  long-temps  que  les  billets  de 

M  3 


»  cette  caiiïe  n*ont  dû  circuler  que  dans 
«  '  Paris  ,  un  capital  orii^inai rement  de  i  5 
«  millions  5c  devenu  d'environ  10  >  par 
»«  des  réferves  fùcceilirs  de  bénéfice ,  pou- 
»  voit  erre  fuffiîant  pour  jurcifier  la  con- 
as  fiance  publique  :  mais  dès-,qu'il  a  paru 
55  paru  convenable  d'étendre  la  commo- 
«  dite  de  ces  billets  jufques  dans  les  Pro- 
5j  yinces  du  Royaume  ,  &:  de  faire  parti- 
«  ciper  toutes  les  grandes  Places  de  com- 
«  merce  ,  aux  facilités  qu'ils  procurent 
»  pour  les  tranfports  d'argent  &  les  traités 
5»  des  négocians  ,  il  eil  devenu  indifpen- 
w  fable  ,  non- feulement  d'accroître  le 
^3  capital  de  la  caifTe  d'efcoij;pte  ,  en  pro- 
«  portion  de  ce  qup  s^accrouroit  la  fphère 
î>  de  Ton  a.clivjté  ,  n;îais  même  de.  placer 
«  une  grande  partie  de  ce  capital  fous 
»  une  forme  qui  ne  \d  laifHint  pas  à.  la 
15  difpofition  de  ceux  qui  font  chargés  de 
«  conduire  l'afi-aire  ,  la  f  jt  fervir  à  fprmer 
"  le  gage  confiant  &:  inaliénable  de.f^s_ 
ï3  en  2;a  ire  m  en  s. 
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,   «  A  cet  effet,  la  caifTe  d'efcompte  a- 
>3  été  autorifée  à  créer  pour  80  millions 

»  d'aclions  nouvelles  ,  dont  70  ont  été 
»  dépofés  au  Trëfor- royal ,  à  cinq  pour 
»  cent  d'intérêt ,  pour  former  ce  caucion- 
î3  nement,  èc  les  dix  antres  ont  été  ajou- 
»>  tés  aux  vingt  millions  de  fonds  dcjci 
M  appartenans  à  la  caiiTe  ;  ce  qui  fait  que 
«  le  capital  ,  en  totalité ,  s'élève  à  cent- 
ft  millions  ,  partagés  entre  vingt- cinq-^ 
»  mille  a6lions ,  de  quatre  mille  livres 
»5  chaque. 

«  En    ajoutant   ainfi    20,000    allions 
»>*  nouvelles  aux  5000  qui  av oient"  com^ 
•"   pofé  jufqu'alors  les  fonds  de  cet  éta- 
»   bliflement ,  on  a  néceiîairement  fub- 
»5  divifé  fes  bénéfices  en  un  plus  grand- 
es nombre  de  mains  ;  la   compagnie  ed 
î5  devenue  moins  exclufive  ,  plus  natio- 
M  nale  ;   de  en  multipliant  les  coparta- 
w    geans  aux  profits  ,  on  a  intérelFé  davan- 
M  tage  le  Publicaufuccès  de  fes  opérations 
J'expofois  enfui  te  ce  qui  avoit  paru 

M  4 
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néceCC^ire  pour  perfectionner  \e  régime 
de  rétablifTement  5  &  fur-tout  pour  em- 
pêcher que  le  papier  des  banquiers  n'eût 
à  l'efcompce  ,  plus  de  faveur  que  celui 
des  commercans  ,  qui  au  contraire  doit 
erre  efcompté  par  préférence  à  tout  autre. 
Je  terminai  ainfi  : 

et  La  caiiïe  d'efcompte  ayant  ainfi  for  * 
53  tifié  fes  facultés  &  amélioré  fon  admi- 
53  niftration  ,  pourra  déformais  s'occuper 
53  des  moyens  d'étendre  fes  opérations, 
53  èc  de  les  rendre  plus  généralemenc 
53  utiles  au  commerce,  aux  manufactures, 
53  6c  à  rinduftrie  nationale  ;  c'eft  dans 
53  cette  vue  que  le  ïlol  fe  propofe  de 
53  faciliter  peu  à  peu  le  cours  des  billets 
55  de  caiffe  d'efcompte  dans  l'intérieur  du 
53  E.oyaume  ;  auquel  effet  les  Receveurs 
55  des  deniers  royaux  feront  aurorifcs  à 
53  prendre  les  billets  e^i  paiemens  ,  de 
53  même  à  les  cchanc;er  contre  les  efpèces 
i>  provenues  de  leurs  recettes  ;  ce  oui 
*3  diminuera  beaucoup  le  rranfpor!;  con- 
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»  tinuel  de  l'a rge ne  d'une  vilc  à  l'ciutre, 

»3  &:  fournir.!  à  tous  les  Receveurs  des 

'5  Provinces  un  moyen  limple  &  peu  cher 

»  de  verfer  à  la  Cap: raie  le  produit  de 

^3  leurs  recettes,  en  efTec  toujours  paya- 

«  blés  à  prëfentation  ,  par  la  CaifTe  de 

'>  Paris. 

»j  Au  refte  5  il  ne  fera  procédé  a  cette 

«  extenfion  de  l'ufage  des  billets  de  la 

*»  cai fie  d'efccmpte  que  lentement ,  par 

13  dep-rés  ,   &   fans    rien    chansicr    à    la 

'3  parfaite   &  entière  liberté    qu'auront 

33  toujours  les  particuliers  de  refufér  de 

3>  prendre  ces  billets  en  paiement  :  claufe 

33  efTentielîe  ,  fans  laquelle  on  feroit  ex- 

»  pofé  A  voir  renaître  tous  les  abus  infé- 

33  parables  du  papier  monnoie  ,  dont  Sa 

33  Majefté  connoit  tout  le  vice  ,  5v  que  , 

33  par  conféqueut ,  elle  ne  tolérera  ja* 

33  mais.  35  (  I  ). 


(i'  Lorfque  j'écrivois  cela  en  1787,  j'étois  bien  éloi- 
gné de  prévoir  que  dès  lySB  on  rçdonncroit  encore  uqc 


«  II  y  a  lieu  d'eîpérer  qu'avec  xes  pré- 
«  cautions,  6c  toutes  celles  déjà  établies 
«  dans  le  régime  intérieur  de  cet  éra- 
"  blifTement^  le  Public  en  retirera  une 
>y  utilité  toujours  croifTante,  à  mefure 
"  que  fa  circulation  prenant  plus  d'éren- 
S'  due,  lui  laifTera  la  jouiflance  d'une 
M  plus  grande  maiTe  d'argent ,  &c.  ". 

Vous  voyez  ,  Sire  ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  de  rien  ajouter  à  ce  que  je  difois 
dès-lors,  que  la  Cai fTe  d'Ifcompte  efl 
par  fa  nature  fufceptibîe  de  devenir  une 
banque  nationale,  6c  qu  indépendamment 


feîs  aux  bîKets  de  la  caifTe  d'efconipre  le  caraftcre  cte 
papier- monnoie  5  en  fufpendant  rexigibilitë  de  leurs cont-' 
verfîons  en  efpèce  j  &  qu'en  17S9  le  Minière  qui  avoit 
été  appelé  par  le  vœu  public  pour  y  remédier  j  coiilir- 
aneroit  &  aggraveroit  ce  défoidre  en  prolongeant  les 
termes  de  la  fufpenfion.  Je  fuis  pei  ûiadé  qu'on  n'eût  pas 
obtenu  le  confentement  de  Sa  Majcllé  j  fi  on  lui  eut  pré- 
fentéla  chofefous  Ton  vrai  nom.  Mai';  aucun  fubterfuge 
îie  peut  détruire  cette  vérité:  Que  tout  papier  repré- 
fentatif  d'argent,  devient  papier-monnoie  du  momeas 
qu'il  cefîe  d'être  convertible  en  argent  à  yolonté. 


du  nom  qiù  ne  fait  rien  à  la  chofe ,  elle 
pourra  facilement  en  produire  tons  les 
efl'ets  poil";  le  plus  grand  bien  de  votre 
Royaume.  îl  ne  lui  manque  que  ce  que 
les  Etats-Généraux  peuvent  lui  donner. 
L'étendue  de  Tes  avantages  eft  nécef- 
fairement  en  proportion  de  l'étendue  de 
confiance  qu'on  lui  accorde  ;  &  elle  nefl 
reflreinte  aujourd'hui  que  par  la  crauite 
des  abus  auxquels  elle  fe  trouve  exro- 
fée.  Or  3  pour  fonder  une  confiance  laos 
bornes,,  &.  bannir  la  crainte  des  abus, 
que  faut  il?  L^n  point  :  préferver  à  jamsis  ' 
cet  important  établilTement  de  toute  en- 
treprife,  de  toute  intrufion  de  la  par^  . 
du  Gouvernement. 

Les  blefTures  qu'il  en  a  reçues  faignent. 
encore.  La  première avoit  paru  mortelie:,, 
mais.  Votre     Majefté   y   avoit    remédier, 
prompte  l'aient ,  &:  fi  efîicacemenc  qu'on 
devoit  croire  qu'elle  ne  fe  rouvriroiç  ja»:, 
mais.  Une  main  barbare  a  déchiré  la  ci- 
catrice,-A  uili.- tôt   les  cris  de  la  douleur 


fe  font  fait  entendre,  6c  Votre  Mnjeflé a 
cru  faire  cefler  la  foufFrance  en  ëioi^nanr 
celui  qui  l'avoir  caufëe  ,  Se  rappelant  ce- 
lui qui  s'écoit  élevé,  dans  Tes  écrits,  avec 
beaucoup  de  force,  contre  Tabus  d'alté- 
rer un  établilTement  fi  utile ,  pour  en  ti- 
rer des  fecours  momentanés.  Cependant, 
qu'eft-il  arrivé  ?  Non-feulement  ce  qui 
dans  un  cas  femblable  avoit  été  réparé 
en  quatre  jours  à  la  fin  de  1783,  ne  l'a 
pas  été  en  quatre  mois  ;  mais  ce  qui  eft 
bien  pire,  après  avoir  laifTc  la  blefTure 
fans  appareil  pendant  tout  cet  intervalle, 
on  vient  de  l'agrandir  encore  êc  de  l'ap- 
profondir cruellement,  en  donnant,  fans 
y  êcre  forcé  ,  6c  au  moment  qu'on  an- 
nonce foi-même  pouvoir  rai fonnable ment 
rétablir  le  cours  ordinaire  des  paycmens  , 
im  troifième  exemple  de  cette  illicite  & 
fatale  fufpenfîon,  qui ,  fans  l'approche  des 
Etats-Généraux ,  ne  laiflcroit  plus  aucune 
efpérance. 

Il  n'^  a  préfente  ment  que  cette  AiTemr 
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blée  qui  puifTe  réparer  le  mal  que  tant 
de  coups  redoublés,  portés  confécutive- 
ment  à  l'exiftence  de  cette  malheureuse 
Caifle  d'Efcompre  ,  lui  ont  fait  dans  lopi- 
nion.  Ceft  à  la  Nation  feule  qu'il  appar- 
tient de  la  régénérer  en  l'adoptant;  c'eft 
à  elle  à  lui  donner  une  nouvelle  vie ,  une 
utilité  plus  étendue  j  êc  une  foliditc  aiîife 
fur  la  conftitution  même  de  l'Etat.  Voici 
comment  : 

Votre  Majefté  accorderoit  à  la  Caifîè 
d'Efcomote ,  de  Tavis  &:  avec  le  confen- 
tement  des  Etats-Généraux ,  une  Chartre 
conflitutive  de  fon  établiflement ,  fous 
le  titre  àt  Banque  Nationale  ^  fi  l'ancien 
motif  de  répugnance  pour  ce  titre,  fe 
trouvant  écarté  par  l'expreilicn  du  vo?u 
général,  ne  vous  paroifToit  plus  mériter 
aucune  attention. 

Cette  chartre  déclareroit  que  la  Na- 
tion ratifie  ^  efl:  cenfée  recevoir  le  cau- 
tionnement de  cent  millions  déjà  fourni, 
par  ]^^  adionnaires  de   la  caifTe    d'ef- 
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compte  ,  pour  fLireté  des  fonds  qui  lui  ont 
été  ou  feroient  volontairement  confiés  ; 
que  cette  fomme  fera  pareillemenc  le 
gage  de  Tes  engagemens  fous  le  titre  de 
banque  nationale  ;  que  Ls  trente  mil- 
lions, faifant  partie  de  ce  cautionnement^ 
qui  font  affeclés  à  Tes  opérations,  conti- 
nueront d'y  être  employés  ;  6c  que  le  fur- 
plus,  montant  à  70  millions  ,  ayant  été 
verfés  au  Tréfor  royal  par  tormede  dé- 
pot  portant  intérêt  à  cinq  pour  cent,  fera 
Tarticle  le  plus  ficré  de  la  dette  natio- 
nale y  fans  que  jamais  il  puKTe  être  fouf- 
trait  à  la  fureté  publique ,  à  qui  il  ap- 
partient conftamment  6c  invariablement. 

La  chartre  determ.ineroit  la  compolî- 
tion  de  Fadminiflrarion  de  cette  banque, 
&  la  foum.ettroit  à  une  furveillance  fuf- 
fîfance  pour  en  éloit^ner  tous  abus. 

Sans  ftatuer  fur  tons  les  détails  de  fes 
opérations  d'efcomptè  ,  elle  fixeroit  les 
principes  qui  doivent  en  diriger  la  mar- 
ché,pourle  bien  du  commerce  avant  tout» 


Elle  établiroic  une  jiifte  proportion 
entre  les  fonds  qui  fubiîfteroienc  en 
calife  ,  8c  la  maiïe  des  billets  mis  en  cir- 
culation j  qui  d'ailleurs  feroient  toujours 
repréfentés  par  de  bonnes  valeurs  ,  ne 
pouvant  être  délivrés  qu'en  échange  d'ef- 
fets reconnus  admifTibles  Se  commerça- 
bles. 

Elle  afTureroit  la  durée  de  Ton  pri.- 
viicge  j  ou,  fi  l'on  veut  éviter  ce  mot , 
celle  de  Ton  autorifation  ,  oui  ne  doit 
avoir  d'autre  terme  que  le  cas  où  la  con- 
dition fondamentale  de  fon  exidence  fe- 
roit  violée.  Cette  condition  efl:  celle  qui 
feroit  fantticnnée  par  la  dirpoficion  fui- 
vantc. 

Il  feroit  dit  dans  la  charcre  ,  que  les 
billets  de  la  banque  feront  toujours  ,  6c 
à  quelques  fommes  qu'ils  fe  montent, 
payables  à  volonté  ;  &  que  les  Adminif- 
trateurs  feront  tenus  de  les  faire  acquitter 
en  totalité  ,  à  l'inftant  même  que  le 
paiement  en  fera  demandé ,  fans  qu'aucun 
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Ordre  ,  aucun  arrêt  de  fufpenfîon  ^  otî 
ordonnance  quelconque  ,  puifTe  les  en 
dîfpenfer  ;  faute  de  quoi ,  &c  s'il  arrivok 
que  pour  quelque  caufe  que  ce  pût  être, 
il  V  eût  aucun  retard  ,  aucun  furfis  au 
paiement  des  billets  de  la  banque  ,  elle 
feroit,  dès  ce  racinenr  même,  déchue  de 
tout  privilège  ,  de  toute  autorifation  ; 
que  Tes  livres  £c  comptes  feroient  fur- 
ie-champ mis  fous  la  main  de  Juflice  y 
h.  la  requête  du  Miniilcre  public  ;  que 
le  cautionnement  feroit  employé  fans 
délai ,  à  l'acquittement  général  des  bil- 
■  lets  en  circulation  ;  6c  que  les  Adminif- 
trateurs  feroient  refponfabîes  aux  Etats- 
Généraux  5  des  contraventions  aux  fta- 
tuts  fondamentaux  qui  auroient  réduit 
la  caifTe  à  cet  état  de  faillite  qu'on  peut 
nu  furplus  regarder  comme  un  être  de 
raifop  :  car  il  ne  fe  réalifera  jamais , 
lorfque  les  précautions  deftinées  à  l'em- 
pêcher ,  feront  fous  la  garde  de  la  Na- 
tion i  lorfque  la  fiirveiîlance  en  aura  été 


réglée 
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réglée  par  elle,  Se  fur-tour  lorfqu'il  fera 
conftitucionnellement  étabK  que  les  fonds 
Ae  la  CaifTe  ne  pourront  jamais  en  être 
-diftraits  pour  être  employés  aux  befoins 
du  Tréfor  Royal. 

La  difpofition  qui  rititerdiroit^.devroic 
être  très- précife  ,  &  poùrrbit  l'être  .fans 
priver  TAdminiflration  des  Finances  des 
facilités  qi^'elle  peut  le  procurer  par  la 
banque  nationale.  Il  faudroit  feulement 
tju'il  ne  fût  jamais  permis  ni  au  Gou- 
vernement d^  fe  fervir  par  autorité:  des 
fonds  de  la  banque  ,  ni  aux  Adminif- 
trateurs  de  la  banque  de  faire  des  avan- 
ces au  Gouvernement  ,  autrement  qu« 
contre  dé^  affii^nations  fur  les  revenus  de 
l'Etat ,  à  échéances  d'une  étendue  mo- 
dérée ,  ou  par  voie  d'efcompre  fur  des 
Effets  royaux  reconnus  par  la  Nation». 
Par  de  telles  mefures  ou  autres  fem- 
blables  que  Votre  Majefté  réf^leroit  avec 
les  Etats- Généraux-,  6c  de  leur  avis,  la 
•     Caifle  d'Efcompte  devenue  banque  m* 
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tionale  ,  produlroit  en  France  autant  d'a- 
vantages qu'aucune  autre  banque  de  l'u- 
nivers peut  en  procurer  ;  &L  elle  les 
.produiroic  fans  être  fufceptible  d'au- 
cun inconvénient,  fans  menacer. d'aucun 
danger.  Elle  ofFriroit  au  commerce,  à 
l'induftrie,  à  l'agriculture  même,  des 
fecours  ôc  des  relîources  inappréciables; 
.clle^pourroit,  avec  le  temps^j  fuppléer  à 
toutes  les  avances  fur  valeurs ,  qu'on  ap- 
fclefervices  ;  elle  multiplieroit  les  fîgnes 
ffeprëfentatifs  de  l'argent ,  fans  excéder 
les  bornes  d'une  fage  proportion  ;  elle 
-^rendroit  la  circulation  plus  abondante, 
plus  commode.  &:  plus  rapide  ;  elle  aiig- 
jnenteroit  par  tous  ces  moyens,  la. rickefTe 
êc  la  puiffance  de  votre  Royaume. ,  -  ;.7  •  î 
On  ne  fauroit  nier  ,  Sire  ,  qu'une  ban- 
que publique  bien  conftituée  ne  foiciIâ> 
fource  féconde  de  tous  ces  avantages. 
L'exemple  de  l'Angleterre  en  eftrli 
preuve,  ôi  répond  à  toutes  les  obje£lions 
qu'on  pourroit  fiiirc.  ."je  ne  prête ruis  pas 
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^ue  cet  exemple  foit  applicable  a  k  France 
dans  fa  totalité  (i);  mais  il  le  leroit  pour 
les  points  principaux,  des  que  Votre  Ma-» 
jefté  auroît  autorifé  une  banque  natio^ 
na!e  &  conftitutionnelîe. 

Je  pourrois  cirer  auuî  l'exemple  de 
l'Ecofle  ,  dont  le  commerce  eft  plus  nu& 
quadruplé  depuis  la  première  érection* 
des  banques  publiques  à  Edimbourg ,  à" 
Glafgow  j  &c.  J'en  ai  pour  garant  le. 
Docteur  Smith.  Le  témoignage  de  ce 
favânt  fcrutateur  des  fources  producti- 
ves de  la  richefîe  des  Nations ,  mérite 
d'autant  plus  de  confiance  qu'il  eft  ac-. 
compa2:né  de  l'ex^amen  des  autres  caufcs 
qui  peuvent  avoir  concouru  à  cetaccroifî 

. '. -4- 

(i  )  Il  faut,  par  exemple  ,  en  excepter  ce  qui  concerné 
le 'payement  des  rentes  ou  intérêts  de  la  dette  fondée^ 
&  en  général  tout  ce  q-ii  tien:  à  l'ufage  établi  en  An- 
gletsrie  ,  de  n'avoir  pour  titres  de  propriété  des  effets 
publics,  que  l'infcription'  fur  les  reeiftres  de  banque,  oii 
fe  font  cous  les  tranfports  &  zûss  de  vente ,  ou  ceflîon 
(ie  ces.çôet-s. 

N  1 


fêment  ;  6c  que  cet  écrivain ,  loin-  d^ 
montrer  aucune  partialité  pour  les  ban- 
ques, a  employé  ,  pour  pofer  les  bornes 
&C  les  conditions  de  leur  utilité ,  cette 
difcuffion  profonde  ôc  cette  méthode  ana- 
lytique qui  caradtérifent  fes  ouvrages.  Ce 
n  eft  qu'après  avoir  pefé  le  bien  6c  le  mal 
^ui  réfulte  des  banques  publiques  ,  leur 
tendance  à  faire  exporter  la  portion  du 
numéraire  que  leur  papier  remplace ,  6c 
les  effets  que  peut  avoir  une  circulation 
furabondante^Iorfque  les  fignes  d'échange 
en  rempHjJent ,  comme  il  dit,  le  canal, 
au  point  de  le  faire  déborder^  qu'il  conclue 
définitivement  que  leur  eifet  incontefta- 
ble  6c  prouvé  par  l'expérience  ,  efl  do 
niulripliej  les  élémens  de  la  rlçhefle  àçs 
Notions ,  d'accélérer  le  mouvement  de 
coures  les  valeurs  réelles  ou  repréfenta- 
tives,  &  d'augmenter  la  force  du  com- 
merce, l'activité  de  l'induHrie ,  6c  le  pro- 
duit même  des  terres. 

Je  m'arrête ,  Sire ,  6c  je  pri^  encore 
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Votre  Majefté  de  m'excufer  C\ ,  toujours 

entraîné  par  l'abondance  des  matières , 
&  par  l'importance  du  fujet,  je  lui  pa- 
rois m'être  trop  étendu  fur  cet  article.  Il 
termine  ce  que  j'avois  à  dire  flir  l'éra- 
bliflement  d'un  crédit  public  inébranlable 
C[ue  j'ai  propofé  pour  cinquième  branche 
de  la  conftitution  ,  en  ce  qui  concerne 
l'ordre  général  du  Royaume  dans  l'inté- 
rieur. Je  paiTe  à  ce  qui  regarde  fa  défenfe 
à  l'extérieur. 

On  ne  considère  ordinairement  la  dé- 
fenfe d'un  Erar,  que  relativement  à  ce 
qu'elle  exige  de  forces  militaires  ;  m*ais 
ce  n'eft  pas  fous  ce  point-de-vue  que  j'ai 
à  l'envifager,  pour  prévenir  l'effet  des 
fauflesidécsqu'on  répand  aujourd'hui  dans 
le  public  ,  Se  pour  y  fubftituer  celles  qui 
peuvent  entrer  dans  le  plan  de  la  Conf- 
titution.  On  fait  affez  que  les  moyens 
de  défenfe  d'un  Empire  doivent  fe  me- 
furer  fur  fon  étendue,  fur  fa  fituation, 
^  fur  les  moyens   d'attaque  des  Puif- 
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Tantes  environnantes.  Od  ne  peut  donc 
difconvenir  qu'un  Royaume  aulu  vafte 
qu'eft  le  vôtre,  fitué  dans  le  Continent, 
entouré  de  Dominations  qui  entretien^ 
nent  de  nombreufes  Armées ,  attenant 
par  plus  de  300  lieues  de  côtes  à  deux 
Mer?  différentes  ,  &  voifin  d'une  grande 
PuifTance  maritime  de  tous  temps  fa  ri- 
vale ,  ne  loit  dans  rabfolue  nécedité  d'a- 
voir touc-à-la-fois  6c  dans  un  deeré  ref- 
pecbable,  des  Troupes  de  terre  ,  des  En- 
cadrés &c  des  Vh.ces  fortes.  Jufques-là, 
ii  ne  faiiroit  y  avoir  deux  opinions. 

Mais  ce  qui  n'ed  pas  auffi  (enfible  à 
tous  \c3  yeux,  &  ce  qu'on  paroit  mé- 
connoître  dans  ce  moment  d'agitation 
gériérale  ,  ce  font  les  rapports  politiques 
de  la  défcnfe  d'un  Etat  avec  les  prin- 
cipes de  fa  Ccnfatucion,  &c  réciproque- 
ment les  rapports  que  doivent  avoir  {es 
Loix  conilitutives  avec  fii  défenfe  :  c'eil- 
là,  Sire,  ce  que  je  crois  important  d'ex- 
pliquer. 
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'Pliisliti  Empire  recule  Tes  limites,' 
plus  fa  défenfe  devient  difficile  ;  pî-us 
elle  eft  difficile,  plus  elle  exige  que  tous 
les  pouvoirs  foient  réunis  dans  la  main 
d'un  feul  ;  en  forte  que  le  Gouverne- 
ment démocratique  devient  impraticable 
à  mefure  que  fa  puiirance  s'agrandit.  La 
petite  République  de  Saint-Marin,  fituée 
fur  une  .montii.gne  peu  acceflible  ,  fub- 
fide,  malgré  les  vices  de  fâ  Conftitution  , 
depuis  1  300  ans  (iV;  tandis  que  le  Co- 
loiïe  de  la  République  Romaine,  après 
avoir  englouti  tous  les  petits  Etats  qui 
renvîronnoient ,  n'a  pu  foutenir  le  poids 
de  fa  grandeur. 

La  raifon  en  efl  évidente.  Pour  dé- 
fendre un  grand  Empire  ,  il  faut  de 
grandes  armées  ;  il  faut  en  outre  qu'elles 
puiiïent  pafTer  rapidement  d'une  fron- 


(i)  G'eft  ce  qu'attefte  M.  Adams,  dans  fon  Livre  de 
l'Apologie  de  îa  Conllitutioii  des  Ctits-Unis  de  l'Ai'ncri- 
que  ,  où  j'ai  trouvé  d'e«eellenres  recherches. 

N  4 


tière'  à  Taurfe  ,  Se  que  les  commaftcîe- 
ânens  qui  règlent  leurs  mouvemeiis,  n'é^ 
prouvent  aucun  retard. 

Or,  la  néeelTité  d'entretenir  de  grandes 
armées  donne  inévitablement  la  plus 
grande  autorité  au  Chef  de  la  Nation  ; 
de  ia  nécellité  d'une  prompte  exécution 
rend  conven<^ble  de  la  lui  donner. 
.  De  ces  vérités  qui  s'appliquent  d'elles- 
mêmes,  Sire,  à  votre  Royaume,  il  ré- 
fulte  que  le  Gouvernement  purement 
monarchique  eft  le  feul  qui  puiHe  sY 
maintenir,  &:en  même  temps  le  feul  qui 
puifle  en  maintenir  la  sûreté. 

Mais    l'Angleterre l'exemple    dô 

l*AngIeterre  revient  toujours  en  objec- 
tion ,  ôc  louvent  à  contrefens ,  comme 
dans  ce  cas-cî  :  car  c'eft  le  genre  de  dé- 
fenfe  propre  à  TAngleterre^  qui  fait  que 
fon  Gouvernement  mixte  s'y  foutient  ; 
&:  c^eft  le  genre  de  défenfe  propre  à  la 
la  France^  qui  fait  que  le  même  Gou- 
vernement ne  pourroit  s*y  foutenir.  Qu'on 
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(aCCé  attention  que  le  Royaume  Britan^ 
nique  eft  compofé  de  trois  Royaumes 
Infulaires^  que  la  mer  eft  de  tout  côté 
Ton  rompart  j.que  fa  force  défenHve  eft 
dans  Tes  vaiîTeaux  ,  ôc  qu'un  corps  de 
30,000  hommes  de  troupes  de  terre  lui 
Tufrît  ;  que  même  ce  corps  n'ed  établi 
que  pour  un  an ,  une  armée  permanente 
y  étant  regardée  comme  anti-conftitu- 
tionneîle;  on  concevra  pourquoi  la  puif- 
fance  royale  a  pu  y  être  contenue  avec 
fuccès  depuis  un  ficelé  ,  dans  les  bornes 
entre  lefquelles  la  Conftitution  l'a  cir- 
confcrite  ,  Se  pourquoi  l'on  n'en  peut 
rien  conclure  pour  un  Royaume  où  il  efl: 
indifpenfable  d'entretenir,  en  tous  temps , 
une  armée  de  terre  qui  ne  peut  être 
moindre  de  150,000  hommes. 

Toutes  ces  obfervations,  développées 
hc  préfentées  aux  Etats- Généraux  par 
des  mains  plus  habiles  que  les  miennes, 
leur  feront  reconnoîcre  la  nécefTité  de 
maintenir    foigneufement     l'utile    co-n- 


nexîon  qui  lie  k  défenfe  de  l'Etat  à  îa 
confervatlon  du  Gouvernement  monar- 
chique. Elles  les  détourneront  ,  fans 
doute,  d'adopter  aucune  idée  tendante 
à  reilreindre  le  pouvoir  du  Souverain  fur 
les  troupes  ,  ou  à  gêner  le  mouvement 
âts  reiïbrts  qui  concourent  à  la  promp- 
titude de  Fexécution.  Ils  fentiront  que 
%il  y  a  de  grandes  réductions  à  faire  fur 
les  objets  militaires,  comme  je  l'ai  conf- 
Xzzé  ,  ce  n'eft  point  en  affoibli fiant  la 
înafîe  des  forces  ,  mais  en  retranchant 
l'excès  des  dépenfes  ,  qu'elles  doivent 
se0è*^uer.  Enfin  ils  prendront  garde 
<|u  autant  la  fixation  des  fonds  de  chaque 
tiépartcment  doit  être  utile  pour  empê- 
clîerleur  accroifiement  continuel ,  contre 
lequel  le  Miniftre  des  Finances  a  fou- 
vciit  lutté  fans  fuccès ,  autant  elle  fê' 
roit  pernicieufe  fi  elle  étoit  portée  au 
point  de  ne  pas  laifTer  à  la  difpofition 
du  Roi ,  tel  virement  de  fonds ,  ôc  tel 
emploi  de  relTources  extraordinaires,  que 
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pourroîent  exiger,  en  certains  cas,  la  cc- 
lérité  6c  le  fecret  des  préparatifs  nécei^ 
faires  pour  la  sûreté  du  Royaume.         -; 

Lorfque  tous  les  points  qui  concer- 
nent l'Etat  en  général,  auront  été  fixés 
par  Votre  Majedé  dans  rAflemblce  de 
la  Nation  ,  elle  aura  à  régler  pareille- 
ment ceux  qui  regardent  les  droits  des 
individus,  6c  qui  confiftent  en  droits  de 
liberté  ,  droits  de  propriété  ,  droits  de 
tranquillité  ou  sûreté  perfonnelle. 

Ce  font-là.  Sire,  les  véritables  droits 
de  vos  Sujets;  ce  font  ceux-là  que  la 
-^Nation  peut  réclamer  avec  confiance  ; 
c'eft  à  l'égard  de  ceux-là  que  Votre  Ma- 
jefté  peut ,  fans  blefTer  les  attributs  de 
fa  couronne,  s'abandonner  à  tout  ce  que 
lui  infpire  Ton  amour  pour  fes  Peuples. 
*.  -Ils  font  écrits,  ces  droits  facrés ,  au 
•grand  livre  de  la  Nature  &c  de  l'huma- 
nité ;  ils  le  font  au  Code  de  la  juflice 
6c  de  .la  raiion  ;  6c  loin  qu'aucun  pa6te 
focial  les  ait  facrifiés ,  leur  maintien  efî: 
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a«  contraire  une. condition  enentîâlle  en 
contrat^  primitif  qu:  cfl  le  fondement  de  . 
toutes  les  fouverainerés. 

Tout  ce  qui  les  viole  n'eH:  donc  qu'a- 
bus 2v  ofarparion.  Il  eft  digne  de  vous^ 
Sire  ,  d'en  détruire  jufqo'à  la  podlhilité 
dans  votre  R.oyAume  ,  èc  d'y  .iniirer,  par 
cîes  Loix  conftitiîtionneiles,  îa  conferva- 
tion  de  ces  droits  qiu  les  Peuples  n'ont 
pas  entendu  livrer  à  un  pouvoir  arbi- 
rraire,  iorfqu'ils  les  ont  mis  fous  la  pro::- 
tcction  du  Souverain. 
-  Le  droit  de  liberté  eft  celui  qui  les 
touche  le  plus ,  &  qu'il  importe  le  plus 
tle  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte.  J'ai 
cré  frappé  de  ce  qu'en  dit  le  favant  Black- 
Hone,  dans  fon  Commentaire  fur  les 
Loix  d'Angleterre. 

'  //  e/?,  dit-ii  ,  d'une  grande  importance 
fOUr  le  Public  que  la  liberté perfonn die  foit 
■garantie  par  la  Loi  :  car-  s'il  étoit  une 
fois  lûijjé  au  pouvoir  de  qui  que  ce  fut  > 
-même  du  premier  Magifirat  (c'elVà-dire, 
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tlu  Souverain  ) ,   d*empnjonner  arbitraire- 
ment un  Citoyen  que  [es  Officiers  ou  lui^ 
même  jugcroit  a  propos  d'anâier...  [comme 
cela  fe  pratique  journellement  en   Francs 
par  iuutoritc  du   Roi  )  ,  ce  j croit  bientôt 
l' anéantiffernent  de  tous  autres  droits  ou  im- 
munités.  (Quelques  -  uns  ont  penjl   qu'une 
attaque  injufle^  même  contre  la  vie  ou  comrâ 
la  propriété ,  par  l'effet  d'une  volonté  arbh 
traire  y  feroii  moins  dangereuft  pour  Linié- 
rêt  public ,  que  celle  qui  feroit  faite  contre 
la  liberté  d*un  particulier.  Priver  un  homme 
de  la  vie  y  ou  s* emparer  par  force  de  fia 
patrimoine  fans  forme  de  procès  ^  feroit: .un 
acle  de  defpotifme  fi  notoire  &  fi  frappant^ 
^u  il  répandrait  F  alarme  delà  tyrannie  dans 
tout  le  Royaume  :  mais  la  détention  d'une 
perfonne  quon  jette  fecrhcmtni  .dans  une 
prifipn^  ou  fies  fiouffrances  fiât  inconnues  ù 
oubliées  ^  étant  moins  piétUqut  ù  m.oins  ré- 
y oltanze ,  devient  ^  par  cela  mem^ç^  un  itifi 
trument  plus  dangereux  du  Gouvememeni 
arbitraire. 
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Pénétré  comme  je  le  fuis  de  cette* 
vérité  ,  il  n'eft  pas  étonnant  que  j'aye 
mis  la  liberté  individuelle  au  premier 
rang  des  droits  qui  intéreflenc  les  per- 
fonnes ,  que  je  l'aye  placée  même  avant 
l'article  où  je  parierai  des  fûretés  de  la, 
vie  &:  de  l'honneur,  &  qu'en  cet  inftant 
je  propofe  à  Votre  Majefté^  comme  le 
premier  des  a61:es  de  juftice  dont  elle  a 
donné  refpoir  à  Tes  Peuples ,  l'abolition 
des  Lettres- de- Cachet  ^  c'eft-à-dire  ,  de 
tous  ordres  pa.rticuliers  attentatoires  à  la 
liberté.  "av^  i:  -  ù^ 

Je  n'ai  jamais  eu  de  "reproches  à  me 
faire  fur  cet  objet  ;  jamais  je  n'ai  cru  que 
l'ufage  de  ces  ordres  illégaux  ,  fût  .nè^ 
cefTaire  en  adminiftration  ;  jamais  je  n'ai 
adopté  le  fentiment  de  ceux  qui  préten- 
dent que  c'eft  quelquefois  le  feul  moyen 
de  fauver  l'honneur  des  familles.  Vain 
prétexte  !  Eft-on  réduit  à  féqueftrer  un 
jeune  homme  de  la  fociété,  pour  arrêter 
le  cours  de  fes  dcfordres ,  ôc  en  prévenir 
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les  derniers  excès  ;  il  eft  un  moyen  légal 
<.i€  le  faire  renfermer  dans  une  maifon  de 
€orre£lion  :  une  délibération  des  parent 
iiiffit  pour  en  obtenir  du  juge  la  permif- 
iibn.  —  S'eft-il  déjà  rendu  coupable  au 
•J>oint  d'être  menacé  de  la  vindicte  pu- 
blique ;  eh  !  pourquoi  dans  ce  cas  Tau- 
torité  lui   feroit  -  elle   trouver   dans    là 
^détention  ,  un  abri  contre  la  Loi  ?  Pour- 
ïquoi  voudroit-on  fépai'er  du   crime  ,-  îa 
•honte  qui  doit  toujours  y  être  attachée? 
Pourquoi  craindroit-on  qu'elle  ne  rejaillit 
fur  la  famille  )  comme  fi  les  déiits  étoienc 
folidaires,  comme  fi  leur  expiation  fàifoît 
leur  ignominie,  comme  fi  enfin  l'homme 
le  plus  digne  d'être  honoré  ne  pouvoïc 
pas  être  le  parent  d'un  fcéîérat  ?  Un  t-êl 
préjugé  ne  doit  plus  fubfifter  dans  une 
Nation  éclairée;  elle  en  rougit  elle-même; 
&.  il  fera  facile  de  le  fàita  difparoitr^ 
i'j'Mais  il  eft  une  objection  plus  difcuté^. 
Les^raifons: d'Etat,  la  (àveié  du  Tron^i 
le  faluit  public,  peuvent e'^iger,  dans  deS 
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'€as  fort  rares  à  la  vérité  ,  mais  cepen» 
dant  poffibîes  ,  non  feulement  que  des 
Citoyens  foîent  arrêtés  &c  emprifonnës 
fans  délai ,  mais  même  que  les  eau  Tes  de 
leur  détention  demeurent  fecrètes  ,  du 
moins  pour  quelque  temps ,  &  qu'elles 
ne  foient  pas  foumifes  à  l'infpeé^ion  des 
Tribunaux. 

A  cela  on  peut  répondre  que  nécefîîté 
n'a  point  de  loi  ,  mais  n'empêche  pas 
<l'en  faire  ;  qu'une  feule  exception  rela- 
tive à  des  circonftances  extraordinaires, 
■ne  détruit  pas  l'utilité  d'une  règle  géné^ 
raie  ;  &  que  toutes  les  fois  qu'on  ne  s'en 
écartera  que  pour  fauver  l'Etat  d'un 
<Ianger  réel  ,  il  n'y  aura  certainement 
aucune  réclamation.  :nri 

.-  Mais  cette  réponfe  ne  me  paroît  pas 
entièrement  fatisfaifante.  Une  Loi  n'efl 
pas  conftitutiônnelje  ,  quand  il  peut  y 
.être  dérQgé  dans  des  cas  dont  celui 
inême  qwi  déroge  cft  feul  juge.  La  conA 
fitutlon  d'Ang.leterre  ,  qui  a  prévu  cette 

nécefîité 
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t\éce(ïité  d'arrêter  fans  forme  de  procès, 
te   d'emprifonner    fans    énonciation   de 
caufe,  lorfqtie  l'Ecat  eft  en  danger,  n*a 
point  laijjé  au  Pouvoir  Exécutif  de  juger 
quand  le  danger  efl  affe-^  grand  pour  rendre 
convenable  une  telle  mefure.  Le  Parlement 
fcul  y  ou  le  pouvoir  legiflatif^  peut  j  quand 
il  le  croit  nicejfiire ,  autorifer  la  Couronne^ 
en  fufpendant   Vacle    d'Haheas    Corpus  , 
pour  un  temps  court  ù  limité^  a  emprifcnner 
tontes  perfonncs  fufpecîes  ,  fans  en  donner 
aucune  raifon  [\). 
'■  Je  n'entends  pas,  en  citant  cette  re* 


(i)  And  yec  foinetiines ,  when  the  State  is  in  real 
danger ,.  even  this  xxwf  be  a  neceffary  mcafure.  But  the 
happinefs  of  our  conlUtution  is  ,  chat  it  is  not  leFc  \o 
the  Executive  Power  to  détermine  when  the  danger  of 
the  State  is  fo  great  as  to  render  this  meafure  expédient: 
for  the  Par'iamenc  onlv,  or  legiflitive  povv'er,  v/hene- 
yerit  feesproperj  can  authorife  the  CroWn,  by  fufpcn- 
ding  the  Habeas  Corpus  aft ,  for  a  short  and  iimiced 
timc  ,  to  iniprifon  furpe<5lid  perlons  j  wichout  giving 
âny  reafou  for  fo  doing. 

Blackstone,  Book  L  Cha;j.  i. 

o 
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ferve  ,  la  donner  pour  un  modèle  à  fuiVre 
en  France.  Elle  peut  convenir  en  Angle- 
terre ,  oii  les  pouvoirs  font  divifés  ,  ôc 
où  le  Parlement,  tenant  tous  les  ans  Tes 
féances  ,  peut ,  dans  les  intervalles  de 
fes  prorogations  ,  être  alTemblé  d'un 
moment  à  l'autre.  Encore  même  eftil 
des  hypothèfes  où  il  n'y  feroit  pas  pof- 
fible  d'attendre  que  la  fufpenfion  de  la 
Loi  eût  été  explicitement  prononcée. 

Mais  en  France,  où  les  deux  pouvoirs 
font  dans  la  même  main  ,  èc  où  l'Af- 
femblée  nationale  n'efl:  ni  permanente , 
ni  fuiceptible  d'être  formée  en  peu  de 
jours,  il  faut  un  autre  moyen  pour  con- 
cilier la.  nccefîité  de  l'exception  avec 
l'impoffibilité  d'en  abufer.  Il  me  femble 
qu'il  fuffiroit ,  à  cet  efTet  ,  que  Votre 
Majefté  trouvât  bon  qu'il  fût  dit  dans 
la  Loi  conftitutionneîle  fur  la  liberté  , 
que  r.'il  arrivoit  que  le  danger  de  l'Etat 
ou  du  Trône  rendît  néceiïaire  d'arrêret 
im  Citoyen  fans  en  donner  la  raifon  , 


ni  l€  livrer  aiix  Cours  elfe  Jufllce  ,  les 
motifs  eii  feroient  cjîJi^mHhiqti^s  4u  Coii' 
feil  d'Ecat  pi^ivé;  ôc-  fjiiç  l'ordr^Ç'^qui  fçyoït 
expédié  fur  fon  <ivis  ,.  rer<5ic.-fign.é  4§:}# 
propre  main  du  Roi '^  <5C  oonttç-fignçrtl^ 
tous  les  Membres  de,  ce  Corifeil  i;fl^§» 
,quels '^  s'il  y  avoic  une  fuî'prife'G,ù  ppr 
preilion  ,,  eii^  ieF<>:énc ,  refpoGfables-  -^ 
l'Airemblée  des  Eta^s^GénérAUx,^  ou  les 
caufes  de  la  détention ,  fi  elle  fubriftoit 
au-delà  du  tetme  qui  f^i'oit  marqué  par 
la  Loi ,  dévroïent  être  expofées, 

Le  feul  cas  dVxGeprion  étant. régl-ë  de 
la  forte  ,  rien  ,  Sire  ^  n'empecherpit  que 
la  Loi  conflitutive  de  la.  liberté"  perfpj:^- 
nel^e  ne  fiitg€nérale&:  inviolable^  iqu  elle 
nô  fût  calquée  .;fiCtrJ g.  •  grande  r.Chartre 
d'Angleterre  y^qm-  p<S)rr:a  qiie^^niil  ào.mm^ 

^  vertu  du  j ug<:mmt  lé'gal^rde  ,fcs,  Buir^^^ 
de  la  Loi  du  -vdys  ;;,  aiuià ,  qj^ie  Xur.les 
différens  ûuins  d^''/a ^Emtiq^pdçJi^OTi ^ 
qui  ont  aboli  tous  les  préte>:t<is  6c  délais 

'  o  i " 
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que  la  prépondérance  de  i'aucoricé  royale 
àvbit-inrrbdiiîCs   pour  éliiier  refTet   de 
Cttte  difpofitiôn  ;'  ou  plus  fpccialemenC 
èîiéorè',  fur  le  fameux  a£le  padé  fous 
Charles  II,  qui  eft  celui  qu'on  appelle 
cohimunen'ïent  l'acte  à'Habeas  Corpus  ^ 
pat  lequel  il  ell  définitivement  ftatué  , 
que  fî  quelquun  eft  privé  de  fa  liberté  par 
ordre-  ou- décret  d' aucune  Cour  i  lié  s  aie  ^  eu 
par  commandement  ■  direcl  de  la  Majefié 
Royale  y- eu  par  décifion  a' un  de  [es  Cun^ 
feils ,  il  obtiendra  un  writ  d'Habeas  Corpus 
ou  comparution  perfonnelie  ,  a  /Vjf^r  de  fe 
préfenter  en  perfonne  devant  la  Cour  du  Banc 
du   Roi'  'bu  celle   des    Plaids   communs^ 
Haquelle-  décidera  fi  V emprif)nnetHcnt   eji 
'"jujle  \^-ù  fera  en  confequence  ce  au  en  juf- 
^'ilce 'appartiendra.   On  trouve  dans  l'ou-; 
■^'^rà^gë'  très  bien  fait  de  M.  de  Loîmeyl^r 
'^fa'-conftiïution  de  T Angleterre ,  les  priri- 
^ïipà^tik  détails  qui  accompagnent  cette 
•  fagë  difpofitiôn  ,  êc  qui  ne  permettent 
plus  den  altérer  rexécution.  Un  liatuc 


de,  GuUIctume  &:  M.irie  y.  ajouta  encore 
des.rcg  es  fur  la  proportion  des  çautionr 
nemens  ,  pQur  empêcher  qu'en  les  exi- 
geant exceffifs  j  on  ne  rendit  impraticable 
ce  moyen  cjp  récupérer  (a  liberté.       ' 

L'exil  ed  5  avec  raifon  ,  afilmîlé  en 
Angleterre  à  l'arrêt  de  la  perfonne.  Il.eft 
également  regardé  comme  une  atteinte 
au  droit  de  liberté,  dont  la  jouiffance 
n'ed  entière  qu'autant  qu'on  à  la  faculté 
de  fe  porter  où  l'on  veut.  Un  Anglois 
peut  demeurer  dans  fa  Patrie  aulll  longr 
temps  qu'il  lui  plaît  d  y  être  ;  il  ne  peut 
être  forcé  d'en  fortir  qu'en  ivertu  de  la 
Loi  oC  par  le  Jugement  de  Tes  Pairs. 

Lorfque  voS'  Peuples  vous  devront  ^ 
Sire  j  de  jouir  des  mêmes  avantages  avec 
une  pleine  fécurité ,  lorf-iue  vous  aurez 
remis  vos  Sujets  en  polTeuion  de  ceréfidii 
de  liberté  naturelle  ,  dont  les .  LoiX;  de 
la  fociété  n'exigent  pas  le  facrifiçe  y  vous 
aurez  plus  fait  pour  la  France  qu'aucun- 
de  fes  Rois  les  plus  jL^héris  ;  en  lui  rendant, 

0.3 
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le'pliis  précieux  de  Tes  droits  ^  vous  en 
acquefi-^ez  d'immortels  à  Ton  amour  ; 
vous  mériterez  l'hommaç-e  de  rhumanitc 
eiitière.     '  ' 

La  liberté  de.  communiquer  Tes  pen- 
fées  ,  foit' particulièremenc  par  la  voie 
des  lettres  ,  foi»:  publiquement  par  celle 
de  Timprefiion,  c(\:  une  conféquence  de  la 
liberté  individuelle  :  H  celle-ci  ed  violée 
lorfqu'un  Citoyen  ei\  privé  autrement 
que  par  la  Loi ,  du  pouvoir  de  fe  porter 
d'un  lieu  dans  un  autre ,  elle  ne  l'ed  pas 
moins  lorfqu'il  perd  le  droit  d^exporter 
fes  idées.  Il  paroît  même  plus  oppre'Tif 
encore  ,  de  captiver  TefTor  des  facultés 
intellectuelles  ,  que  d'enchaîner  Tufage 
dès  facultés  phyfiques. 

L'inquifition  épiftolaire  détruit  une 
des  plus  grandes  douceurs  de  l'amitié, 
je  commerce  de  la  confiance,  la  confo- 
lation  des  abfens.  On  ed:  donc  moins 
heureux  par-tout  où  elle  eft  établie.  C'ed 
^n  dire  aiTez  pour  le  ccpur  de  V,  M. 


Que  pourrolt  oppofer  la  politique  ?  Quel 
fruit  voudrolt-elle  tirer  d'un  moyen  qui 
devient  ftérile  dès-qu'il  efi:  connu  ?  Con- 
fie t-on  à  la  pofte  ce  qu'on  ne  veut  être 
fu  que  de  Ton  ami ,  lorfqu'on  a  Heu  de 
croire  que  la  pofte  efl  infîdellc  ? 

Trouveroit-on  utile  de  laiiïer  fubhfler 
cette  inquiétude  pour  fcrvir  de  frein  à 
Tindifcrétion  téméraire,  de  empêcher  la 
divulgation  de  ce  qui  ne  doit  pas  être 
ébruité?  Mais  qu'y  gagneroit-on?  Quelle 
efl  la  nouvelle  qui  ne  fe  propage  pas  ra- 
pidement ,  quelque  foin  que  le  Gouver- 
nement prenne  pour  l'intercepter  ? 

Enfin  quand  il  y  auroit  plus  de  raifon 
pour  furveiller  inquifitorialement  le  tête- 
à-tête  par  écrit  que  le  tête-à-tête  ver- 
bal ,  les  découvertes  qu'on  pourrcit  en 
efpérer  peuvent-elles  jamais  compenfer 
le  terrible  inconvénient  de  livrer  l'hon- 
neur de  tous  les  habitans  du  Royau- 
me ,  les  opinions  même  du  Souverain  , 
êc   le   droit  que  chacun   a  de  pouvoir 

04 


21^ 

efpérer  Ton  eflime  ,  à  îa  merci  de  qui- 
conque feroit  chargé  d'cuvrir  les  Let- 
tres 6c  d'en  former  des  extraits  ?  Les 
exemples  d'altération  &:  de  faux  en  ce 
genre  ,  qu'on  a  cités  autrefois,  font 
infiniment  r.ues;  je  ne  fais  même  s'ils 
font  réels  :  mais  l'idée  de  leur  polTibiiité 
efl:  cruelle  ;  Se  tant  qu'elle  fubliflera  , 
la  fureté  publique  paroîrra  dépendre  de 
îa  probité  d'un  feul  homme. 

Comme  toi:it  ce  qui  fe  paiTe  à  cet 
égard  j  eft  renfermée  dans  l'intérieur  le 
plus  fecret ,  il  pourra  paroître  difficile 
d'y  pourvoir  efficacement ,  &  par  une 
Loi  qui  puiffe  infpirer  la  confiance  qu'elle 
fera  fidèlement  obfervée.  Cependant  Ci 
Votre  Majefté  veut  bien  déclarer  à  l'Af- 
femblée  des  Etats-Généraux  ,  qu'elle  in- 
terdit abfolument  toute  violation  du 
fceaudes  Lettres;  s'il  eu.  défendu  confti- 
tutionnellement  auxMiniflres  &  à  toute 
perfonne  fans  exception,  d'en  ordonner, 
permettre  ^  ou    faire  l'ouverture ,   d'en 
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exîî^er,  recevoir,  on  prendre  des  extraits; 

£  toute  tranfkreirîcii  à  cette  défenfe  cd 
déclarée  punillable  ,  comme  crime  de 
lèfe  -  foi  -  publique,  crime  qui  toujours 
mérite  d'être  pourfuivi  avec  la  p.' us 
grande  févérité  ;  on  croira ,  Sire  ,  à  votre 
angufte  parole  ;  on  s'accoutumera  ,  pen- 
dant votre  R.ègne,  à  ne  pas  craindre  de 
voir  pratiquer  fous  vos  yeux  ce  que  vous 
aurez  lolemnellement  jugé  illicire;  votre 
exemple  fera  la  règle  de  vos  fucceff^urs  ; 
&c  perfonne  n'ofera  tranfgreiTer  une  Loi 
que  vous  aurez  fan£tionnée  au  milieu 
des  applaudilTemens  unanimes  de  la  Na- 
tion  afTembîée. 

La  liberté  de  la  PrefTe  eft  encore  plus 
importante  ;  je  ne  répéterai  pas  à  Votre 
Majefcé  tout  ce  qui  a  été  écrit  ôc  publié 
en  fa  hiveur  :  ics  inconvéniens  font  é<^i- 
gaiement  notoires  ;  j'en  ai  tant  fouiTerc 
depuis  dix-huit  mois  ,  qu'on  ne  me  (oup- 
çonnera  pas  de  vouloir  les  diiilmuler  ; 
mais  je  dirai  que  les  avantages  qu'on  ne 
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peut  lui  contefler,  appartiennent  à  fa 
nature;  &  que  les  abus  qu'on  lui  attribue, 
ne  font  que  des  effets  de  la  méchanceté 
humaine  ;  qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  fe 
priver  du  bien  qu'elle  doit  faire  ,  qu'il 
y  en  a  beaucoup  de  punir  (évèrement 
Je  mal  dont  on  la  rend  l'inllrument  ;  ôc 
que  c'eft  un  contrefens  en  adminiftra- 
tion,  de  cenfurer  les  ouvrages  avant  qu'ils 
paroilFenr ,  plutôt  que  de  punir  les  au- 
teurs de  ceux  dont  la  publication  eft 
nuifible. 

.  Que  des  Ecrivains  fanatiques  ou  mal 
infpirés  fe  fervent  de  l'art  ingénieux  qui 
reproduit  en  peu  d'inftans  des  milliers 
de  copies  ,  pour  répandre  par-tout  des 
principes  féditieux  ,  ou  des  opinions  ten- 
dantes à  divifer  la  Nation  &  capables 
d'incendier  le  Royaume  ,  ils  font  très- 
coupables  fans  doute;  ils  le  font  en  pro- 
portion du  mal  que  leurs  écrits  peuvent 
caufer  ;  &  il  doivent  être  punis ,  comme 
perturbateurs  du  repos  public. 
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Qu'une  main  fcélëratc  ,  exercée  à 
fabriquer  le  menfonge  èc  à  dcnaturei* 
la  vérité ,  ofe  diriger  f  es  impudentes 
diffiimations  jufques  fur  le  trône  ^c'eft 
uu  crime  de  lèfe-majefté  ;  6c  qr-'elque 
mépris  que  doive  avoir  une  tête  cou- 
ronnée pour  la  rage  impuiflante  du 
reptile  qui  lance  contre  elle  fon  ve- 
nin, l'ordre  public  feroit  violé  au  pre- 
mier chef,  fî  un  tel  crime  reftoit  im- 
puni. 

Qu'un  particulier  même  foit  calomnié 
outrageufement  par  des  libelles  ;  qu'un 
îrazetier  vénal  s'acharne  à  faire  courir 
contre  lui  da^îs  toute  l'Europe  des  fup- 
pofîtions  aufli  atroces  qu'abfurdes;  qu'il 
empoifonne  toutes  fes  actions ,  en  les 
falfifiant  ;  &  qu'il  ne  celTè  d'accumuler 
des  circonftances  imaginaires  pour  rem- 
plir la  tache  qu'il  s'eft  faite  ,  ou  qu'on 
lui  a  faite,  de  déchirer  fa  réputation, 
d'irriter  enfin  fa  fenfibilité  ;  c'eft  encore 
un  défordre  contre  lequel  la  juftice  doit 


no 
févir ,  6c  que  rintérêc  général  ne  permet 
pas  cîe   tolérer. 

Par  tout  &  chez  les  Peuples  les  plus 
libres,  de  tels  excès  font  réprimés  par 
la  Loi.  La  punition  des  calomniateurs 
publics  efl:  de  tous  les  Pays  &  de  tous 
les  temps.  Ce  neil  que  la  cenfure  anté- 
térieure  à  la  publication  qui  a  été  re- 
jetée par  les  meilleurs  Gouvernemens  ; 
ëc  c'cfl  cette  cenfure  qu'on  vous  pro- 
pofe  ,Sire  ,  de  fupprimer  dans  vos  Etats, 
comme  inruflifante  pour  l'objet  de  fa 
deftination  ,  6c  n'ayant  d'effet  réel  que 
de  retarder  le  progrès  des  lumières,  d'avi- 
lir la  littérature  ,  d'étouflcr  la  réclama- 
tion de  l'opprimé,  ôc  de  fervir  d'égide 
à  TopprefTeur. 

Si  l'abolition  de  ces  entraves  plus  nui- 
fibles  qu'utiles  ,  ten  Joit  «à  introduire  une 
licence  pernicieufe;  je  m.egarderois  bien. 
Sire,  de  la  faire  entrer  dans  le  plan  d'une 
bonne  Confiirution  :  mais  je  crois ,  au 
contraire,  que  la  Loi  même  qui  établira 
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îa  liberté  de  la  Prefle,  pourra  en  ëcar* 
ter  les  abus  plus  efficacement  qu'on  ne 
l'a  fait  jufqu'à  préfent  dans  votre  Royau* 
me  ;  car  c'ell  une  finguîarité  remarqua- 
ble ,  que  le  même  Gouvernement  qui  a 
pris  tant  de  précautions  pour  empêcher 
la  publication  des  ouvrages  que  le  coup- 
d'œil  d'un  feul  homme  réprouve ,  en  aie 
pris  fi  peu  peur  connoitre  te  punir  les 
auteurs  de  productions  dont  le  fcandale 
êc  les  mauvais  eifets  font  univerfelle- 
ment  reconnus. 

Le  feul  préfervatif  qui  doive  accom- 
pagner la  liberté  de  la  PrefTe,  eft  celui 
qu'on  a  négligé  en  la  rendant  efclave  : 
c'efl:  de  défendre  ,  fous  des  peines  rigou- 
reufes ,  de  publier  aucun  imprime  qui 
ne  porte  le  nom  de  Ton  Auteur ,  ou  au 
moins  celui  de  l'Imprimeur ,  lequel  de- 
meurera refponfable  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
fait  connoître  de  qui  il  tient  le  manuf- 
crit.  Pour  lors,  foit  que  l'ouvrage  bleile 
l'ordre  général,  foir  qu'il  nuife  à  un  par- 
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tkuller  ,  le  Minidère  public  dans  le  pre- 
mier cas,  le  particulier  léfé  dans,  le -fé- 
cond ,  pourront  en  pourfuivre  la  puni- 
tion devant  les  Tribunaux  par  action 
civile  ou  criminelle.  La  Loi  qui  en  ré- 
glera les  peines  peut  être  très-févère, 
pourvu  que  Ton  application  foit  claire- 
ment dé^inie  ,  &  que  la  forme  de  conf- 
tater  le  délit  foit  aufîi  favorable  à  l'ac- 
■cufé  qu'elle  doit  l'être. 

En  prenant  ainfi  les  mefures  les  plus 
efficaces  pour  réprimer  l'abus.  Votre 
Majefté  ne  doit  pas  craindre  d'ajouter 
la  liberté  de  la  PreOe  à  la  liberté  épif- 
tolaire,  Ôc  à  la  liberté  perfonnelle;  elle 
peut  compter  que  des  condamnations 
juridiques  fondées  fur  une  Loi  confti- 
tutive ,  oppoferont  à  la  licence  une  bar- 
rière plus  capable  de  l'arrêter,  que  les 
vains  efl^orts  de  la  cenfure ,  6c  l'inqui- 
iition  d'une  police  arbitraire. 

Me  voila  parvenu  ,  Sire^  à  l'article  des 
droits  de  propriété  ;  6c  c'efl  à  cet  article 
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que  doivent  fe  rapporter  les  queftions  ]ûs 

plus  intéreiïantes   pour  vos  finances,   la 

vérification  de-  leur   état    actuel  ,  l'exa.- 

men  des  plans  qui  doivent  les  remettre 

dans  le  meilleur  ordre  ,  èc  les  précautions 

à  prendre  pour  prévenir  un  nouveau  dé- 


rano;ement. 


Car,  premièrement,  c'efi:  une  dépen- 
pendance  du  droit  de  propriété  ,  qu'il  ne 
foit  établi  aucun  impôt  fans  le  eonfente- 
ment  de  la  Nation  : 

Secondement,  une  autre  conféquence 
de  ce  même   droit,  eft  que  l'impôt  foie 
^  réparti    dans   une  jufte   proportion    fur 
toutes  les  propriétés  généralement  quel- 
conques ,  6c  fans  exception  : 

Troifièmement,  il  en  dérive  encore 
qu'il  exige  que  les  conditions  contrac- 
tées avec  ceux  qui  ont  prêté  leurs  fonds 
pour  les  befoins  de  l'Etat ,  foient  exa£le- 
ment  remplies,  &.  que  leurs  créances, 
qui  font  de  vraies  propriétés  ,  foient 
mifes  à  l'abri  de  toute  atteinte  ;  ce  qui 
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entraîne  la  ncceniré  d'établir  le  niveau 
entre  la  recette  &  la  dépenfe  ,  en  com- 
mençant par  conftater  la  dilTërence  qui 
ie  trouve  entre  l'une  6c  l'autre ,  &  dé- 
terminant enfuite  les  moyens  de  fupplcer 
au  déficit  : 

Quatrièmement,  pour  que  ce  niveau  fe 
maintienne ,  &  que  les  propriétés  puiiTent 
être  ruccellivrment  déchargées  d'une  par- 
tie du  poids  des  impôts,  par  l'effet  d'une 
bonne  adminiftration  ,  il  faut  que  les  dé- 
penfes  ordinaires  de  chaque  département 
fuient  fixées,  que  le  compte  des  finan- 
ces foit  mis  fous  les  yeux  de  la  Nation  , 
de  temps  à*autre,  oC  que  chaque  Admi- 
niflrateur  toit  refponfable  aux  Etats-Gé- 
raux  de  fa  geftion.  C'eil:  dans  ce  fens  qu'il 
me  pnroît  que  doit  s'entendre  la  réfpon- 
fahilité  des  Minijîres. 

Il  y  auroit.  Sire,  beaucoup  à  dire  fur 
tous  ces  objets  ;  mais  comme  ils  ont  déjà 
été  plus  d'une  fois  difcutés,  &:  quils  doi- 
vent être  traités  avec  le  plus  grand  déve- 
loppement 
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loppement  dans  l*A(îèmbIéé'  -cks  Etats-- 

Généraux ,   je  me  bornerai  à  préfenter 

ici  à  Votre  Majefté  une  idée  de  ce  cju'il 

y  a  d  eflentiel  à  régler  conftitutionnelle- 

ment  fur  chacun  d'eux*  '  •    • '^^  "    "• 

Avant  que  Votre  Majefté  eût  reconnu 

&  déclaré  elle  même  ^   qU'aucUn  impôt 

se  devoir  être  établi  ni  prorogé ,  fans  le 

confentement  de  la  Nation ,  j'ai  pu  pa-^ 

roitre  avoir  une  opinion  difFérente  :  on 

m'a  vu   dans  lAflemblée  des  Notables 

4e   1787  ,    èc   particulièrement  dans  la 

conférence  tenue  le  1  Mai  chez  Mon-  ' 

SIEUR  (i)*  m'élever  avec  force  contre ^ 

le  fentiment  de  ceux  qui  me  fembloienc  ' 

donner   trop  d'étendue    à   ce  principe: 

peut  être  en  a-t-on  conclu  que  je  faifois 


(i)  Je  croirois  utile  que  îfr  procès-verbal 'de  cètcé  Con- 
férence ,  rédigé  dins  le  temps  par  le§  Seaécaires  de 
l'Aflembléc  qui  y  tenoient  h  plume  ,  fût  iniprimc  , 
comme  l'ont  été  toutes  les  autres  pièces  >  on  y  trouve- 
roit  la  difcufllon  de  plufieurs  des  queilions  qii4  doivent 
être  traitées  aux  Etats- Généraux. 


dépendre  h.  nâtitre  ôç  la;  hauteur  de  Finv' 
pot  de;  la  feiileivolont&du  Souverain  ;  mais." 
ce  ned  pas  ce  que  j'ai  dit,  ni  entendu  dire. 
J'ai  fouceniv,  6c  je  foutiens  encore,, 
que  c'ed  un   droit  inhérent  ail  pouvoir- 
iouverain  j  de  faire  contribuer  la  Nation 
aux  dépenfes  në,ce{Taires  pour  fa  propre'', 
fiireté;  &:  que  le  devoir  de  protéger  de 
la  part  du  Monarque ,  fuppofe  de  la  part: 
des  Sujets,  le  devoir  de -lui  en  fournir  les 

J'ai  fpurenu  ,  5c  je  foutiens  encore  , 
q-iie  rexigibilit-ë  des :fubGdcs,  pour  la  dé- 
fenfe  du  patrimoine  public,  a  remplacé 
€ïi  France  le  fervice  perfonnel  que  les 
vaffaux,  faifQieat  gratuitement  à  l'armée;, 
êé  que  la  Nafion  avant  confenti  que  lô; 
devoixjde  vafTalité  fût  transformé  en  pref- 
tation  pécu^ûaire,  elle  eft  cenfée  iivo/r 
confenti  dès  ce  moment  ^  ù  pour  toujours  ^ 
a  r impôt  ;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que^ 
de  l'impôt  en  général ,   fans  application 
à  un  impôt  déterminé. 
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"  "  Enfin  ,  j'ai  fouteiiu  ,  &:  je  foutiens  en- 
core, que  lé  droit  de  délibérer  fur  l'im- 
"pôr ,  qui  appartient  ,^  fans  contredit ,  aux 
Etats,  n'étoit  pas  le  droit  de  refufer  touc 
impôt  ;  puifque  ,  dès-qu*il  exifte  une  So- 
ciété politique,  une  contribution  quel- 
conque de  tous  Tes  membres ,  pour  le 
fervice  public  ,  efl  par  elle  confentie  de 
droit  ;  '^l  que  dans  l'état  actuel  des  Na- 
tions, la  défenfe  d'un  grand  Empire  fe- 
roic  impoiTible ,  (i  les  Peuples  n'y  contri- 
buoient  pas  en  payant  des  taxes  ;  qu'il 
faut  feulement  que  ces  taxes  foiént  pro- 
portionnées aux  befoins  qui  les  exigent. 
Se  aux  facultés  fur  lefquelles  on  les  lève; 
que  c'eft  une  règle  de  juftice  dont  la  Na- 
tion a  le  droit  de  réclamer  ,  en  tous 
temps,  1  obfervàtion  ;  mais  qu'on  ne  peut 
pas  en  conclure  qu'elle  puifTe  fe  refufer 
à  la  contribution  générale  ,  qui  eft  le 
foutien  de  la  force  publique. 

Ces  maximes,  fur  lefquelles  feules  j'ai 
îrHiftc.pour  julVifier  £c  expliquer  ce  que 
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J*avois  dit  en  tête  du  Mémoire  fur  Hm- 
pot  territorial  ,  fe  concilient  aifément 
avec  le  principe  que  le  confentement 
national  eft  nécelTaire  pour  l'établiiTe- 
ment  ôc  la  prorogation  de  l'impôt;  c'ed- 
à-dire  de  tel  ou  tel  impôt ,  de  telle  ou 
telle  quantité  de  fubfides  ;  5c  ce  n'eft  pas 
me  contredire  que  de  mettre  aujourd'hui 
au  rang  des  Loix  fondamentales  &  conf- 
titutionnelles ,  ce  principe  vraiment  na- 
tional, qui  tranquilltfe  les  Peuples  fur 
le  dano-er  de  voir  leurs  charges  s*accroî- 
tre  indéfiniment ,  6c  qui  leur  fait  trou- 
ver plus  légères  celles  qu'ils  fupportenc 
volontairement. 

Lorfque  vous  l'avez  adopté,  Sire  ,  lorf- 
que  vous  l'avez  confacré  par  un  engage- 
ment public,  ce  font  vos  propres  fenti- 
mens  qui  vous  ont  guidé.  Vous  n'avez 
point  examiné  ce  que  les  exemples  d'un 
.  grand  nombre  de  vos  prédéceiTeurs ,  ce 
c|u'ui"ie  longue  fuite  de  faits  folemnelle- 
ment  confiâtes,  pou  voient  préfenter  d'ar* 


^mens  contraires  :  la  confîdératîon  de 
Imterêc  public  n'a  laifle  paroîcre  à  vos 
yeux  aucune  des  objecflions  qui  auroieiit 
touché  un  Monarque  pins  jaloux  de  l'é- 
tendue de  Ton  pouvoir,  que  du  bonheur 
de  Tes  Peuples. 

Grâces  immortelles  vous  en  foient 
Tendues;  &  que  la  Nation,  toujours 
fidelle  à  ce  qu'elle  vous  doit ,  toujours 
éclairée  fur  ce  qu'elle  fe  doit  à  elle- 
mêmej  ne  vous  oblige  jamais  de  mettre 
des  bornes  à  cette  bienfaifante  facilité 
qui  vous  porte  à  déférer  à  tous  fes  vœux! 

Ce  n'efl:  point  aflez  pour  l'entière  ga- 
rantie des  droits  de  propriété  ,  qu'aucuns 
impôts  ne  puifTent  être  établis  ou  proro- 
gés fans  le  confentement  de  la  Nation  : 
il  faut  encore  que  leur  maiTe  totale  foit 
répartie  fur  tous  les  Contribuables  dans 
une  jufte  proportion.  Toute  inégalité  dans 
le  partage  d'une  charge  commune ,  eft 
une  entreprife  fur  la  propriété  de  quel- 
qu'un. Lorfque  la  Nation  confent  à  être 
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împof^e ,  chacun  eft  cenfé  céder  une- 
portion  df  Ton  propre  bien,  pour  acquit- 
ter fa  part  contributive  dans  la  défenfe 
du  bien  commun  ;  mais  perfonne  n'en-, 
tend  acquitter  la  part  d'autrui.  Donc ,; 
toute  difproportion  ,  toute  exemption  , 
tout  privilège,  en  fait  de  contribution,  eft 
unetranfgreffion  manifefte  au  pa<n:e  conf- 
titutif  de  l'impôt.  DonCjl'entière  abolition 
de  toute  difproportion ,  de  toute  exemp- 
tion, de  tout  privilège  pécuniaire,n'efl:pas 
feulement  un  a£te  de  convenance  ou  d'é^ 
quité  ;  c'eftun  a6tc  de  ftri^Ve  juftlce  ;  c'efb 
un  devoir  rigoureux  pour  le  Gouverne- 
ment; c'eft  une  obligation  de  confcience 
pour  le  Contribuable,de  quelque  état  qu'il 
foit;  puîfqu'en  général,  payer  moins  qu'on 
ne  doit  dans  l'acquittement  d'une  dette 
foiidaire,  comme  le  font,  en  dernière 
analyfe  ,  tous  les  impôts,  c'eft  prendre  à 
ceuxqui  payent  au-delà  de  leur  contingent. 
Ainiî  le  maintien  des  droits  de  pro^ 
priété  exige  ,  ôc  peat-être  plus  eilendel-r 


iement  qit\iacun- autre  -polftt,  'qîiié  la 
répartition   des  Impôts  fait  ' jade    dans 

'toutes  Tes  baf'es /qu'elle  TofF^générale  te 
fana  exception,  qu'elle  foit  exââemènt 

•proportionnelle.  -^i  '^-'   '" 

Peut-elle  avoir  toutes  œs  coridltîons, 
quand  elle  eft  arbitraire  ?  Petit- elle  n'être 
pas  arbitraire  quand  il  n'exifte  ÔC  ne  peut 
exifler   de    long-temps  aucun   tarif  des 
forces    contributives    fur   lefquelles    on 
puifle  l'aiteoir  ;    quand  routes   lès  don- 
nées qu'il  faudroit  avoir  pour  fermer  ce 
tarif  font  des  inconnus  ;    quand  noii- 
feulement  il  n'y  a  point  de  cadaftre  par- 
ticulier des  biens-fonds  de  chaque  gêné- 
ralité ,  mais  que  même   la  mafle  totale 
des  productions  du  Royaume  6c  fa  dif- 
tribution  entre  les  difterentes  Provinces, 
eft    entièrement  ignorée  ;   enfin   quand 
Ventreprife  d'un  cadafbre  ou  recenfemenc 
général  qui  pût  faire  contioîtré  la  valeur 
du  fol  de  chaque  Province ,  de  chaque 
ParoilTe,  de  chaque  Propriétaire,  pré- 
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fenteroît  t^lit  de  difficultés,  entraînerol't 
tant  de  longueurs ,  exigeroit  tant  de 
/rais.-j,  &  fefdir  fujette  à  être  dérangée 
dans  Ton  cours  par  tant  de  variations 
dans  les  produits ,  qu'on  n'en  peut  rai-^ 
fonnablement  efpérer  aucun  fruit,  du 
moins  pour  b  génération  préfente:* 

En  cet  état  àes  chofes^  dont  perfonne 
ne  peut  méconnoître  la  réalité ,  qu'on 
veuille  établir  en  France  un  Impôt  dé- 
terminé à  une  fomme  fixe ,  le  Gouver- 
nement fera  ,  dès  le  premier  pas  ,  arrêté 
par  la  difficulté  de  faire  la  divifion  de 
cette  fomme  entre  les  Provinces  ;  Se  ny 
ayant. aucune  boufTole  qui  puilTe  la  di- 
riger ,  il  lui  fera  imnoffible  de  la  rendr® 
exacte  :  premier  vice  de  répartition  qui 
influe  fur  tout  le  Royaume  ,  &  auquel 
aucun  foin  ne  peut  remédier.  L'admi- 
■  riftration  de  chaque  Province  aura  en- 
fuite  la  même  difficulté  pour  répartir  la 
fomme  qu'elle  devra  fournir  entre  fes 
difficrens  diilricls ,  &  la  faire  fubdivifer 


133 
par  eux  entre  les  différentes  Paroîfîesr 
fécond  vice  que  les  recherches  attenti- 
ves des  AfTcmblées Provinciales  rendront 
moins  feniible,  mais  dont  elles  ne  Tau* 
roient  réparer  entièrement  les  effets. 
Enfin ,  la  répartition  entre  les  contribua- 
bles de  chaque  Paroiffe ,  quoique  fuf- 
ceptible  d'être  redreffée  par  la  contra- 
diction qui  s'établira  entre  les  intéreffés, 
fe  reflentira  encore  de  la  même  caufe 
d'imperfeclion  ,  &  ce  fera  un  troifième 
vice  à  joindre  aux  deux  premiers.  D'où 
il  faut  conckire  que  toute  répartition  qui 
n'eft  établie  fur  aucune  règle  de  propor- 
tion, tombe  néceffairement  dans  tous  les 
inconvcniens  de  l'arbitraire ,  6c  produit 
•  une  foule  d'injuftices. 

Vous  favez  ,  Sire ,  que  c'eft  cette  con- 
ndérarion  qui  m'avoit  conduit  à  vous 
propofer  de  fubftituer  aux  vingtièmes  , 
une  Impofition  Territoriale  ,  perceptible 
en  nature  de  fruits,  fur  tous  les  fonds 
qui    en   produifent.   Les   contradiélioiis 


i34 
qu'acné  a  éprouvées  ayant   paru   naître 

principalement  de  fon  incompatilité  avec 
toutes  efpèces  de  privilèges  Se  d'exemp- 
tions, n'ont  pu  me  faire  perdre  la  con- 
viction des  avantages  qu'elle  pourroit  pro- 
duire ,  &:  dont  Votre  Majellé  avoit  été 
frappée.  Je  fiiis  encore  perfuadé  qu'ils 
feront  la  même  impreiïion  fur  l'AfTem- 
blée  des  Etats-Généraux ,  quand  ils  lui 
feront  préfentés  dans  tout  leur  jour. 

Plus  on  y  réfléchira  ,  plus  on  recon- 
noîtra  que  cette  égalité  proportionnelle 
dans  la  répartition  des  Impôts,  qui  doit 
être  la  bafe  de  la  régénération  des  finan- 
ces  &c  le  principe  du  foulagement  des 
Peuples,  ne  peut  s'obtenir  promptement, 
facilement  ôc  sûrement ,  que  par  la  per- 
ception en  nature  de  l'Impôt  Territo- 
rial. 

Elle  feule  pourroit  apprendre  à  quoi 
monte  la  production  générale  du  Royau- 
me ,  ce  qui  faciliteroit  toutes  les  opé- 
rations fubordonnées  à  cette  connoiflan- 


^35  ^ 
ce  ;  Se  par  elle  on  auroît  révaluation  des 

forces  comparatives  des  Provinces,  ce 
qui  lixeroîc  la  mefure  de  leur  portion 
contributive  dans  la  mafTe  dçs  Impor- 
tions. 

Elle  feule  peut  fuppléer  au  défaut  des 
cadaftres  particuliers,  6c  former  un  ca^ 
daftre  naturel ,  qui  faifant  trouver  dans 
le  mode  de  l'impôt ,  le  tarif  de  fa  réparti- 
tion ,  préfcrveroit  les  propriétés  de  tout 
arbitraire. 

Elle  feule  puiferoit  les  fecours  qu'exi- 
gent les  befoins  de  l'Etat ,  à  la  fource 
même  dé  fes  richefles  ,  rendroit  les  con^ 
tributions  toujours  proportionnelles  aux 
récoltes  ,  &:  placeroit  le  recouvrement 
au  moment  ou  l'acquittement  eft  le  plus 
facile. 

Elle  feule  affureroit  au  Cultivateur  un 
foulagement  gradué  fur  les  mtempéries 
des  iaifons ,  6c  ne  le  laiiïeroit  plus 
expofé  à  la  cruelle  injuftice  d'être  obligé 
de  payer  quelquefois  fur  un  produit  nul. 
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Elie  feule  feroit  fuivre  aux  revenus- 
de  l'Etat  la  progreiTion  du  prix  des  den- 
rées; &  maintiendroit  conféquemment 
Tcquilibre  une  fois  établi  entre  les  re- 
cettes ôc  les  dépenfes. 

Elle  feule  uniroic  Tintérêt  des  finances 
à  l'intérêt  de  l'Agriculture ,  ôc  feroLe 
dépendre  leur  accroiiïemeno  de  fa  prof- 
périté. 

Elle  feule ,  pourroit ,  par  l'abondance 
de  fon  produit,  conduire  à  la  fuppref- 
fion,  ou  du  moins  à  la  diminution  fuc- 
celTive  de  la  taille  ôc  des  impots  les  plus 
onéreux  au  Peuple. 

Elle  feule ,  enfin ,  par  fa  nature  même , 
exclut  toute  exception ,  écarte  à  ja- 
mais tout  prétexte  &:  tous  moyens  de 
retour  aux  exemptions  privilégiées,  em- 
pêche tous  abonnemens  abufifs ,  6c  donne 
en  même-temps  une  baie  certaine  ,  au 
moyen  de  laquelle  on  pourroit,  fans  dé- 
ranger la  balance  entre  les  charges  de 
différentes  Provinces ,  traiter  avec  celles 


f^m  par  leurs  capitulations  on  parle  prin- 
cipe de  leur  union  à  la  Couronne ,  ont 
acquis  des  droits  que  la  foi  publique  ne 
permet  pas  de  leur  enlever. 

De  û  précieux  avantages  rëfultans  de 
la  forme  de  percevoir  l'impôt  en  nature 
fur  tous  les  objets  qui  en  font  fufcep- 
tibles  ,  n'échapperont  pas  aux  lumières 
de  l'AfTemblée   des  Etats-Généraux  ;  je 
ne   fais  ici    que  les  indiquer  :  mais  je 
démontrerai ,  quand  il  le   faudra ,  leur 
réalité  ainfi  que  leur  valeur  ;  &  j'efpère 
qu'alors    chacun  d'eux  fera  pefé   atten- 
tivement ,  qu'on  verra  s'il  eft  poiTible  de 
les  rem.placer  par  aucun  autre  moyen  > 
&c  qu'on  jugera  s'ils  font  contrebalancés, 
foit   par  les   difficultés  d'exécution  que 
l'exemple  de  la  dixme  prouve  n'être  pas 
infurmontables,  foie  par  l'objection  favo- 
rite des  économiftes,  qui,  à   dire  vrai, 
eft  la  feule  qu'on  puiffe  raifonnabîemenc 
oppofer  à    ce    fyftême ,  mais   qui   n'eft 
pas  infolkible.  La  vgici  dans  toute  fa  force. 
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Exiger  une  quotité  de  ia  récolte  même, 
c'eil;  faire  porter  l'impôt  fur  les  frais  de 
culture  ;  c'eft  n'avoir  pas  égard  à  la  dif- 
proportion  refpeclive  qui  fe  trouve  fou* 
%fent  entré  ces  frais ,  ôc  le  produit  des 
différentes  terres;  6c  c'eft  le  renverfe- 
ment  de  tous  les'  principes.  Il  n'y  a  que 
le  produit  net  qui  foit  impofable,.  puif- 
que  ce  n'efi:  qu'après  le  prélèvement  de 
tx)utes  les  avances ,  qu'il  exifte  un  re- 
venu. Il  feroit  contre  toute  raifon  de 
vouloir  que  ce  qui  en  foi  eft  une  dépenfe, 
fût  pris  fur.  les  dépenfes.  C'eft  le  vice 
radical  de  la  dixme  ;  &:  fi  le  Gouverne- 
ment l'introduifoit  dans  l'impoGrion,  il 
décourageroit  le  Cultivateur,  il  perdroic 
l'Agriculture  ,  il  ruineroit  l'Etat. 

Tous  ces  principes  font  certains;  &: 
fi.  on  lifoit  le  Procès  verbal  de  la  con- 
férence tenue  chez  Monsieur,  on  ver- 
roit  que  je  leur  ai  rendu  hommage , 
rnais  qu'en  même  -  temps  j'ai  fait  voir, 
que  je  les  avois  refpcdlés  êc  maintenus 


^ans  la   forme  que    je    propôfôis  pouf 
î'alîiette  de  l'impôt  territorial  ;  que  c*éroic 
en  confidératioii  des  différences  qui  fe' 
trouvent  dans  les  frais  de  culture  ,  fuî- 
vant  la  nature  du  fol,   qu'il  me  paroif- 
foit  à  propos  de  claffer  les  terres  en  rai- 
fon  de  ces  différences,  &  de  diminuer 
la  quotité  de   la  perception  en  propor- 
tion ,-dje.  ce.  que  les   terres    exigeroienc 
plus  de  dépenfes  pour  être  rendues  pro- 
ductives.  J'ai    obfervé  que  les  diverfes 
qualités  des  différens  fols  étant  connues 
dans    chaque   ParoiOe^   les   Affemblées 
provinciales    parviendroient    aifément  , 
par  l'entremife   des   Affem.bîées  paroif- 
(jales  ,    à  rendre   leur  clafîificarion  aufii 
approchante  de  l'exaclitude  qu'il  efl  hu-. 
mainement  poŒble  ;  fauf  à  multiplier  ôC 
fubdivifer  les  claffes   autant  qu'il  paroî- 
troit    néceffaire,   en  graduant  toujours 
la  perception,  de  manière  que  celles  à 
Fégacd   dcfquelles    les  frais  de    culture 
font  prefque  égaux  en  produit ,  ne  payaf- 
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féiit  prcrqtie  rien,  ce  qui  certainement! 
n'empêcheroic   pas  qu'on  eût  intérêt  à 
leur  amélioration.    Par  cette  opération 
plus  facile  ôc  plus  favorable  que  les  mé- 
thodes   fouvent   vexatoires   &.  toujours 
litigieufes,  qu'on  emploie  Vainement  pour 
connoître  le  revenu  réel  des  bien- fonds, 
l'objeclion  fcroit  écartée.  Quoique  l'im- 
poficion  fe  levât  fur  le  produit  brut  ^  elle 
no-w  luivroit  pas  moins  la  proportion  du 
•produit  net  ;  elle  n'entameroit  d'aucune 
manière  les  frais  de  culture  ;  Se  le  Cul- 
tivateur, qui  fans  avoir   approfondi  au- 
cune théorie  ,  fait  bien  ce  qui  lui   efl 
utile  ,  loin  d'être  découragé  par  cette 
nouvelle  forme ,   reconnoîtroit   bientôt 
qu'en  lui  demandant  une  partie  du  fruic 
de  fes  labeurs  ,  &  la  demandant  moindre 
fur  les  terres   qui   lui   coûtent  plus   de 
dépenfes ,  on  le  traire  mieux  que  lorf- 
qu'on  lui  fait  payer  des  taxes  arbitraires 
fur  le  produit  de  fes  récoltes  ,  fans  avoir 
égard  fi  elles  ont  été  bonnes  ou  miiuvaifes. 

Votre 
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Votre  follidtutie.  Sire",  Se  celle  des 
Etats-Généraux  ,  ne  fe  borneront  pas  à 
la  confîdération  des  propriétés  fon/:J.ères; 
elles  embraireront  auffi  cet  a  vit  re  genre^ 
de  propriétés  qu'on  peut  appeler  rentiè- 
res, &:  qui  confiftent  dans  l'intérêt  des 
fonds  prêtés  à  l'Etat^  Ces  del"nières  ne 
font  pas  moins  inviolables  ;  ôc  y  porter 
atteinte  par  des  réduirions  de  valeur, 
par  des  fufpenfions  d'acquittement^  par 
ties  retards  de  paiemens ,  ou  par  des  paie- 
mens  de  mauvais  aloi  ;  c'efl  de  la  part 
du  Gouvernement  une  infidélité  désho- 
norante ;  c'eil  5  envers  les'  Propriétaires 
des  créances,  une  injuftice  inexcufable  ^ 
c'eft  pour  l'Etat  entier  un  malheur  réeL 
Jamais  bon  Adminiftrateur  ne  s'ell  rendu- 
coupable  d'aucune  de  ces  faulTes  relTour- 
ces  ;  &c  jamais  aucun  de  ceux  qui  en  ont 
nfé   ,    ne   méritera    d'être    appelé    bon 
Adminiftrateur. 

Pour  qu'à  l'avenir  la  néceffité  ne  ferve 
plus  de  prétexte  à  pareils  a(fles  d'impérl- 
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île  ,  il  faut  établir  enfin  le  niveau  entre 
les  recettes  ^c  les  dépenfes  ;  &c  pour 
rendre  efFectif  ce  niveau  toujours  defiré, 
quelquefois  fuppofé  ,  mais  qui  n'a  pas 
exifté  réellement  depuis  un  fiècle ,  il  efl: 
nécefTaire  de  commencer  par  conftater 
à  quelle  diftance  on  en  eft  :  c'effc  ce 
qu*on  appelle  le  déficit. 

Les  matériaux  de  cette  vérification 
font  préparés  :  mais  elle  n'eft  pas  faite , 
de  on  ne  peut  pas  dire  que  le  montant 
du  déficit  ordinaire  foit  définitivement 
arrêté.  Le  Compte  de  vos  Finances  qui 
vous  a  été  rendu.  Sire,  au  mois  de  Mars 
1788  ,  n'a  pas  eu  pour  objet  de  le  fixer. 
Il  eft  dit  au  contraire  ,  qu'il  ne  préfente 
pas  l'évaluation  d'une  année  commune  ; 
qu'il  n'eft  que  le  compte  d'une  année  dé- 
terminée ;  qu'il  n'en  eft  pas  même  le 
compte  efFecflif  ;  qu'il  eft  feulement  l'ap- 
perçu  préfumé  des  recettes  6c  des  dépen- 
fes de  1788  ,  telles  qu'on  pouvoit  les 
prévoir  en  Janvier. 


H3 
il  efl  donc  réfervé  aux  Etcits-Généraux 

de  revoir  &:  de  difcuter  à  nouveaux  frais, 
tout  ce  qui  peur  fervir  à  f.iife  connoîcre 
le  véritable  déficit  ordinaire.  Je  rric  flatte 
qu'ils  trouveront  que  l'évaluation  que 
j'en  ai  donnée  au  commencement  de 
1887,  étoit  alors  la  plus  juflê  poflible. 
Depuis  lors  ,  ce  déPicit  s'eft  accru  par 
de  nouveaux  emprunts  ,  en  même  temps 
qu'il  s'eft  réduit  par  des  retranchemens 
de  dépenfe  &:  des  bonifications  de  re- 
venu ;  de  manière  qu'il  ed:  encore  a- 
peu-près  au  même  point.  C'efldu  moins. 
Sire  ,  ce  qui  paroît  réfulter  de  la  compa- 
raifon  de  mon  compte  remis  aux  Nota- 
bles alTembîés  en  1787  ,  Se  de  celui  qui 
vous  a  été  préfenté  en  1788. 

Dans  ce  dernier ,  le  déficit  de  l'année 
eft  porté  à  1 60  millions  ;  mais  c'eft  en 
y  comprenant  pour  76  millions  de  rem- 
bourfemens  &:  pour  19  millions  de  dé- 
penfes  extraordinaires  ;  en  forte  que 
retranchant  ces  deux  fommes  de  la  pre- 
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fnière.  on  a  conclu  oue  le  déficit  ordi- 

naire  pour  l'année  1788  n'étoit  plus  que 

d'environ   5  5    millions. 

Or,  mon  compte  donnoit  le  même  ré- 
fultat:  car  la  diflérence  entre  les  recettes 
&  les  dépenfes  s'y  trouve  être  de  1 1 5  mil- 
lions ;  de  laquelle  rommeféparant,  comme 
on  a  fait  en  1788,  les  rembcurfemens  à 
termes  fixes  qui  y  font  compris  fur  Je 
pied  d'environ  53  millions,  6c  7  autres 
njillicns  au  moins  de  paiemens  fembla- 
bîes  que  j'aurois  pu  mettre  dans  la  clafle 
desdépenfesextraordinaires,oii  le  compte 
de  1788  les  a  placés,  il  ne  relie  que 
5  5  maillions  de  déficit  ordinaire. 

Il  eft  vrai  que  pour  m'oter  jufqu'au 
petit  mérite  de  cette  juRefTe  de  calculs, 
que  je  reconnois  volontiers  appartenir 
principalement  à  i'exaélitude  de  M.  Go- 
jart  j  alors  premiier  Commis  des  Finances, 
on  a  eu  foin  de  faire  obferver  à-  Votre 
!MajeIlé  que  le  déficit  n'étoit  ainfi  réduit 
qu'en  conféquence  des  bonifications  de 
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recette.  Se  des  rédiiaioas  de  dépenfes, 

dont  on  a  donne  un  état ,  montant  à 
36  millions;  &:  l'on  en  a  conclu  qu'on 
n'avoîC  pas  exagéré,  loiTqae  dans  l'AiTem- 
blée  des  Notables  on  avoit  élevé  ce  même 
déficit  à  environ  30  millions  au-dellus  de 
mon  évaluation. 

Mais,  Sire,  cette  obfervation  efl  fou- 
verainement  injuile,  pour  ne  rien  dire 
de  plus  ;  ^c  je  ne  puis  m'empêcher  de 
relever ,  d'abord  le  peu  de  bonne  foi 
qu'on  y  a  mis,  en  dilîimulant  à  Votre 
Aîajefté  la  compenfation  nëcefTaire  des 
améliorations  économiques,  avec  les  aug- 
mentations de  charges  qui  font  furve- 
nues ,  foit  par  les  nouveaux  emprunts  , 
foit  par  plu fieurs dépenfes  extraordinaires 
qui  n'exiftoient  pas  en  1787  ;  ôc  enfuite 
l'artifice  qu'on  a  employé  dans  la  compo- 
fition  de  cet  état  d'améliorations  écono- 
miques ,  pour  en  enfler  la  fomme  jufqu'^t 
7,6  millions  ^  quand  en  réalité  il  n'y  en  a 
pas  la  moitié. 

Q3 
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J'étonne,  fans  doute.  Votre  Majedë, 
en  lui  parlant  ainfî  ;  &  je  fuis  fâché  d'être 
obligé  de  rabaifTer  autant  l'idée  qu'on  lui 
a  donnée,  6>:  à  tout  le  Public  ,  des  éco- 
nomies opérées  ciepuis  ma  retraite.  Mais 
le  moment  approche,  qu!  diilipera  &  cette 
ilîufion_,  &  celle  du  compte  de  17S1 ,  3c 
toutes  celles  dont  on  a  trop  hardiment 
abufé  pour  furprendre  l'opinion. 

On  n'a  pas  rougi ,  Sire,  dans  ce  compte 
de  1788  ,  préfcnté  à  Votre  Majefcé  ëc  à 
tout  le  Public  avec  un  fî  grand  appareil 
d'exacljtudcçdedonneren  propres  termes 
pour  une  bonification  de  4^0^8,037  hv, 
obtenue  fur  la  recette  ordinaire^  un  fimple 
rapprochement  de  termes  de  paiement , 
quoique  dans  un  autre  endroit  du  même 
compte,  on  reconnoiiTe  qu'il  ne  peut  être 
regarde  que  comme  une  recette  extraor- 
dinaire ,  parce  qu'en  efFer  il  n'influe  que 
fur  le  revenu  de  Tannée  où  il  s'opère. 

On  n'a  pas  rougi  de  mettre  auffi  au 
rang  des  bonifxations  y  l'avance  faite  par 
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une  Compagnie  à  laquelle  on  en  paye 

intérêt. 
On  n'a  pas  rougi  de  compter  en  réduc- 
tions fur  les  dépenfes  ordinaires^  le  produit 
entier  des  rupprcfiions  ordonnées  par 
Votre  Majedé ,  fans  rien  déduire  pour 
ce  qu  elles  coûtent ,  foit  en  rembourfe- 
inens  ,  qui  vont  à  près  de  4  millions , 
foit  en  retraites  2c  penficns  de  dédom- 
magement, dont  il  y  a  pour  700,000  liv. 
environ  par  année. 

'  On  n'a  pas  rouqi  de  placer  parmi  les 
opérations  rédu^tives  de  dépenfes,  les  in* 
térêts  qui  fe  font  éteints  d'eux-mêmes  par 
les  rembourfemens  faits  en  1787. 

Enfin  on  n'a  pas  rougi,  6c  c'efl:  ce  qu'il 
V  a  de  plus  révoltant  ,  de  faire  entrer 
dans  ce  même  tableau  de  réductions  fur 
les  dépenfes ,  les  8,900,000  liv.  qu'on  a 
divertis  des  fonds  de  la  caillée  des  amor- 
tiflTemens ,  à  laquelle  ils  avoient  été  fi 
folemnellement  Se  fi  utilement  confacrés. 
Appeler  économie  une  telle  invâlivS 
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/or  le  bien  public ,  prétendre  au  mérite 
d'avoir  diminué  utilement  le  déficit  par 
l'infraélion  de  l'engagement  le  plus  au- 
thentique, &  fe  vanter  d'-améliorer  les 
Finances  de  l'Etat,  quand  on  détruit  le 
principe  de  leur  libération  ,  c'ed  en  vé- 
TÏté  refpeéler  trop  peu  &  Votre  Majefté 
à  qui  l'on  s'adreiTe,  &;  le  Public  pour  qui 
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1  on  écrit  ! 


On  avoit  lu  dans  deux  Loix  portées 
confécutivement  en  Mai  &  Août  17S7  , 
qu'il  y  auroit  au  moins  pour  40  millions 
d'économies  efFe£luées  dès  cette  même 
année  ;  on  avoit  entendu  au  lit-dejuftice 
du  m.oîs  de  Novembre  fuivant ,  votre 
Garde- des- Sceaux  déclarer  qu'il  éroic 
démontré  que  le  bénéfice  des  économies  dans 
Vannée  alors  prochaine  ,  c'eil-a-dire  ,  en 
1788,  feroit  a[furé  pour  plus  de  ^o  mil- 
itons i  ù  au  il  devoit  s'' élever  encore  au- 
deffus  dans  les  années  fuivantes.  Vient  le 
compte  public  de  1788;  &  pour  toutes 
ces  ^{Turances ,  on  n'y  trouve  qu'un  affbr^ 
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tîment  mélangé  de  dons  pafTagers  de  la 
parc  de  q-ielques  compagnies  y  de  prêts 
à  intérêts  faits  par  d'autres,  du  bénéfice 
momentané  de  paiemens  rapprochés ,  de 
fupprefîions  furévaluées  par  l'abftraction 
des  dédommagemens  qui  dévoient  en 
être  déduits,  d'extinclions  de  rentes  pat 
fuite  naturelle  de  rembourfemens  anté- 
rieurs, &:  finalement  d'une  violation  do 
la  foi  publique  par  la  ruine  d'un  établif- 
fcment  qui  devoir  être  perpétuel.  Voilà 
ce  qu'on  préfente  à  la  Nation  pour  l'é- 
conomie de  50  millions  qui  lui  avoit  été 
atteflée  î  Voila  ce  qu'on  compte  pour 
36  millions  dans  un  état  donné  au  nom 
du  Gouvernement  :  tandis  aue  dans 
l'exacle  vérité  ,  ce  n'efc  pas  la  valeur  de 
20  ,  &  qu'à  peine  c'eft  l'équivalent  des 
accroifTemens  de  chatires  furvenus  dans 
le  même  intervalle. 

Jugez,  Sire,  par  cet  exemple,  com- 
bien il  eiL  facile  à  celui  qui  rend  un 
compte,  même  public ,  de  vos  Finances , 
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Ae  le  tourner  entièremewt  à  ravantage 
de  fou  adminidration ,  d'exagérer  ce  qui 
doit  plaire  ,  de  dérober  ù.  la  vue  ce  qui 
romproit  ie  charme  ,  Si  de  fafciner  les 
yeux  par  des  preiliges. 

On  le  verra  encore  mieux  par  ma  ré- 
ponfe  ,  déjà  toute  rédigée  ,  au  dernier 
Mémoire  de  M.  Necker  fur  rcbjet  de 
jiotre  controverfe.  Elle  rendra  manifefte 
à  quel  point  il  a  cru  pouvoir  fe  jouer  de 
la  crédulité  publique  ,  lorfqu'ayant  à 
s'expliquer  fur  rimpollibilité  de  concilier 
jamais  le  déficit  de  ^6  millions ,  conilaté 
par  le  compte  efrectif  de  l'année  1781  , 
avec  l'excédent  de  i  o  millions ,  réfultanc 
de  fon  compte  rendu  ,  il  n'a  pas  craint 
de  dire  qu'il  s'appercevoit  aujourdhui 
s'être  trompé  en  un  (eul  point ,  lavoir , 
que  l'excédent  qu'il  avoit  porté  à  10 
millions,  étoit  de  15.  —  Que  peni'era 
la  Nation  de  cette  rodomontade  déri- 
foire ,  quand  il  lui  fera  prouvé  que  tout 
l'échafaudage  qu'on  a  péniblement  éleva 


poiu-  la  foutenir,  neft  qu'an  amas  d'inii- 
liies  certificats  explicatiis  ,  &  dès -lors 
confirmatifs  du  fait  auquel  on  lesoppofe^ 
de  longues  récapitulations  portant  d'un 
bout  à  Tautre  fur  la  même  pétition  de 
principe  ,  d'erreurs  nouvelles  entées  fur 
les  anciennes ,  de  de  f^iulTes  conféquences 
tirées  de  vérités  inapplicables  à  Tobjet  ? 

Je  me  perfuade  qu'alors  ,  la  partie 
même  du  Public  dont  Tengouemenc 
répond  îe  mieux  à  tout  ce  qu'on  a  faiz 
pour  l'exciter,  reconnoîtra  qu'on  ne  doit 
pas  juger  des  queftions  aufîi  compliquées 
fur  parole;  qu'il  faut  les  dépouiller  de 
tout  ce  qui  leur  eft  étranger,  les  fcruter 
en  elles-mêmes  lans  partialité  ,  &:  fe 
défier  de  quiconque  fuyant  la  convi6lion 
qui  le  preOe  ,  invoque  la  faveur  perfon- 
nelle  ,  a  recours  aux  coniidérations  mo- 
rales ,  &  femibie  demander  une  foi  aveu- 
gle. 

Je  me  perfuade  même  qu'on  (en tira 
que    l'AiTembiée    des   Eiats-Généraux , 


malgré  tontes  les  lumières  qui  bj  trou- 
veroiit  réunies,  r-uroit,  dans  une  matière 
auflî  peu  connue  ,  bien  de  la  peine  à 
dëmafquer  l'erreur,  &  à  la  fuivre  dans 
tous  -fes  faux-fuyans  ,  fans  le  fecours 
d'un  contradiclreur  inftruit  de  Tes  détours, 
èc  accoutumé  à  la  reconnoirre  au  mi- 
lieu de   tous  [es  dé^ruifemens. 

Seroit-ce  donc  trop  de  préfomption  que 
de  me  croire  Partie  nécefTaire  dans  cet 
examen  conrradidlioire?  M.  Necker  iou- 
tenoic  qu'il  étoit  indifpeniabîe  de  l'y 
appeler,  pendant  rAiTemblée  des  Nota- 
bles de  1787;  &  quoique  dans  fon  der- 
ni'er  écrit  il  perfifte  à  me  faire  TinjuR-c 
reproche  de  l'avoir  voulu  éluder,  vous 
(avez ,  Sire ,  qu'au  contraire  j'en  ai  tou- 
jours été  d'avis,  &  que  moi-même  j'avois 
propofé  àVotre  Majefté  de  le  permettre. 
Mais  lui ,  auroit'il  chane:é  de  façon  de 
penfer  ?  Et  aujourd'hui  que  par  les  pre- 
miers tableaux  de  Tes  nouveaux  éclair- 
cijjcmcns.^  les  nuages  fe  font  multipliés; 
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aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  fixer  le  juge- 
ment de  la  Nation  fur  l'origine ,  les 
cauCes  ,  les  progrès,  &:  la  hauteur  du 
déficit  auquel  elle  doit  pourvoir  ^  trou- 
vercit-ii  la  diicuffion  contradictoire  de 
tous  ces  points,  moins  efTentielle  qu'elle 
ne  hii  paroifToit  l'être  il  y  a  deux  ans  ? 
C'eft  ce  qu'on  ne  doit  pas  prciumer  de 
Ton  ca^adlère. 

Quand  je  témoigne  ouvertement  à 
Votre  Majefté  elle-même  ,  le  delir  que 
j'ai  d'être  élu  Membre  de  l'AfTemblée  des 
Erats-Généraux,  mes  motifs  ne  fauroienc 
être  mal  interprétés.  Je  ne  puis,  dans 
ma  (ituation ,  en  avoir  que  deux  :  le  be- 
ioin  d'être  pré  lent  pour  défendre  mes 
ailertions,  cv  refpoir  de  ne  l'être  pas  inu- 
tilement pour  la  chofe  publique. 

Le  premier  de  ces  motifs  tient  à  mon 
honneur;  il  feroit  injuile  6c  eruel  de  me 
le  difpurer  :  le  fécond  tient  à  mon  zlèe; 
Votre  Majeflé  peut  le  juger  d'après  les 
lentimens  développés  dans  cettte  Lectre; 
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&  quand  elle  fera  connue  du  Public,  je 

ne  crois  pasou'eîle  m'aliène  les  fufl-rages 

de  ceux  qui  aimenc  la  vérité  6c  la  con- 


ciliation. 


Je  ni'apperçois  ,  Sire  ,  que  fur  cet 
article  du  déficit ,  ma  plume  vient  encore 
de  s'abandonner.  Mais  comment  le  con- 
tenir quand  l'objet  touche  la  fibre  la  plus 
fenfible  ,  celle  qu'on  a  le  plus  irritée? 
Je  termine  en  revenant  à  ma  première 
propofition ,  que  je  crois  avoir  ruffifam- 
ment  démontrée  ;  &  je  répète ,  qu'abf- 
traction  faite  des  rembourfemens  qui 
doivent  finir  dans  dix  ans  ,  &  des  dé- 
penfes  extraordinaires  qui  ne  font  que 
momentanées ,  il  n'y  a,  fuivant  le  compte 
rendu  en  1788  ,  ainfi  que  fuivant  le  mien 
en  1787  ,  que  55  millions  du  déficit  or- 
dinaire. On  le  trouvera  même  réduit  à 
une  moindre  fomme  en  17S9  ,  fuivant 
ce  qui  réfuîre  des  indications  préfentées 
dans  le  compte  du  Gouvernement.  Ce 
n'efl  donc  pas  un  fardeau  fi  effrayant  ;  6c 
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il  efl:  indubitable  ciu  il  feroit  entièrement 

balancé  par  les  moyens  que  j'avois  pro- 

pofés  à  V^otre  Majefié  ;  quand  même  on 

en  retrancheroic  l'extenfion  projetée  du 

droit  de  timbre,  qui,  relie  que  je  l'aveis 

conçue  ,  n'étoit  aucunement  onéreufe  à 

la  partie  la  plus  fouflrante  du  Peuple , 

oc  qui  n'auroit  pas  mérité  toutes  les  con- 

tradi£lions  qu'elle  a  encourues  ,  fi  elle 

avoir  été  aufTi  modérée  6c  aufîî  fimplifiée 

qu'elle  devoir  l'être. 

Après  le  rétabliiïement  de  l'équilibre 
entre  les  recettes  de  les  dépenfes  ,  il  refte 
une  dernière  garantie  conftitutionnelle  à 
donner  aux  droits  de  propriété.  Elle  con- 
fifte  dans  la  fixation  des  dépenfes  de  cha- 
que département ,  dans  la  reddition  pu- 
blique du  compte  des  finances ,  &  dans 
la  refponfibilité  des  Miniftres  fur  tous 
les  points  relatifs  aux  Loix  conllitution- 
nelles. 

La  fixation,  des  dépenfes  ne  peut  s'en- 
tendre que  des  dépenfes  ordinaires  ;  5c  f l 
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èfl  bien  eiïentlel  de  conferver  au  Monar-- 
que  le  droir  d'employer,  au  befoin,  des 
fonds  extraordinaires  pour  les  opérations, 
foitexpéditiveSjfoitpréparatoireSjqu'une 
fage  &  prévoyante  politique  peut  exiger* 
Toute  mefure  qui  ne  s'accorderoit  pas 
avec  cette  réferve  indirpenfable  ,  feroit 
vraiment  anti  -  conflitutionnelle  ,  puif- 
qu^elîe  tendroir  à  oter  au  Gouvernement 
monarchique  deux  de  Tes  principaux  avan- 
tages ,  le  fecret  des  projets,  6^  la  promp- 
titude de  rexécution. 

La  reddition  publique  du  compte  des 
Finances-^  dont  l'inftitution  a  été  trop 
vantée  dans  l'onsiine ,  eft  devenue  né- 
ceiTaire,  6c  pourra  être  rendue  fort  utile, 
lorfque  Tordre  6c  la  forme  de  ce  compte 
auront  été  fixés  invariablement  ^  ôc  lorf- 
qu'il  fera  permis  de  faire  fur  fon  con- 
tenu les  obfervations  dont  il  paroîtra 
fufceptible  ,  fans  rifquer  de  perdre  fon 
emploi  ,  £c  fans  être  expofé  aux  effets 
de  l'indignation  de  l'Adminiftrateur.  \.ç^s 

principes 
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J^rincipes  que  j'ai  rapportés  au  commea^ 
cernent  de  nia  Réponfe  à  M.  Necker, 
fur  la  manière  d'établir  le  compte  géné- 
ral des  recettes  6i  des  dépenfes,  ont  paru^ 
fuivant  M-.  Necker  lui-même  ,  jufles  & 
faciles  a  entendre  fï);  6c  quoique  les  hat^ 
temens  de  mains  (i),  qu'il  fuppofe  avoir 
accompagné   Xaccueil  honorable  qu'on  a 
fait   à   cette   partie  de   mon   Ouvrage  , 
layent  porté  à   la  tourner  en  ridicule, 
je  crois  qu'on  peut  y  trouver  des  notions 
exactes   fur   cet  objet.  Leur  réfuîrat  eft 
que  tour  compte  des  Finances  deftiné  à 
la  publicité j  doit  préfenter,  d'un  côté, 
l'univerfalité  des  revenus  avec  l'état  des 
dédudtions  qui  fe  prélèvent  ;  d'an  autre 
côté,  l'univerfalité  des  dépenfes  avec  la 
diftindbion     des    départemens    auxquels 
elles  s'appliquent ,  &  des  caifTes  fur  lef- 
quelles  elles  font  affignées.  C'efl  ce  que 
•>_i 

(i)  Page  y  des  Nouveaux  EclaircifTemens. 
(i)  Page  214. 
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je  crois  convenable  de  régler  par  une 
difpofition  conftitutionnelle,  qui  ne  per- 
mette pas  à  rAdminiftrareur  de  s'ett 
écarter  fous  aucun  prétexte ,  ni  de  fup- 
pofer  à  l'avenir  qu'il  puifTe  y  avoir  deux 
méthodes  pour  rendre  compte  de  la  vé- 
ritable fitiiation.  Celle  que  je  propofe, 
que  j'avois  fuivie  en  1787,  &  qui  a  été 
adoptée  dans  le  compte  de  1788  ,  fauf 
qu'on  y  a  inféré  des  détails  que  j'avois 
laiflcs  dans  les  états  annexés,  eft  certai- 
nement la  feule  qui  écarte  la  poilibilité 
de  faire  des  comptes  illufoires  ;  &:  je 
doute  fort  que  les  diftinclions  de*  ma- 
nières diverfes  y  les  propofitions  entortil- 
lées ,  6c  toutes  les  phrafes  employées  par 
M.  Necker  pour  l'apologie  de  la  forme 
qu'il  avoir  préférée,  perfuadent  rAiîem- 
blée  des  Etats-Généraux. 

L(2  refponfabilité  des  Mimfcres ,  dans  le 
feis  vague  que  cette  exprellion  préfcnre, 
ne  paroîc  pas  devoir  être  l'objet  d'une 
Loi  formelle  dont  je  crois  qu'on  ne  trou- 
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veroit  i'cxeniple  dans  aucun  Gouvcrne- 
menc.  Elle  cft  renfermée  dans  la  maxime 
londamendale    que  tout  Citoyen  ,    touc 
fujct  de  Votre  Majcllé,  lans  aucune  ex- 
ception, ed;  refponfable  envers  elle  d'a- 
bord ,  6c  auili   envers  r.rtflèmblec  de  la 
Nation,  des  infractions  qu'il  auroitcom- 
iTÙfes   ou    fait  commettre  à  autune  des 
difpofitions   des   Loix  con(utut'iotjnclles. 
En    préfentant   (ucceffivemenc   à    Votre 
Majefté  les  principaux  objets  fur  lesquels 
je  penic  que    ces   Loix   doivent  porter , 
j'ai  oblervé,  à  l'égard  de  plufieurs,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  Arrêts 
du  Confeil  6c  les  lettres  de- cachet,  que  les 
Minillres  qui    s'écarteroicnt  de  leur  exé- 
cution, en  leroient  comptables  à  i'Alîenv 
blée  des  Etats  Généraux  j  de  laquelle  même 
j'ai  dit  qu'il  me  paroîcroit  à  propos  qu'ils 
fuflent  membres,  pour   être  toujours  à 
portée  d'yexpofetj  au  befoin  ,   les  mo- 
tifs de   vos   déterminations  ,    Sire ,     ou 
ceux  de  leur  propre  conduite.  C'cft  fur- 
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tt)Ut  .111  règlement  pour  Id  fixation  des 
dépenfes  dans  chaque  département,  que 
ce  devoir  rcroit  plus  particulièrement 
exprimé  ;  &;  vraifemblablement  il  y  fe- 
roit  déclaré  que  l'Adminillrateur  des 
Finances,  6c  chacun  des  Minières  ou 
Secrétaires  d'Etat  chargés  de  départe- 
niens  ,  feroient  refponfables  à  i'AfTem- 
blée  nationale  de  tout  ce  qui ,  dans  leur 
geftion  refpetflive,  contreviendroit  à  ce 
règlement  :  au  moyen  de  quoi  le  prin- 
cipe de  refponfabilité  des  Minillrés  étant 
ainfî  répandu  dans  toutes  les  parties  de 
la  légiflatiou  conftituîionncUe  auxquelles 
il  feroît  applicable,  il  feroit  fuffilammenc 
établi,  fans  qu'il  fût  nécefTaire  d^en  faire 
explicitement  l'objet  d'une  fanélion  conf- 
ticunonnelle,  ce  qui  me  paroîtroit  peu 
décent. 

Au^rcfle,  Sire,  ce  n'efl:  pas  le  fouvcnir 
d'avoir  eu  l'honneur  d'adminiftrer  vos 
FinanceSj  ni  la  crainte  d'avoir  à  rendre 
compte  de  mon  adminiîvration  à  la  plus 
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augufte  des  AfTemblées,  qui  me  faic  tenu- 
ce  langage.  Bien  au  contraire,  je  demande 
d'être  le  premier  exemple  de  la  refpori- 
fabilité  miniftérielle  ;  j'ai  mille  raifons 
pour  le  defirer  ardemment;  èc  je  n'en  ai 
aucune  pour  vouloir  m'y  fouffcraire.  Par 
quel  autre  moyen  pourrois-je  auffi  effica- 
cement effacer  jufqu'aux  moindres  traces 
d'une  calomnie  qui  ,  née  de  Tintrigue  , 
après  avoir  pénétré  jufqu'au  Tiône  , 
s'eft  propagée  aux  quatre  coins  du 
Royaume,  &:  a  fait  retentir  Tes  échos  dans 
toute  l'Europe?  Ne  me  privez  pas, Sire,  de 
cette  unique  êc  précieufe  occafion  de  ma^ 
nifefter  comment  j^'ai  fervi  TEtat  en  vous 
fervant;  daignez  confidérer  que  la  même 
ambition  qui ,  pour  m'enlever  la  place 
donfvous  m'aviez  honoré,  fans  me  laiiïer 
achever  la  grande  opération  à  laquelle  je 
m'étois  dévoué,  a  fait  entendre  que  mon 
ëloignement  étoit  l'unique  moyen  d'ap- 
paifet  la  fermentation  que  l'intrigue  avoir 
excitée  ôc  qu'elle  exagéroit ,  ne  s'eil:  pas 
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contentée  de  m'inculper  auprès  de  Votre 
Majefté  ,  par  d'iniques  fuppolkions  ;  mais 
qu'après  avoir  réuili  à  m'arracher  le  relie 
de  bienveillance  que  vous  aviez  paru  me 
conferver ,  après  m'avoir  attiré  un  témoi- 
gnage de  mécontentement  fans  exemple  , 
elle  a  cru  ne  pouvoir  couvrir  &  confo- 
lider  TefFet  de  Tes  odieufes  menées,  qu'en 
dillamant  fa  vi£):ime ,  qu^en  me  failanc 
palFer  pour  un  dillîpateur  extravagant , 
6c  m'attribuant  tous  les  maux  que  j'avois 
volontairement  révélés.  Que  ne  croit-on 
pas,  &;  principalement  fur  un  Miniftre, 
fur  un  Miniftre  difgracié ,  fur  un  Miniftre 
pouriuivi  par  un  Succeireur  tout-puif 
fant  ?  Des  faits,  ou  totalement  faux ,  ou 
cruellement  défigurés  ,  ont  été  répandus 
&  accrédités  ;  des  dénonciations  graves  , 
mais  vagues  ,  ont  été  fuggérées  aux  Tri- 
bunaux ;  des  Libelliftes  ont  été  foudoyés 
pour  faire  circuler  le  menfonge  ;  &  pen- 
dant que  pour  me  conferver  du  moins  les 
moyens    de   défenfe   qu'on  méditoit  de 


ni'enlevcrj  je  m'éloignois  de  In  perfécu- 
tioQ  de  mes  cnncinis,  en  fupplinnc  Vocre 
Mcîjellé   (\c  ne  le  pas  trouver  m.uivais  , 
j'écois  déféré  à  la  Nation  comme  i'aureur 
de   Tes  foLiflTances  ,    èc  comme  un    cou- 
pable fugitif.   Fut -il  jamais   trairemenc 
plus  affreux  pour  une  âme  fenfible  à  l'hon- 
neur, ôc  à  l'opinion  de  (es  lemblables  ? 
La   mienne   en    a  été  déchirée  ,    &    l'eft 
encore.  Que  ceux  qui,   ne  me  trouvant 
pas  alTez  tourmenté  ,  ont  eu  la  dureté  de 
me    reprocher  la   férénité  qui   m'appar- 
tient comme  appanagc  d'une  confcience 
pure,   jouiilent  de  l'aveu  que  je  hiis  en 
ce    moment  ;  qu'ils    loient    aflurés    que 
malgré  cette  tranquillité  que  les  barbares 
appellent  (Je  la  JOIE  (i) ,  rien  de  ce  qu'on 
m'a    fait  foafrrir   n'a   manqué   (on  ellet  ; 
que  j'ai  tour  ienti ,  &  que  mon  courage 
ne  s'eft  foutenu  que  par  l'efpoir  de  voir 

(i)  Nouveaux  Eclah-cilTeinens  fur  le  Compte  rendu 
par  M.  Necker,  263. 
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luire   cniîn  le  jour  de  la  judice  Sc  de  la 
vérité. 

Vous  ne  me  Toterez  pas,  Sire,  cet 
elpoir ,  au  moment  oii  il  doit  fe  réaii- 
fer  ;  vous  ne  me  refuferez  pas  l'examen 
public  que  je  roliicke  ,  &  qui  eft  l'objet 
de  tous  mes  vœux;  vous  ne  voudrez  pas 
que  celui  de  vos  Sujets  qui  vous  a  montré 
le  plus  d  attachem^ent  ,  foit  toujours  le 
plus  malheureux. 

Et  cette  Nation ,  dont  le  bonheur  a  été 
le  but  de  tous  mes  facrifices  ,  èc  l'eft  en- 
core de  tous  mes  vœux  ;  cette  Nation ,  qui , 
pendant  trois  ans  6c  demi  d'une  adminif- 
rration. ....  du  moins  très -humaine  ,  n'a- 
voit  proféré  contre  elle  aucune  plainte  , 
&  qui  cependant ,  au  premier  lignai  de 
la  calomnie  ,  s'ell  livrée  aveuglément  à 
la  décrier  ;  cette  Nation  ,  qui  ,  occupée 
avec  raifon  de  fa  régénération  future,  ne 
jette  pas  un  leui  regard  fur  celui  qui  en 
a  le  premier  provoqué  le  principe  ,  qu'elle 
m'écoute  donc  enfin,  qu'elle  me  permet{;e 
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de  lui  montrer  comment  j'ai  adminiftré 
les  revenus  publics  ,  comment  j'ai  em- 
ployé le  fruit  de  ies  labeurs  ,  ce  que  font 
devenues  les  fommes  empruntées  ,  ce  qni 
a.  produit  1^  dérangement  des  finances  ; 
qu'elle  examine  fi  j'ai  aggravé  Tes  charges , 
fi  j'ai  fait  languir  le  Commerce  ,  fi  j'ai 
manqué  à  la  foi  publique  ,  fi  j'ai  vexé  aucun 
particulier;  6c  dans  le  cas  où  elle  me  trou- 
veroit  coupable  des  torts  qu'on  m'a  impu- 
tés,qu'elle  me  livre  à  l'ignominie  ^  qu'elle 
profcrive  ma  mémoire  :  mais  qu'avant 
tout  elle  m.'entende  ,  ou  qu'elle  cefic  d'in- 
voqueria  liberté  j  en  donnant  elle-même 
l'exemple  de  ropprefiion  ;  qu'elle  ccfie  de 
réclamer  les  droits  de  la  propriété  ,  en 
violant  ou  lailîant  violer  celle  de  toutes 
qui  cfi:  la  plus  facrée  ,  l'honneur  d'un  Ci- 
toyen. 

Mais  qu'on  ne  vous  perfuade  pas,  Sire  , 
f  car, dans  ma  pofition  ,  je  dois  tout  crain- 
dre) ;  qu'on  ne  vous  perfuade  pas  que  quand 
j'afpire  à  répondre  de  ma  conduite  à  i'Af- 
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fcmblcc  des  Etats  Généraux  ,  je  veuîîîe 
éviter  le  Jugement  du  Tribunal  Tuprême 
eu  doit  ê  re  renvoyée  l'affaire  qu'il  vous  a 
plu  d'évocjuer  en  votre  Confeil  dès  k  fin 
de  1  707.  Non,  Sire,  jen'éiude^ien.  JuÙice, 
juftice  févère;  c'eft  tout  ceoue  jedemande, 
&:    je  vous   iupplic  de  me  la  faire  rendre 
promptemenr.  Mais  ce  font  deux  objets 
diftinds.  Ma  rerponfabilité  envers  la  Na- 
tion ,  regarde  mes  fonctions  adminiilra- 
tives  ,  la  manière  dont  j'ai  géré  ^  Sire,  vos 
finances  ,  &  tout  ce  qui  concerne  mes  de- 
voirs envers   l'Etat  :  au-lieu  que   fur  les 
chefs  particuliers  de  dénonciation ,  il  faut 
qu'il  y  ait  une  prononciation  judiciaire. 
Ils  doivent  avoir  été  fuffifammenc  fcrutés 
tz  dilcutés  par   les  Commilîions  multi- 
pliées que  Votre  Majefté  a  établies  pour 
lui  en  rendre  compte  ;  &  comme  à  leur 
égard  i'indécifion  eft  le  plus  grand  mal 
qu'on  puiffe  me  faire  ,  j'eipère  ,  Sire,  qu'il 
ne  vous  paroitra  pas  déplacé  qu'inceffam- 
ment  je   préfente  à  Votre  Majefté   une 
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Requête  pour  réitérer  formellement  la 
demande  d'un  Jugeaient  qui  (oit  .iu:ll  lo- 
lemnel  que  l'a  été  la  dénonciation  ;  en 
infiltant,  comme  j'ai  fait  la  praiiière  lois, 
pour  que  l'indruclion  ait  toatc  la  publi- 
cité que  le  cas  exige  ,  &  qui  c(l  la  (auve- 
garde  la  plus  capable  de  garantir  la  fureté 
du  Citoyen. 

Cette  fureté  ,  vSire  ,  qui  cfl  le  dernier 
article  du  plan  conftituiionnel  que  j'cflciye 
de  tracer  fous  les  yeux  de  Votre  Majeflé , 
dépend  efTenticllement  de  la  perFecliori 
des  Loix  judiciaires,  Se  particulièrement 
des  Loix  criminelles.  Je  fais  que  Votre 
Majefté  s'occupe  de  leur  réformation  ,  ôc 
6c  qu'une  Commiffion  de  Magiftrats  di- 
gnes de  la  contiance  publique  »  travaille 
par  fes  ordres  à  en  préparer  les  objets. 
Il  n'y  a  donc  point  à  douter  que  bientôt 
la  Nation  ne  doive  h  votre  jufrice  &  à 
vos  foins  vigilans  ,  l'ineftimable  bienfait 
d'un  nouveau  Code  judiciaire  ,  qui  ,  fup- 
primant  des  abus  que  le  temps  a  iaïc  dé- 
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couvrir  dans  les  anciennes  Ordonnances ,. 
&  limplifianc  les  formes  qui  occaiioniient 
trop  de  longueurs  èc  trop  de  fr  .Ls  dans 
Tadminiitration  de  la  judicc::  ,  î^era  jouir 
vos  Peuples  de  cette  paiiibie  iécuncé  *:ju'i1s 
ont  droit  d'attendre  de  la  Fuilfancc  fou- 
veraine. 

Les  Etats -Généraux  pourroient  vou* 
loir  porter  leur  examen  lur  deux  quef- 
tions  à  l'égard  delquelles  le  vœu  public 
fcmble  s'être  nianifefté  dans  pluiieurs 
écrits. 

La  première  cffc  relative  à  Tuniformité 
dans  les  Loix  8c  dans  l'ordre  judiciaire  de 
toutleRoyaume.  Ladiverfîté  qui  s'y  trouve 
a^ujourd'hui  ,  la  multitude  prodigieufe  de 
Coutumes  locales  ,  &c  les  conilitutions 
particulières  des  Provinces  régies  pardifFé- 
rens  droits,  font  autant  de  câuics  d'une 
complication  de  Jurirprudence  qui  en 
rend  l'étude  difficile,  6c  qui  multiplie  les 
conteftations.  ïl  n'cft  pas  étonnant ,  Sire , 
qu'on  trouve  au  premier  coup-d'œii  qu'il 


feroit  bien  mieux  qu'il  n'y  eût  dans  tout 
votre  Empire  qu'un  même  droit ,  qu'une 
feule  ôc  même  iurifprudcnce.  Cependant, 
quand  on  réfléchit  aux  moyens  d'éxecution 
qui  fcroient  néccfTaires  pour  parvenir  à 
cette  uniformité  ,  on  reconnoît  qu'ils  s'é- 
cartent des  vrais  principes  du  gouvernc- 
ment  monarchique,  qu'on  ébranle  &c  qu'on 
afl-biblic  toutes  les  fois  qu'on  fupprime  des 
Coutumes  ,  des  droits  de  Provinces^  des 
Conftitutions  authentiquement  établies. 

La  féconde  queftion  cft  celle  de  la  vé- 
nalité des  Charges  de  judîcature ,  contre 
laquelle  je  vois  que  tout  le  monde  fe  ré- 
crie avec  chaleur  ^  mais  dont  je  ne  croi^ 
pas  qu'on  ait  balancé  les  avantages  avec 
les  inconvéniens.  Il  eft  bien  aifé  de  faire 
de  belles  phrafes  fur  l'abus  de  fouffrir  que 
l'ignorance  puiffe  acheter  le  droit  de  juger 
les  humains  :  mais  indépendamment  du 
poids  des  rembourfemens,  qu'on  compte 
pour  rien  ,  &  qui  cependant  feroit  beau- 
coup dans  l'ordre  des  finances,  a»t-on  alTez 


conHcléré  ce  aue  rhérédité  des  Ch5T2;es 
a  d'utilicc  pour  perpétuer  dans  les  familles 
de  magiftrature,  rattachement  à  leur  état, 
le  foin  de  former  les  enfans  pour  (uccéder 
à  leurs  pères,  &:  cette  tranimiliion  héré- 
ditaire de  connoiiîances  ,  de  fentimens  6c 
de  réputation  ,  qui  a  rendu  les  noms  des 
premières  maifons  de  robe  (i  précieux  à 
la  Nation  ?  D'un  autre  côté  ,  a  ton  pefé 
avec  Monufquieu  ce  que  je  ne  crains 
pas  de  dire  à  Votre  Majedé  elle-même  , 
l'inconvénient  qu'il  pourroit  y  avoir  dans 
une  Monarchie  à  faire  dépendre  entière- 
ment la  nomination  à  tous  les  Offices  de 
magiftrature  ,  de  la  ieuîe  volonté  du  Sou- 
verain ,  &  confequemment  du  choix  de 
fes  Miniftres  ,  &  confequemment  encore ,(P 
de  la  brigue  ,  de  la  loUicitation  ,  5c  d'une 
infinité  de  manèges  auxquels  la  nécefiité 
de  traiter  avec  un  Propriétaire  ,  èc  le  droit 
patrimonial  des  enfans  de  Magiflrats  , 
mettent  au  moins  des  entraves  ? 

Au  refte  ,   fur  ces  deux  queftions  ,  ce 
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nVft  point  un  avis  que  j*cntenJs  propofer 
SI  Votre  Majcfté  ;  ce  font  de  lîmplcs  ré- 
flexions e]uc  je  lui  ioumcts. 

Je  me  permettrai  d'êcre  plus  afHrmatif 
fur  la  propoiidori  d'un  dernier  point  con- 
ftitutionnel  que  je  crois  très- important , 
de  même  abfolument  eiîentiel  pour  alîu- 
rer.  Sire  ,  la  tranquillité  de  vos  Sujets  en 
ce  qui  les  touche  le  plus  :  c'eft  de  ne  pas 
laiQer  leur  vie  &  leur  honneur  entière- 
ment au  pouvoir  des  Tribunaux  de  juftice, 
&.  ,  en  dernier  rciîort,  des  Cours  louve- 
raines.  Ces  Cours  ,  dépofitaires  des  Loix  , 
lont  fans  doute  chargées  de  les  faire  exé- 
cuter ;  c'cfh  à  elles  d'en  faire  Tapplica- 
tion  ;  c'cft  à  elles  de  punir  les  infrac- 
tours  :  mais  faut-il  que  ce  loit  à  elles 
auifi  à  décider  ce  qui  doit  donner  ouver- 
ture à  lexercice  de  leur  pouvoir  ?  N'eftil 
pas  plus  naturel  que  l'examen  de  ce  qui 
eil  iuppoié  violer  l'ordre  public  ,  (oit  dé- 
féré d'abord  au  Public  lui-même  ;  que 
celui  qui  cfl  accufe  de  nuire  à  iès  Lan.- 


blables  ,  puifTe  réclamer  i'opinion  de  Tes 
femblablcs  ,  &  que  ce  foit  au  fein  même 
de  la  fociété  que  ie  forme  le  décret  qui 
fëpare  d'elle ,  de  qui  livre  à  la  Juftice  qui- 
conque auroic  troublé  l'oiMre  focial  ?  C'efl 
iur  ce  fondement  que  les  plus  anciennes 
Loix  ont  ftatué  que  nul  homme  libre  ne 
pourroit  être  condamné  que  par  le  Juge- 
ment de  Tes  Pairs  :  maxime  confacréc  en 
Angleterre  par  la  Grande  Chartre  (i) ,  ôc 
iidèlement  obfervée  ,  même  avant  elle  ^ 
par  le  moyeil  de  l'antique  &c  rcrpecbabls 
Inditution  de  répreuve  par  Jurés ^  ou  Juge- 
ment  par  J urés  ,  que  les  Ecrivains  Britan- 
niques  appellent  \ç  Palladium  de  la  liberté^ 
ù  le  principal  boulevard  de  la  fureté  pu- 
blique (2.). 

Cet  éloge.  Sire,  ne  peut  paroître  ou- 

(i)  NuUus  liber  homo  capiatur  :,  vel  imprifonetur, 
aut  exuletj  aiit  aliquo  alio  modo  dertruatur  ,  nilî  per 
légale  jutliciuni  Pavium  fuorum  ,  vel  perlegem  terrx. 

(2)  Blackftone  :,  Lib.  lll.  Cap.  xxiiij  &  Lib.  IV  , 
Cap.  xxYii« 

tré 
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bé  aux 'yeux  de  ceux  qui  ont  approfondi 
la  nature,  la  forme  5c  les  efFers  de  cette 
cfpècc  de  Jugement  du  point  défait  qu'il 
appartient  aux  Jurés  de  prononcer,  avanc 
que  les  Juges  permanens  puiiTent  pronon- 
cer fur  le  point  de  droit.  Je  ne  coniidère 
Ici  que  les  matières  criminelles,  parce  que 
ç*eft  en  ce  genre  feulement  que  1  infticu- 
tion  des  Jurés  me  paroîc  être  facilement 
applicable  à  la  France ,  de  qu'elle  doit  y 
être  plus  particulièrement  defirée. 

Les  Jurés  font  choifis  en  deux  temps 
de  l'année  par  le  Shérif,  Magiilrat  an- 
nuel,  qui  doit  les  prendre  parmi  les  Ha- 
bitans  les  plus  eftimables  de  chaque 
Comté  ,  pofleflcurs  d'un  certain  revenu 
en  fonds  de  terre.  La  lifte  des  Jurés  eft  dé 
quarante-huit  à  fotxante-douze;  &c  il  en 
faut  douze  pour  le  Jugement  de  chaque 
Accufé  ,  dont  ils  font  regardés  comme 
les  Pairs  ,  au  point  même  que  quand 
i'Accufé  qH  étranger, il  faut  qu'il  y  ait  au- 
tant de  Jurés  érrangers  que  de  nationaux. 

S 
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Gomme  c*efl:  au  hafard   que  les  douze 

qui  doivent  prononcer  fur  chaque  procès, 
font  pris  fur  le  total  de  la  lifke  ;  qu'ils 
n'ont  pu  être  prévenus  fur  les  objets  qui 
doivent  être  préfentés  à  leur  examen  ; 
que  d'ailleurs  ils  n'ont  que  des  fondlions 
pafTagèrcs,  ôc  qu'ils  ne  forment  pas  une 
Compagnie  permanente  ;  ils  ne  peuvent 
ctre  rurpe(£ts  ni  de  préoccupation,  ni  d'eA 
prit  de  corps  ^  ni  de  déférence  à  aucune 
influence  d'autorité.  Il  y  a  plus  :  l'ou- 
verture aux  récufations  eft  fi  facile  ,  que 
l'Accufé  n'a ,  pour  ainfi-dirc,  que  les  Juges 
qu'il  adopte  :  outre  les  caufcs  très-muki- 
pliées  qu'il  peut  alléguer  ,  foit  contre  le 
Shérif  qui  a  formé  la  lifte  des  Jurés ,  ce 
qui  peut,  en  certains  cas  ,  donner  lieu  à 
les  récufcr  tous ,  foit  contre  chacun  de 
ceux  qui  font  défignés  comme  devant  pro- 
noncer fur  fon  fort ,  il  lui  eft  permis  > 
quand  il  s'agit  de  crimes  capitaux  ,  de 
récufer  fucceffivement  jufqu'à  vingt  Jurés 
fans     allégation    d'aucune    caufe   ;    ce 
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l|u*on    appelle     récufatïon     piremptoiréi 

L'Accufé  a  encore  un  grand  avantage 
en  ce  qu'il  n  cfl:  fournis  à  lubir  une  pro- 
cédure criminelle,  qu'après  qu'une  ailem- 
blée  de  Jurés  Notables  ^  dont  le  nombre 
cfl   au-delTus  de   douze   jufqu'à   vingt- 
quatre  ,  bc  qu'on  nomme  Grands -Jurés  , 
a  difcuté  les  moyens  de  l'Accufateur,  les 
preuves  qu'il  annonce ,  6c  les  indices  ap- 
parcns.  Si  Taccufation  ne  leur  paroît  pas 
fondée  ,  il  n'y  a   point   de   procès  ,    6c 
i'Accufé  cft  renvoyé  libre.  Il  n'eft   die 
écre  fous  Jugement ,  c'cft- à-dire  ,  dans  le 
cas    d'une    inftru6tion    criminelle  ,    que 
quand,  dans  le  nombre  des  Grands-Jurés, 
douze  au   moins  saccordent  à    trouver 
des  preuves  fuffifantcs. 

Dans  ce  cas  ,  lorfquc  l'aflcmblée  deâ 
douze  Jurés,  qui  doivent  prononcer  fur 
l'accufation  admife ,  fe  trouve  formée  , 
&  qu'ils  ont  prêté  ferment,  le  Juge  leur 
préfente  les  faits  allégués,  6c  y  joint  les 
©bfervations  nécejQaires  pour  diriger  leuf 

%  a 


attention ,  ainfi  que  pour  les  éclairer  lut 
les  points  de  droit  auxquels  la  queftion 
de  fait,  qu'il  ne  traité  jamais^  pourroic 
être  relative.  Mais  il  ne  participe  en  rien 
à  leurs  délibérations ,  qui  font  toujours 
parfaitement  libres.  C'eft  aux  Jutés  feuls 
à  recevoir  les  dépofitions  des  témoins  ^ 
qui  font  publiques  ,  à  les  pcfer  avec  les 
réponfes  de  TAccuié ,  à  fe  procurer  eux- 
mêmes  les  connoiiTances  qui  peuvent  les 
ïifTurer  de  la  vérité,  ôc  à  prononcer  enfin  , 
d'après  l'imprefl^on  que  les  preuves  leur 
ont  faite  ,  11  l'Accufé  ell  coupable  ou  non 
coupable.  Il  faut  que  cette  prononciatioii 
-fe  faile  d'un  vœu  unanime;  ôc  les  Jurés, 
ayant  commencé  leur  délibération  ,  ne 
peuvent  fe  féparer  qu'apvè's  s'être  accor- 
dés à  un  fciil  6c  même  avis.  Si  leur  Sen- 
tence porte  non- coupable  ^  l'Accufé  eft 
fur-le-champ  mis  en  liberté  j  6c  n^  peut, 
fous  aucun  prétexte ,  être  jugé  de  nou- 
veau fur  le  même  crime  :  lî  elle  porr-e 
i:(?«^<3/^/^ ,  alors  feulement  commence  ia 
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fonction  des  Juges  ,  qui  doivent  fixer  Tap- 

plication  de  la  Loi,  &  faire  infliger  la  peine 
celle  qu'elle  y  eft  textuellement  décetnëe. 
La  feule  cxpofition  de  cette  forme  fuffit. 
Sire,  pour  faire  fcntir  combien  elle  efl 
précieufe  à  l'humanité.  Elle  a  aufli,  pour 
l'ordre  politique  ,  de  grands  avantages  , 
que  M.  de  Lolmc  a  fort  bien  développés 
dans  les  Chapitres  x  i  6c  x  1 1  de  fon 
Livre  fur  la  Conflicution  de  rAngleterre, 
M'étant  attaché  ,  depuis  que  je  fuis  à 
Londres  ,  à  bien  connoîcre  la  nature  de 
cette  institution  ,  la  manière  dont  elle 
fe  pratique  ,  6c  tout  ce  qui  en  dépend  , 
je  me  fuisde  plus  en  plus  convaincu  qu'il 
n'en  eft  pas  qui  honore  davantage  le  Gou- 
vernement Britannique,  ôc  qui  foit  plus 
digne  d'être  imitée.  PuifTë-je  vous  tranf- 
mettre,  Sire,  la  même  convidtion  ;  pui(- 
fé-je  vous  perfuader  qu'adopter  une  forme 
femblable  (i)  pour  votre  Royaume,  eft 

(0  Je  dis  feulement  une  forme  femblable  ;  car  elfe 
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Ta^te  de  bienfaifance  le  plus  intéreflant 
que  vous  puiffiez  exercer  envers  vos  Peu- 
ples ,  ôc  le  moyen  le  plus  capable  d'af- 
furer  folidemenr  leur  tranquillité! 

Voilà,  Sire,  les  grands  objets  qui  me 
paroiiïent  devoir  être  les  principales  baks 


pe  pourroit  pas  être  en  France  abfoltiment  la  même.  E« 
Anglctc-rie  ,  il  n'y  a  que  les  Membres  de  la  Chambrç 
des  Paus  mi  foien'  hors  de  la  clafle  générale  des  Ci- 
toyens ,  &  dont  les  Jmés  ordinaives  ne  foient  pas  les 
pairs.  Si  un  Lord  ell  accufé  ,  il  eft  jugé  par  la  Cham.brç 
Haute  ,  &:  tous  les  Pairs  font  alors  fonilion  de  Jurés.  En 
France  ,  où  il  y  a  plus  de  diÛindions  d'état,  il  y  auroit 
plus  de  différences  à  régler  relativement  aux  Jurés,  pour 
les  rendre  pairs  de  Taccufé.  On  pourroit,  À  l'égard  des 
Princes  &  Pairs ,  établir  qu'ils  auroient  tout  le  Corps  de 
îa  Pairie  pour  Jurés  ;  qu'à  l'égard  des  autres  Gentils- 
hommes &  des  Magilbats ,  les  Jurés  feroient  pris  dans 
la  Grand'Chambre  &  Tovirnelle  réunies  j  qu'^  l'égard  da* 
Eeclélîaftiques ,  l'inllrudion  conjointe  s'étendroit  à  1^ 
compofition  des  Jurés  qui  feroit  pareillement  mixte.... 
En  un  mot,  il  feroit  pofllble  de  concilier  toutes  les  pré- 
yogatives  avçc  celle  d'être  jugé  par  l'entremife  des 
Jurés ,  qui ,  dans  tous  les  cas ,  laifferoit  toujours  au  Par- 
lement rappliç^tiqn  de  la  Loi  &  la  prononciation  dç 
l'Arrêt^ 
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d*une  conflirution  capable  de  régénérer 

votre  Royaume,  Tans  porter  aucune  at- 
teinte aux  droits  de  votre  Souveraineté 
ni  aux  principes  du  Gouvernement  Mo- 
narchique. Leur  réunion  compoferoic 
le  Code  national  dont  la  rédacbion  doi^ 
être  l'occupation  capitale  de  rAflemblée 
des  États  Généraux'.  Je  ne  prétends  pas 
n'avoir  rien  omis  de  ce  qui  pourra  inté- 
reffer  leur  zèle  ;  il  eft  même  tel  objet 
que  je  n'ai  pas  fait  entrer  dans  ce  Plan  _, 
comme  n'étant  pas  d'eflencc  conftitntive, 
auquel  néanmoins  on  peut  croire  que 
l'AfTemblée  donnera  une  attention  par- 
ticulière. Je  pourrois  citer  tous  ceux  que 
j'avois  préfentés  à  rAflemblée  des  No- 
tables de  1787  :  la  fupprefîion  des  cor- 
vées ;  l'entière  liberté  du  commerce  des 
grains  ;  l'abolition  des  maux  que  la  Ga- 
belle entraîne  ;  racquifition  des  avan- 
tages que  l'inféodation  des  Domaines  dc 
l'amélioration  du  régime  des  forêts  pro- 
cureroient  ;  l'affranchifîement  abfolu  de 
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la  circulation  intérieure ,- par  la  réforma^ 
jtion  des  traites  .,  par  Je  recuJement  des 
barrières,  par  la  fuppreffion  de  plusieurs 
droits  noiifibles  au  Commerce  ,  &:  par 
.rétabliflèmcntd'un  Tarif  uniforme,  (pro- 
jet dont  les  EtatSTGénéraux  de  1614  s'é- 
toienc  dé]ï  occupés,  que  depuis  on  avoic 
toujours  eu  en  vue*,  ôc  dont  je  m'étois 
flatté  que  mes  efforts ,  agréés  par  Votre 
^Alajefté ,  &.  le  travail  complet  que  j'avois 
mis  fous  les  yeux  des  Notables ,  alloient 
procurer  la  conclufion)  ;  enfin,  la  forma- 
tion, des  AfTemblées  Provinciales,  donc 
Futilité  ne  paroîtroit  pas  douteufe,  fi  elies 
étoientorganifécs  conformément  aux  pre- 
mières vues  de  Votre  Majefté,  c'eft-à- 
dire,  fi  elles  écoicnt  repréfentatives  de 
Funiverfalité  des  Propriétaires ,  fpéciale- 
ment  de  ceux  des  campagnes  ;  6c  fi  ces 
AfTemblées _,  n*ayanx  pour  Membres  que 
ceux  qui  auroient  été  choifîs  par  le  fuf- 
fragc  libre  de  leurs  Concitoyens,  étoient 
maintenues  purement  électives  y  ainfî  que 
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les  AlTemblécs  municipales  &:  rurales  qui 
devoienren  être  les  élémcns  j  6c  former 
la  chaîne  de  la  Correfpondance  Patrio- 
tique 5  s'étendant  depuis  l'humble  de-^ 
meure  de  Thabirant  des  campagnes  juf- 
qu'au  Trône  du  Souverain. 

Je  conviens  que  ce  dernier  objcc  e(t 
très-confticucionnel  ;  mais  l'ayanc  traité» 
ainfi  que  tous  ceux  dont  je  viens  de  hire 
rénumération  ,  dans  les  Mémoires  remis 
aux  Notables  ;  £c  Votre  Majefté  ayant, 
depuis  lors ,  inftitué  ces  AiFcmblées  fur 
un  Plan  diiTérent,  je  me  luis  abllenu  d'en 
faire  un  article  de  ma  lettre  ;  6c  je  me 
contenterai  de  l'énoncer  dans  la  récapi- 
tulation fuccinâe  que  je  vais  faire  par 
forme  d'Index  ou  de  Tableau  des  difFé- 
rentes  Matières  que  j'ai  fîiit  entrer  dans 
Ja  compofition  de  mon  efquiiTe  de  Code 
ronllitutif,  afin  que  Votre  Majcilé  puifTe, 
d'un  fcul  coup  -  d'œil ,  les  apperccvoir 
toutes  rangées  dans  leur  ordre. 
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MAXIMES  FONDAMENTALES. 

ragc^i,&e.  Le  gouvernement  du  Royaume  eji pure^ 
ment  monarchique, 

La  Couronne  y  ejl  héréditaire. 
Les  filles  font  exclues  du  Trône. 

l'^c  3  5  '  &c-  Tous  les  pouvoirs ,  foit  légiflatifs  ^foiî 
exécutifs  ,  font  réunis  dans  la  main  du 
Souverain ,  mais  a  condition  de  ne  les 
exercer  que  fuivant  les  Loix  conflitW' 
tionnelles. 

Page  7? ,  Sec.  Ces  Loix  délibérées  dans  V Affemhlée  des 
Etats-  Généraux  ,  à  fanclionnées  par  le 
Roi  ^  avec  leur  confentement  ^  doivent  être 
clairement  rédigées ,  &  former  par  leur 
réunion  y  le  Code  National. 

LOÎX  CONSTITUTIONNELLES. 

Le  Code  National  doit  régler^  i^  ^  la 
confection  'des  Loix  ;  i°  ,  leur  promul- 
gation ù  confervation  ;  3  "  ,  les  différent 
objets  qu'elles  doivent  embraffer^ 
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//  faut  dlfllnguer  les  Loix  fonJamen-     coNrEc^ 

taies  ^  les  Loix  judiciaires ^  ù   les  Loix  Loix, 2-^9- 
particulières, 

Confentement   de  la  Nation  y  néceffaire    Loix  fon- 

•^  .  .    ■  damcniaUï. 

pour  toute   Loi  fondamentale  ^    ainfi  que 
pour  y  rien  changer  ou  ajouter. 

Communication  de  toute  Loi  judiciaire ,    Loix  iudi- 

■\  /T        I  claires. 

en  projet  y  aux  principaux   Membres  des 
Cours  fouveraines. 

Loix  particulières   délibérées  feulement    Loix  parti- 
dans  le  Confeil^  f au  fie  cas  de  dérogation 
4tux  Loix  fondamentales  ou  judiciaires. 


Les    Cours  Souveraines  chargées  effen-    tromui,- 
(iellement    de    vérifier  les    Loix ,    de  les  exécutio'k 

-/7  11  1       7  r    ■        &  CONSÏR- 

cnregijirer  y  de  les  prom.ulguer^  de  les  faire  "^ ^'^^01^^^^ 
exécuter^  &  d'en  conferver  le -dépôt. 

Règle  pour  l'enregijî rement  des    Loix  Régies  poi» 
fondamentales   ou   conjîitutionelles,    Ll  /r^mcm?^'  ^^' 
doit  fouffrir  aucune  difficulté. 

Règle  pour  Penregift rement    des    Loix 
judiciaires.   Elles  font  fufceptibles  de  re^ 
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M.ontrances  itératives.  Cas  oîi  elles  doivent 
être  rapportées   a   FAjJemblée  des   Etats- 
Généraux. 

Règle  pour  Fenregifirement  des  Lqix 
particulières  également  fufceptibles  de  re- 
montrance. 


Î?sa"ÏIÎ-^     Dispositions  relatives   aux  Arrêts- 
vu  cotisât  ?,  /^^^r,-/ 
pagçi,5.      au  LonJeiL 

Caffations.        Arrêts  de  cajfation^  réduits  auxfeuls  cas 
exprimés    textuellement  par   l'Ordonnanc 

Évocations.        Arrêts  d'évocation ,  pareillement  réduits, 

Surféances.        Arrêts  de  furféancc ,  entièrement  abolis. 

ooiois.  Arrêts  de  concejjion  d'oclrois  y  rejireints 

aux  feuls  cas  de  demandes  de  la  part  des 

Municipalités.^  des  AJfemblées  Provinciales  ^ 

ou  des  Etats-Provinciaux. 

Arrêts  (t'ad-      Arrêts   d^adminiflration  _,    doivent   être 

^ùniûration.  _  ■'  ^ 

moins  fréquens  par  les  renvois  aux  Cours- 
des  Aides  &  Tribunaux  de  JuJîice.Refpon^ 
Jabilité  des  Minijires  pour  ceux  de   ces 


Arrêts    qui   dérogcroient  aux  Loix  conf-' 
dnuionndles» 


Division  des  Loix  qui  regardent  le  objets dïs 

o  '    '      î      sr      j  îi  '    '       LoixcoNs- 

Koyaume  en  gênerai  ^  O  de  celles  qui  in-  titution- 
térejfcnt  les  individus  particulièrement.         129' 

Dans  les  premières,  dijiinclions  ds^  celles  loîx  relatives 
qui  concernent  tordre  intérieur,  &  de  celles  m^^n^g^é- 
qui  fe  rapportent  a  l* ordre  extérieur. 

Pour  r intérieur ,  outre  les  règles  de 
légijlation  ù  d* enregiflrement  ci-dejjiis 
mentionnées ,  il  y  aura  de  plus  a  pourvoir  : 

\^.Au  retour  périodique  de  V  AJJemblée    Période  des 

^/     >  Etats -Gcné- 

des  htats-Kjeneraux.  raux. 

2°.  A  la  réduclion  des  trois   Ordres  a   LeurOrg*- 
deux,  en  réunijfant  le  Clergé  a  la  Nobleffe, 
ù  divifant  V A jf emblée  des  Etats-Généraux 
en  Chambre  Haute  &  Chambre  des  Com- 
munes. 

3°.   A  rétablijjement   d*un   crédit  pu-    CréJit'pu- 
— blic  pour  lequel  il  faut  que  la  dette  de 


tion 
te 


COTfoiicîa.  VEtat  foit  reconnue  par  la  Nation ,  ù  con* 

an  de  la  det-  J  £  ' 

Johdée  par  fin  engagement. 
CaifTe  d'à-      Que  la  caifJe  d' amorti (Tement  foit  rein-- 

mortifîcment     ^    ^^  -^  .  . 

tegrée  dans  toutes  fis  defîinations  ^  &  éten-' 
due  de  manière  a  fournir  une  rejjource  pen^ 
dant  la  guerre. 
Banque Na-  Q^ue  la  caijfi  d^ eficompte  foit  régénérée^ 
Ù  fianclionnée  de  manière  à  devenir  une 
banque  Nationale. 

Pour  r extérieur  ^  V étendue  des  moyefîs. 
de  défenfe  doit  être  proportionnée  a  ce 
qu  exige  la  fituation  locale  &  environnante. 

Il  faut  en  outre  obfirver  les  rapports 
politiques  de  la  défenfe  de  F  Etat  avec  fia 
coM.flitution^  &  réciproquement  les  rapports 
que  fis  loix  conflitutives  doivent  avoir  avec 
fia  défenfe. 

Exemple  de  l'Angleterre ,  dont  le  Gou- 
vernement ne  fi  fioutiendroit  pas  long-temps  ^ 
fi  fia  défienfie  exigeoit  une  grande  armée  dé- 
terre comme  en  France» 
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Les  Loix  relatives  aux  perfonnes  fc  loixrila.- 
rapportent^  i*,  aux  droits  de  liberté ^v^llom^f^ 
2  ° ,  aux  droits  de  propriété ,  3  ° ,  aux  droits  LEM£Nr^,^p. 
de  surete. 

Liberté  individuelle  ne  doit  être  dépen-  Liberté  pcj, 
dame  que  de  la  Loi.  SuppreJJion  des  Lcttres- 
de  cachet. 

Liberté   épijlolaire    doit  exclure    toute  Liberté  t'pif. 

7     7  toliire. 

ouverture  de  lettres. 

Liberté  de  la  Frejje  doit  être  accompagnée  Libcrtédda 
de    la  défenfe  de  rien  imprimer  fans  nom  ^^  ** 
d* Auteur  y  ou  fans   que   t Imprimeur  foit 
€onnu  ô  rejponfable. 


Il  faut  pour  le  maintien  des  droits  i/^pROPRiirj, 

•/    r  ,•;  -rr     '^^        '.17'  page  a2j. 

propriété  y  qu  li  ne  puijje  être  établi  ou  pro-     confeme- 

/  •         ^^   r  1  „/"«  .    J     1     ment  de  la  na- 

roge  aucun  impôt  j ans  le  conjentement  de  la  tion  ncceffai- 
JSation  ;  ce  qui  ne  lui  Juppoje  pas  le  droit  pôcs. 
de  refufer  tout  impôt. 

Que  r impôt  foit  réparti  dans  une  jufle   Rcpa«iu<fîa 


ment 

rem 

lerc:s 


proportion-  proportwn  fur    toutes   les  propriétés  fans 

exception  ni  exccptlon  îi'i  exempùoTL  quelconque  ;  l*  impôt 

*  territorial  en  nature paroît  en  être  le  meilleur 

moyen. 
Acquitte  -      Que  le  paiement  des  rentes  &  intérêts  des 
es  &c  iu-  emprunts  fe  fajfe  avec  une  exaclitude  ponc- 
^én?,cAûon  tuelle    &  inviolable  ;  ce  qui  conduit  a  la 

de  l'état   des      ,    .  .  .  . 

finances.      vtrification  de  Pétat  des  Finances^  a  Vexa- 
ino/en"d'y  men  du  déficit ,  ù  h  la  recherche  des  moyens 

pourvoir.  ,,  . 

a  y  pourvoir. 
\  Fixation  des      Q^ue  Ics  dépcnfcs  dcs  départemens  foient 
Vieàànïon  fixées  ^  quc  les  comptes  des  Finances  foient 

des  comptes.  .  ...  i  r  r  ' 

ikt(^on(5hu  rendus  publiquement  ^  que   leur  jortne  Joit 

litédesMinif-      ,,,.  •     rt  c  1  A  ]      ' 

très.  réglée  invariablement^  G  que  cnaque  AcLmi- 

7iiftrateur  foit  refponfahle  aux  Etats ,  de  fa 
gefiion. 


Sûreté         Là  fureté  des  Citoyens  dépend  de  la  per- 
^'}3ouJ.lùonfi^^on  des  Loix,  ù  exige  leur  reformations 
^^Coitcn- particulièrement  celle  du  Code  criminel. 
Unifoim!:é      ^^  projet  de  rendre  les  Loix  uniformes  efl 
fufceptihle  de  grandes  difficultés.^  ù  s'ac- 
corde 
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corde  mal  avec  les  principes  du  Gouverné^ 
tnent  monarchique. 

On  peut  dire  la  même  chofe  fur  la  véna-  Vénalité  de» 
Uté  des  charges  dont  il  eftfon  douteux  que 
l* abolition  fut  utile. 

Nécejjité  de  modérer  le  pouvoir  des  Juges 
fur  la  vie  ù  l* honneur  des  Citoyens. 

Avantages  précieux  de  rinflitiaion  des    iHftitwtion 
Jugemens  par  Jurés,  telle  quelletft  établie  par  j mes. 
cti  Angleterre.  Importance  de  fes  effets^  ù 
motifs  de  l* imiter  en  France. 

Autres  objets  qui  ^fans  être  effentiellement    objets  non 

n-         ' r        r  t  ;      ?>  •  7       compris  da..s 

conftitutifs ,  i@nt  dignes  de  L  attention  des  le  pian    d* 
Etats-Gcneraux  ^  cow.me  la  corvée.,  le  corn- nai ,  mais  ui- 

^  '  gnes  de  !  at» 

merce  des  grains^  la  Gabelle^  l^ajfranchif-  ^I^^-I^.'qI'^^ 
fement  de  la  circulation  intérieure^  linféo- 
dation  des  Domaines^  les  Affemblées  Pro^ 
vinciales,  Sec.  ôcc. 
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C'esT'LA  5  SIRE,  ce  que  je  croiroîs 
falutaire  à  votre  Royaume  ,  ce  qu  me 
paroîc  devoir  être  le  véiitable  6c  1  unique 
but   des  defirs  de  vos  Peuples  ,  ce  qui 
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feroit  la  gloire  de  votre  R.ègne ,  $c  Votre 
bonheur  perlonnel.  Ai-je  befoin  d'au- 
cune protcftation  fur  la  droiture  des  vues 
qui  m'ont  porté  à  en  tracer  rapper(^u  ?  Si 
les  motifs  qui  m'ont  fait  prendre  la  réfo- 
îution  d'écrire  cette  lettre  ^  &.  qui  lonc 
prolongée  beaucoup  au-delà  de  ce  que  je 
m'étois  propofé  ,  ne  s'y  montrent  pas 
clairement  ;  (î  l'on  n'y  voit  pas  que  tou- 
jours attaché  à  Votre  Majefté,  j'ai  voulu 
d'abord  vous  avertir  du  danger  dont  ou 
vous  diffimule  que  vos  droits  ôc  la  tran- 
quillité publique  font  menacés  ;  qu*cn- 
fuite  ,  pénétré  du  defir  de  voir  renaître  la 
concorde  ,  de  voir  rAflemblée  des  Etats- 
Généraux  fervir  à  l'afFermiflement  de 
votre  Trône  &  à  la  profpérité  de  la  Na- 
tion ,  j'ai ,  dans  la  feule  vue  d'y  contri- 
buer ,  eflayé  d'en  montrer  la  poflibilité 
par  l'efquilTe  d'un  Plan  dont  les  vaftes 
détails  ne  m'ont  plus  permis  la  précifion 
que  je  m'étois  prefcrite  ;  ôc  que  c'eft  ainfî 
que  j'ai  fait  un  volume  ,  en  ne  croyant 
faire  qu'une  lettre  ;  fi  le  principe  de  cet 
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abandon  à  mon  fujec,  n'en  cd:  pas  Tex- 
cufe  ;  &  il  l'intenrion  qui  m'a  continuel- 
lement infpiré ,  ne  VDus  paroît  pas  méri- 
ter indulgence  pour  les  impcrfeclians  que 
fon  rapide  eflor  a  pu  laiiïer  échapper  ; 
alors  ,  &  je  ne  le  reconnoîtrois  pas  fans 
douleur,  ma  plume  j  qui  ordinairemenc 
fuit  mes  fcntimens ,  les  auroit  bien  mal 
fervis  dans  une  occafion  fi  inrérefTance. 

Dira-t-on  à  Votre  Majefté  ,  qu'il  ell 
étrange  que  je  veuille  encore  me  mêler 
du  gouvernement  ?  Mais  tant  de  ^cns 
s'en  mêlent  aujourd'hui  pour  lui  nuire  , 
fans  qu'on  les  en  empêche  1  pourquoi  me 
feroit-il  interdit  de  m'efForcer  de  le  fcrvir? 
N'ai-je  pas  plus  de  raifons  que  pcrfonne 
de  m'occupcr  de  tout  ce  qui  peut  con- 
courir au  fuccès  des  Etats-Généraux,  de 
m'irriter  de  tout  ce  qui  s'y  oppofc  ,  moi 
à  qui  l'on  a  voulu  attribuer  tous  les  maux 
auxquels  ils  doivent  remédier;  moi  qui 
ne  puis  difconvenir  d'avoir  fait  rea^ître 
l'idée  des  Aflcmblécs  nationales,  6c  d'êcre 
la  Câufe  originaire  de  leur  retour  ?  Qui 
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dpnc,  plus  que  moi ,  doit  lever  les  mains 
au  Ciel  pour  que  des  prétentions  déme- 
furécs  ne  fafTent  pas  échouer  des  vues 
raifonnables  ,  pour  que  l'infernale  dif^ 
corde  n'aille  pas  ravager  les  plus  juftes 
efpérancesj  pour  que  l'époque  de  la  régé- 
nération du  Royaume  ne  devienne  pas 
celic  du  défordre  ,  de  la  confufion,  ôc 
d'une  fciffion  funtftc  ? 

Voudroir-on  vous  perfuader  ,  Sire, 
que  cette  apparence  de  zèle  cache  un 
refte  d'ambition  mal  étouffée  ?  Si  cela 
étoit  ,  je  ne  pourrois  pas  le  dilTimuler:  il 
n'eft  pas  en  mol  de  rien  déguifer:  j'en 
attelle  quiconque  me  connoît  ;  j'en  at- 
tePie  Votre  Majcilc  cllc-mcme,qui  m'a 
toujours  paru  plus  difpolce  à  me  repro- 
cher l'excès  de  franchi ie  ,  qu'à  me  foup- 
çonner  d'en  manquer.  Mais  non  ,  Sirc  , 
loin  d'éprouver  la  moindre  envie  de  ren- 
trer dans  la  carrière  que  j'ai  lî  cruellement 
terminée  ,  je  me  fcns  une  fecrette  hor- 
reur pourtour  ce  qui  parcîtroit  y  rendre: 
je  n'ai  rien  perdu  de   mon  zèle  pour  le 
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fervice  de  Votre  Majeflé  ;  mais  il  s'y  efl: 
joint  une  répugnance  invincible  pour 
l'exercer  autrement  que  dans  réîoigne- 
mcnt  de  toutes  places  ,  dans  l'entier  af- 
franchiflcment  de  tous  liens;  $i  Ci  autre- 
fois je  n'ai  pas  été  inlenfible  au  defir  de 
paroître  fur  un  grand  théâtre  ,  fi  même 
j'ai  foupiré  après  les  poftes  ,  encore  plus 
dangereux  que  brillans  ,  où  j'efpérois  me 
diftinguerjjem'en  fuis  trop  m.al  trouvé  pour 
ne  pas  en  être  parfaitement  déiabufé  ;  j*ai 
été  trop  battu  delà  tempête  pour  ne  pas 
jurer  du  fond  de  mon  cœur  ,  que  jamais, 
lion  jamais  ,  je  ne  m'expoferai  fur  des 
mers  orageufes.  Il  me  icmble  qu'on  doic 
Je  croire  fans  peine. 

Mais  ce  qui  peut  étonner  davantage, 
&  que  peut-être  je  ne  me  permcttrois  pas 
d'avouer.  Sire  ,  fi  pou  vois  n'être  pas  tou- 
jours vrai  5  c'cll  qu'en  confervant  les  incf- 
fai^ablcs  fcnrimcns  qui  font  que  je  ferai 
toute  ma  vie  fujct  fidèle  de  Votre  Ma-<» 
jeilé ,  6c  ferviteur  âÇfc€tionné  de  fa  Pcr- 
fonne,  j'ai  renoncé  h  la  fatiifadion  d'ha- 
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bitcr  fes  Etats  ;  que  ma  Patrie  ne  m'at- 
tire plus  ;  que  fans  cefler  de  l'aimer  ôc  de 
lui  confacrer  tous  mes  vœux  ,  je  me  fcns 
de  l'averfion  pour  les  lieux  où  j'ai  été 
maltraité  ,  méconnu  ,  diff:imé.  J'ai ,  à  la 
rérité,  le  defir  d'affifter  aux  Etats-Géné- 
raux ;  je  l'ai  témoigné  franchement  ;  & 
fur  cela ,  comme  fur  tout  le  refle,  je  me 
mets  à  découvert  aux  batteries  de  mes 
ennemis  ;  mais  après  que  j'y  aurai  rempli 
ce  que  le  devoir  ôc  l'honneur  me  pref- 
crivent ,  je  compte  demander  inftamment 
à  Votre  Majefté  de  permettre  que  fon 
inutile  fervireur ,  dont  la  demeure  en 
France  ne  ferviroit  qu'à  réchauffer  la 
haine  ,  qu'à  efFaroucher  l'ambition  ,  qu'à 
donner  pâture  à  l'hydre  toujours  renaif- 
fante  des  fauiïes  ipiputations,  s'éloigne 
encore  de  tant  de  cruels  fouvenirs  ,  qu'il 
vienne  retrouver  l'afyle  que  de  généreux 
Etrangers  lui  ont  donné  ,  &  qu'il  puifTe 
y  pafler  en  paix  le  refte  de  fes  jours.  Je 
n'ai  pas  àitqu*ils  ne feroient  jamais  triflcs  , 
ôc  il  n'eft  pas  humain  de  l'avoir  fuppofé  : 
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mais  ne  m*eft:-il  pas  permis  d^efpérer  qu'ils 
deviendront  tranquilles  ?  Ils  feroient 
même  éclairés  d  un  rayon  de  contente- 
ment, (i  ce  que  je  prëfcnte  en  ce  moment 
à  Votre  Alajefté  ,  ôc  mon  admilîion  aux 
Etats-Généraux  pouvoient  fervir  à  con- 
cilier,  à  calmer,  à  concentrer  dans  l'in- 
térêt commun  ,  tout  cet. qui  divife  aujour- 
d'hui ma  Patrie  ,  ÔC  à  faire  jouir  conf- 
tamment  Votre  Majefté  du  bonheur  donc 
il  eft  trop  injufte  qu'elle  n'ait  que  des 
injlans, 

C'eft  dans  cet  efprit,  Sire,  que  f ai  écrit 
ma  lettre  :  je  me  flatte  que  Votre  Majefté 
n'y  verra  aucune  perfonalité  ,  ni  pour 
moi,  ni  contre  d'autres. 

Pour  moi  même  ,  tel  eft  TefFet  de  mon 
fort ,  qu'il  ne  me  laiiTe  ni  défit  d'aucune 
grâce ,  ni  crainte  d'aucun  furcroîc  d^c 
malheur. 

Quant  aux  autres ,  il  en  eft,  je  l'avoue , 
contre  qui  mon  cœur  eft  ulcéré  \  êc 
jM.  Necker  eft  de  ce  nombre.  Je  ne  fau- 
rois  être  afFcclé   du  ton  de  mépris  que 
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rien  ne  lui  donnoic  le  droit  de  prendre 
à  mon  égard  :  la  Poftérité  nous  jugera. 
Mais  je  regarderois  comme  une  lâcheté 
de  lui  pardonner  que  dans  un  Ecrit  où  il 
n'étoit  queftion  que  de  calculs  6c  de 
preuves,  il  ait  outragé  mon  perfonnel  , 
ma  droiture ,  &.  mon  caractère  moral.  Je 
m'en  ferois  déjà  vengé  complettement, 
en  le  faifant  connoître,  fans  mon  refpeét 
pour  les  intérêts  de  Votre  Majefté  :  mais 
en  ce  moment  je  protefte  à  vos  pieds  , 
Sire  5  que  l'amertume  qu'il  a  répandue 
dans  mon  ame,  n'eft  entrée  pour  rien 
dans  le  conrcnu  de  cette  lettre  ,  où  je 
n'ai  cnvifagé  que  vos  droits  ôc  le  falut  de 
vos  Peuples. 

Je  luis  j  avec  le  plus  profond  refpe£k , 

De  Votre  Majesté, 

SIRE, 


Le  très  -  fournis  Serviteur  &  fidèle  Sujet, 

DE    CALONNii 


OBSERVATIONS  RAPIDES 

SUR    LA    LETTRE 

DE  M.  DE  GALONNE 

AU    ROI. 


OBSERVATIONS 

RAPIDES 

S  UR  L  A    LETTRE 

DE     MONSIEUR 


E    GALONNE, 

AU    ROI. 


/ 


Ncrva  Cafar  ns  ,  olim  dijfaciahilcs  mifcuit  Principatum  ac  libertatem,,,% 
Auget  qujtiiiè  juclLtatcm  Impcril  Ncrva  Trajanus. 

Tacite ,  vie  d'Agricola. 

L'Empereur  Nerva  a  le  premier  aU'é  deux  chofes  incompatibles  ,  la 
Souveraineté  &  la  liberté.  Trajan  rend  de  jour  en  jour  l'autorité  plus 
douce.   Traduction  di  Dalembcrt, 
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OBSERVATIONS  RAPIDES 

SUR     LA    LETTRE 

DE  M.  DE  GALONNE. 


JLoRSQUE  Tacite ,  le  Peintre  des 
Tyrans  &  le  Panégyrifte  des  bons 
Empereurs ,  exaltoit  dans  ies  écrits 
Nerva  &  Trajan  ,  pour  avoir  ,  les 
premiers,  affocié  deux  chofes,  juf- 
qu  alors  délunies ,  la  liberté  publique 
&  l'autorité  fouveraine  ,  &  rendu 
ainfî  les  rênes  du  Gouvernement 
plus  flexibles ,  plus  sûres  ;  lorfque 
tout  TEmpire  applaudiflbit  aux  ver- 
tus de  fes.  Maîtres ,  &  répondoit  à 
l'humanité  de  l'Adminiflration  par 
un  redoublement  de  zèle  :  des  Cour- 

A} 


6 

tifaiïs  chagrins ,  des  Miniftres  jaloux , 
dê'SjSuj^.ts  faûieux  blâmoieiit  en  fe- 
cret  une  fi  heureufe  révolution  : 
quelques-uns  peut-être ,  plus  mécon- 
téns.  ou  plus  injuftes ,  faifoient  reten- 
tir dans  le  Sénat  ,  iiir  la  Place  de 
Rome  ,  leurs  odieufes  clameurs. 
Mais  il  ne  refte  pas  de  trace  dans 
l'hiftoire  ,  qu'emporté  par  un  efprit 
défapprobateur  ou  par  un  efprit  de 
vengeance  ,  aucun  Romain  ait  ofé 
adrefler  à  ces  Princes  une  plainte 
contre  leurs  vertus  ,  un  manifefte 
contre  leur  Peuple  ,  en  effayant  de 
corrompre  avec  adreffe  les  nobles 
fehtimens  d'un  Monarque  équitable , 
&  de  calomnier  avec  audace  les 
juftes  mouvemens  dune  Nation 
fidèle.  Cet  exemple  étoit  réfervé  à 
notre  fiecle. 


7   .  ^ 
Ceft  au  moment  où  Louis  XVI 

&  la  France  femblent  s'allier  de  plus 
près  ;  c'eft  au  moment  où  le  Prince 
reftitue  à  fes  Peuples  leurs  droits 
naturels,  &  que  les  Peuples  fe  dif- 
pofent  à  raffermir  les  droits  augufles 
du  Prince  ;  c'efl:  au  moment  où  l'Eu- 
rope admire  &  envie  peut  -  être  le 
courage  qui  nous  anime  &  le  bon- 
heur qui  nous  attend  ;  c'eft  en  ce  mo- 
ment folemnel  que  M.  de  Calonne 
ofe  adrefler  au  Roi  une  lettre  facri- 
lége,  dans  laquelle,  noirciffant  notre 
courage  ,  empoifonnant  notre  bon- 
heur, il  effaye  de  répandre  dans  le 
cœur  du  Monarque  des  doutes ,  des 
loupçons  ,  &  prefque  des  remords 
fur  le  bien  qu'il  nous  a  fait. 

Un  bruit  ,  femc  de  toute   part, 
avoit  aîiiîonc'i  une  fi  étrange  Lettre  y 
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un  eflaîm  d  admirateurs  la  célébroît 
d'avance  :  de  cet  écrit  dévoient  for- 
tir  des  clartés  nouvelles  &  un  chan- 
gement univerlel  dans  les  idées  ;  les 
recherches  les  plus  profondes  ,  les 
obfervations  les  plus  frappantes  dif- 
tinguoient ,  difoit-on ,  cet  ouvrage  : 
il  a  paru  :  on  n'y  a  trouvé  de  pro- 
fond que  la  corruption  qui  Ta  difté  , 
&  de  frappant  que  les  contradiâions 
qu'il  renferme. 

L'indignation  a  laifle  peu  de  place 
à  l'indulgence  ;  fi  celle-ci  vouloit 
paroître  un  inftant ,  elle  diroit  :  en 
demeurant  chez  un  Peuple  étranger, 
on  défapprend  un  peu  fa  langue  na- 
turelle. M.  de  Calonne  paroît  avoir 
aînfi  perdu  de  vue  les  véritables  in- 
térêts de  fon  pays  &  de  fon  Roi.  Lui- 
même  convient  que  tout  ce  qui  vient 
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defapanejljîifpeci:  toujours  accufé^ 

il  eft  toujours  prêt  à  fe  juftlfier: 
depuis  deux  ans  on  attend  fes  preu- 
ves :  elles  feront  évidentes ,  dit-il  : 
c  eft  donc  une  produClion  bien  tar- 
dive que  l'évidence ,  car  rien  d'év^ 
dent  n'a  paru  encore  en  fa  faveur, 

Auffi  lefte  dans  fes  écrits  qu'il  Tai 
été  dans  fon  Admîniftration  ,  il 
marche  fans  avancer,  ilfepreffe  ians 
arriver,  il  touche  à  tous  les  objets 
fans  jamais  toucher  au  but.  H  y  a 
mieux  :c'eft  que  fe  contre difant  par- 
tout ,  il  fe  réfute  le  premier  ;  U 
moitié  de  fon  ouvrage  femble  faite 
pour  défavouer  l'autre  moitié.  Je 
vais  parcourir  les  principaux  articles,^ 
dans  lefquels  ,  par  fes  raifonne- 
mens  &  fes  défaveux ,  il  fe  montre  i 
ou  inconféquent  ,  ou  abfurde ,  ou 


coupable.  Je  fais  que  j'entreprends 
de  combattre  un  Parti  formidable  , 
mais  l'ouvrage  ne  l'eft  pas ,  ou  s'il 
l'eft  quelquefois  ,  c'eft  par  la  réduc- 
tion du  ftyle  :  elle  pourroit  contri- 
buer à  répandre  des  idées  conta- 
gieufes:  il  faut  les  arrêter  fans  délai  ; 
Voilà  pourquoi  je  me  hâte  de  publier 
ces  obfervations  ,  qui ,  pour  être  in- 
complettes  &  rapides  ,  n'en  paroi- 
front  pas  moins  juPtes. 

Première  Observation. 

M.  de  Calonne  convient  avoir 
hégocié  avec  les  Auteurs  du  plus  in- 
fâme des  Libelles^  pour  en  arrêter  la 
publication ,  au  prix  demandé  par 
ces  horribles  compofiteurs  ;  il  trouve 
fa  démarche  très-Jimple  &  prefque 
fnéritoire.  Comment  n  a-t-il  pas  frémi 
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d  une  pareille  relation  ?  Comment 
n'a-t-il  pas  vu  qu'il  compromettoit 
l'honneur  de  la  vérité  &  de  l'inno- 
cence ,  en  leur  propofant  d'acheter 
le  filence  de  la  calomnie  ?  Comment 
n'a-t-il  pas  compris  que  le  menfonge 
pouvoit  bien  recevoir  l'argent ,  mais 
non  refpeâer  le  traité ,  &  qu'un 
calomniateur  payé  devient  bien  vite 
un  créancier  exigeant ,  un  parjure 
infatiable  ?  Comment  n'a-t-il  pas  ré- 
fléchi que  des  monftres  ne  pouvoient 
être  dangereux  par  leur  témoignage, 
&  qu'ils  le  feroient  par  l'importance 
qu  on  j  attacheroit  ?  Enfin  comment 
ignoroit-il  que  le  pamphlet  le  plus 
outrageant  efl:  moins  nuifible  par  la 
publication  que  par  le  m^yrtere,  & 
que  des  bruits  obfcurs ,  circulans 
dans  les  ténèbres ,  frappent  bien  plus 
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les  efprits  crédules  qu'une  Impofture 
produite  au  grand  jour  ?  Ceft  un 
poifon  qui  s'évapore   &  fe  diffout 
dans  les  airs.  Il  vouloit  empêcher  un 
fcandale  :  lorfque  des  fabricateurs  de 
poifons  demandent  la  récompenfe  de 
leur  ouvrage ,  la  folllciter  pour  eux, 
n'eil-ce  pas  une  imprudence  fignalée, 
&  une  trahifon  publique  ?  On  trou- 
vera peut  -  être  que  cet  article  ne 
devoit  pas  être  relevé  ;  mais  la  mo- 
rale ,  plus  févere  que  la  politique , 
ne  pardonne  point  à  la  légèreté  qui 
négocie  avec  la  noirceur. 

Seconde   Observation. 

Je  vois  lEtat  en  danger  ^  dit  M.  de 

Calonne  ,  je  le  vois  menacé  d'une 

fcijjîon  funejle  ,  je   vois   le    Trône 

ébranlé:  un  Mémoire  ,  rejette  par  le 


Monarque ,  profcrit  par  la  Nation , 
& ,  du  haut  de  la  grandeur  tombé 
dans  la  fange  ,  commençoit  par  les 
mêmes  paroles.  Je  vois  le  Trône 
ébranlé ,  & perfonne^  ajoute-t-il, y^^z/r 
le  défendre  :  un  inftant  après ,  il  s'ex- 
tafie  fur  le  zèle  héroïque  avec  lequel 
les  Princes  du  Sang  fe  font  offerts 
pour  foutenir  ce  Trône ,  quoiqu'il 
ne  fût  nullement  ébranlé.  Sans  doute 
il  efl:  perfuadé  que  le  feul  appui  véri- 
table du  Trône  ,  ce  feroit  lui ,  s'il 
étoit  appelle  à  fon  fecours.  On  doit 
admirer  une  fi  noble  confiance ,  mais 
peut-on  la  partager  ?  M.  de  Calonne 
a  combattu  quatre  ans  pour  la  gloire 
de  la  Monarchie  :  quels  triomphes 
a-t-il  remportés  ?  Où  font  fufpendus 
fes  trophées  ?  dans  nos  Ports  dépouil- 
lés par  fa  Compagni-e   des  Indes  ? 
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dans  nos  Ateliers  furchargés  d'Arti- 
fans  &  condamnés  à  l'inaâlon  ?  Les 
a-tii  laiffés  au  Tréfor  royal  qu'il 
avoit  ouvert  à  tous  les  déprédateurs  ? 
ou  bien  les  auroit-il  emportés  dans 
cette  lue  heureufe  à  qui  tout  le  com- 
merce de  la  France  a  été  facrifié  ou 
foumis  ?  //  ne  voit  perfonne  qui  dé- 
fende le  Trône,  Quoi?  il  accufe  les 
Nobles  de  l'abandonner ,  le  Clergé 
de  le  trahir  ,  les  Parlemens  de  le 
combattre  ,  les  Miniftres  de  l'expo- 
1er ,  la  Nation  entière  de  l'envahir  ? 
Le  Réfugié  François  juge  de  loin  le 
Trône  comme  il  l'a  fervi  de  près. 

Troisième  Observation. 

On  vous   dijfimule  ,  S  I RE ,  on 
dcoruije  par  des  tournures  capticufes , 
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les  maSx  qui  vous  environnent.  M. 

de  Calonne  eft,  certainement,  bon 
juge  des  tournures  captieufes  & 
des  adroits  déguifemens  ;  mais  à 
quoi  ferviroient  des  voiles  déchirés 
par-tout  le  monde  ?  Quand  la  garde 
qui  veille  aux  barrières  du  Louvre, 
en  voudroit  écarter  les  avis  falu- 
taires,  les  vérités  alarmantes,  elles 
forceroient  tous  les  obftacles ,  elles 
franchiroient  tous  les  remparts.  En 
un  mot,  dans  la  multitude  des 
écrits  ,  qui  pénétrent  jufqu'au 
Trône ,  aucun  ne  diflîmule  nos 
maux ,  &  la  plus  part  les  exagèrent. 
Le  premier  Auteur  de  ces  maux  , 
ajoute-t-il,  a  cru  s'en  dlfculper  en 
munputant  d'en  être  la  caufe  ori- 
ginaire. M.  l'Archevêque  de  Sens 
a  été  coupable  :  mais  M.  d^  Ca^ 
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loniie  eft-il  innocent  ?  Et  quî'ïcreufé, 
ou  du  moins  agrandi  l'abyme  doifit 
la  profondeur  a  effrayé  la  Nation  ? 
Et  qui  a  montré  la  Monarchie  dans 
toute  fa  nudité ,  &  le  Trône  dans 
toute  fon  indigence?  Et  qui,  après 
avoir  trompé  le  crédit  par  l'étalage 
d'une  fauffe  opulence.  Ta  anéanti 
par  la  révélation  d'une  difette  & 
d'un  défordre  prefqu  irrémédiable  ? 
M.  de  Calonne  fe  flattoit  que  le 
fpe&acle  d'une  Affemblée  pom- 
peufe  &  la  terreur  d'une  dette  in- 
commenfurable ,  forceroit  à  l'adop- 
tion de  fes  plans  comme  à  Tunique 
reffource  :  fans  rien  combiner ,  fans 
rien  prévoir,  il  appella  un  Confeil 
qui  ne  pouvoit  être  favorable,  parce 
que  l'Auteur  des  plans  lui  étoit 
fufpeâ,  &  parce  que  chacun  des 

plans 
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plans  lui  étoit  contraire.  La  juftice 
&  la  partialité  armèrent  les  Juges 
contre  lui.  Après  avoir  brufqué  fes 
Juges ,  il  les  choqua  ouvertement  : 
il  fut  repoufle ,  il  fut  profcrit.  L'op- 
pofition,   viâorieufe    du   Mimdre 
qui  l'avoit  bravé  ,  brava  à  fon  tour 
l'autorité.  Dès  ce  moment  fut  arboré 
l'étendard  de  l'infurreûion.  Po' té  de 
Parlement  en  Parlement,  de  Pro- 
vince en  Province  ,  il  iouleva  les 
Peuples.  La  Nobleffe  enhardie  crut 
que  le  moment  de  relever  fon  em- 
pire féodal  étoit  arrivé.  Les  Peuples , 
féduits   d'abord  par  fon  courage  , 
furent  détrompés  par  fon  ambition  : 
ils  virent  qu'on  fe  prévaloit  de  leur 
force  pour  facriher  leur  intérêt.  La 
guerre  civile  entre  les  privilèges  & 
le  droit  naturel  commença.  Qui  a 

'  B 
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préparé  cette  guerre  ?  L'Affembléë 
des  Notables  de  1787.  Et  qui  a 
donné  cette  Afl'emblée  ?  Le  Miniflre 
qui  attendoit  d'elle  fa  viâoire,  & 
qui ,  aujourd'hui,  dans  fa  Lettre,  au 
Roi,  commence  par  s'affliger  de 
la  fciffion  qu'elle  a  produite ,  & 
finit  par  s'applaudir  de  la  révolu- 
tion qu'elle  a  occalionnée  :  tant  il 
efl:  d'accord  avec  lui-même  ! 

Quatrième  Observation. 

Le  Gouvernement  fournit  lui- 
même  des  armes  pour  attaquer  les 
droits  du  Prince  ;  les  véritables  droits 
du  Prince  font  inattaquables  ,  les 
autres  ne  pouvoient  plus  fe  défen- 
dre ;  on  a  reftitué  noblement  ce 
qu'on  ne  pouvoit  garder  fans  in- 
juilice,  ni  fans  péril.  Chaque  pas  que 

Vv 
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l'on  fait  ejl  un  mouvement  rétrograde 

pour  r autorité  :  Tautorité  ne  rétro- 
grade pas  5  mais  elle  fe  replace  fur 
une  bafe  nouvelle  6^  inébranlable. 
Tout  en  exaltant  les  vertus  du  Mo- 
narque 5  on  employé  fe  s  propres  mains 
à  fabriquer  facliaîne  :  la  Juftice  eft 
♦une  chaîne  ^  la  vertu  eft  une  chaîne  ^ 
tous  les  devoirs,  tous  les  principes 
font   des  chaînes:  le  pouvoir  fou- 
•verain  eft  fait  pour  les  maintenir , 
il    eft  fait   pour  les   porter ,  &    il 
s'honore,  quand  il  les  forge  de  fs 
rpropres  mains  ;  par-là  il  brife ,  dans 
fes  propres   mains ,   les    inftrumens 
du  defpotifme;  par-là  il  renouvelle, 
dans  Jes  propres  mains ^  les  inftru- 
raens  de  l'autorité.  Heureux  le  Prince 
à  qui  le  mal  eft,  non  -  feulement 
étranger  ,  mais  impoffible  !  Voyer^  ^ 
,  B 1 


s  IRE  y  ce  que  vous  étie^  il  y  a  deuos 
ans  &  ce  que  vous  êtes  aujourd'hui: 
la  perfidie  a  établi  ce  paralelle  : 
mais  il  devient  précieux  pour  la 
vérité  ;  elle  y  trouve ,  ainfi  que  le 
Souverain^uii  triomphe  complet.  J'o- 
ferai  donc  m'écrier  auffi  ,  mais  avec 
d'autres  fentimens  :  voye^ ,  Sire, 
ce  que  vous  étie:^  d  y  a  deux  ans 
&  ce  que  vous  êtes  aujourd'hui.  La 
gloire  couronna  les  premières  années 
<le  votre  règne.  Un  voyage ,  entre- 
pris pour  vifiter  un  monument 
utile  5  fit  éclater ,  autour  de  Vous , 
Tamour.  des  Peuples  ;  tout  chan- 
ge une  année  après  ;  la  fource 
des  tréfors  publics ,  détournée  par 
les  manœuvres  fecretes,  déffechée 
par  des  diffipations  fans  nombre ,  fut 
prefque  tarie.   Un  agiotage  encou- 
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ragé ,  en  voulant  forcer  le  crédit , 
acheva  de  l'épuifer.  La  confiance 
qu'on  avoit  en  vos  vertus  fut  alté- 
rée par  celle  que  vous  accordiez 
à  votre  Miniftre  ;  le  mécontente- 
ment fe  manifefta,  d'abord,  parmi 
les  Notables  ;  le  Miniftre,  qui  liic- 
céda  à  M.  de  Calonne,  trouva  la 
réfiftance  établie,  &  l'augmenta  en- 
core par  fon  impéritie.  Ces  deux 
Miniftres  avoient  perdu  votre  au- 
torité :  le  premier  avoit  une  légè- 
reté ruineufe  ,  le  fécond  une  inf- 
tabilité  mortelle  ;  l'un  avoit  trop 
entrepris  de  chofes ,  &  l'autre  en 
a  trop  abandonné  ;  celui-là  fe  jouoit 
fur  le  bord  des  abym.es ,  celui  -  ci 
s'endormit  au  milieu  des  orages  ;  le^ 
crimes  de  l'un  n'ont  paru  que  des 
feutes ,  les  fautes  de  l'autre  ont  paru 


des  crimes  j  le  premier,  enfin,  avoît, 
pour  anifi  dire ,  enfoncé  le  Tréfor 
royal,  &  le  dernier  a  laiffe  enfon- 
cer la  Monarchie  entière.  Le  fort 
avoit  fufoité  un  mortel  pour  la  re- 
lever ;  Vous  vous  êtes  fouvenu  de 
lui ,  &  Vous   l'avez  rappelle  :  les 
acclamations  générales  impoferent 
filençe  aux  mécontens  :.  vos  vertus 
&  fon  génie  reparurent  avec  éclat  : 
le   Ccnfeil  changea   de  maximes  , 
&  la  Nation  de  fentimens.  Elle  re- 
vint avec  traniport  vers  un  Trône 
qui  lui  redevencit  favorable.  Loin 
de  fe  refroidir  ,  Fenthoufiafme  pu- 
blic va  fe  rallumant  en  tout  lieu» 
Il  V  a  deux  ans  oue   vous  n'aviez 
que  l'amour  fimulé  des  Courtifans, 
&  vous  avez   aujourd'hui  l'amour 
éclatant  de  tous  les  bons  François  : 
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on  dirolt  que  votre  règne  a  recom- 
mencé depuis  fix  mois.  Je  fais 
qu'au  milieu  de  la  voix  publique, 
s'élèvent  quelques  cris  difcordans  ;  la 
jaloufie  &  la  méfiance. voudroient 
prolonger  la  tempête  :  la  méfiance 
crieroit  au  naufrage  jufques  dans 
le  Port ,  &  la  jaloufie  abymeroit 
le  Vaiffeau  pour  noyer  le  Pilote» 

Cinquième  Observation. 
« 

On  a  fait  certainement  une  très- 
grande  faute  en  excitant  ,  -par  un 
Arrêt  du  Confeil  ,  les  Citoyens  de 
tous  les  ordres  &  de  tous  les  états ,  à 
publier  leurs  recherches fir  les  Etats- 
généraux  5  comme  fi  le  Gouvernement 
avoit  hefoin  de  ce  fecours  pour  ré- 
foudre de  prétendues  difficultés.  M.  de 
Galonné  ne  trouve  rien  de  difficile  :. 

B  4 


14 
on  dlroit  qu'il  a  réuflî  dans  toutes 
fes  entreprifes  ;  on  croiroit  que  les 
Miniflres  doivent  être  infpirés   du 
moment  qu'ils  font  Miniftres.  Com- 
ment !   M.  de  Calonne  penfe  que 
les  queftions    relatives   aux   Etats- 
généraux   étoient  évidentes  ou  ne 
niéritoient  pas  la  peine  d'être  éclair- 
cies  ?  Comment  !  il  vouloit  que  le 
Gouvernement  s'abandonnât  à  une 
routine  aveugle  &  aux  égaremens 
du  hazard  ?  Eil-ce  là    la  politique 
d'un  homme  d'Etat ,  ou  celle  d'un 
homme  léger  ?  Si  jamais  il  fut  befoin 
de  confulter  la  lumière  publique , 
de  fouiller  dans  les  monumens  de 
notre    hiftoire  ,    de    comparer  les 
ufages  antiques  &  les  découvertes 
modernes  ;  de  remonter  aux  prin- 
cipes du  droit  naturel  &  des  aflb- 


ciations  humaines  ;  d'interroger  enfin 
tous  les  oracles  du  fçavoir  &  de  la 
raifon  :  c'étoit  lorfque  l'édifice  pu* 
blic  menaçolt  ruine  de  toutes  parts. 
Vous  vouliez  le  réparer  ,  &  vous  ne 
vouliez  pas  que  les  hommes  inftrults 
examinafl'ent  fa  conflruâion  &  def- 
cendiflent   jufques  dans   fes  fonde- 
mens  ?    Penfiez  -  vous  que   le  feul 
coup-d'œil  d'un  Miniftre  pût  percer 
dans  toutes  fes  profondeurs  ?  Penfiez- 
vous  qu'il  eût  fuffi  de  fuivre ,  pour 
affembler  la  Nation ,  des  régies  con- 
tradiûoires  qui  avoient  rendu  juf- 
que  là  fes  aflemblées  inutiles  ?  Vous 
ne  voulez  pas  que  Von  marche  a  tâ- 
tons fur  un  terrein  rempli  de  danfyers , 
&  vous  vous  indignez  des  fanaux 
que  l'on  y   élevé.  Des  écrits  fans 
nombre  ,  dite  s- vous  ,  en  inondant  le 
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Public  j  l'ont  enflammé:  l'abondance 
des  idées  n'a  point  empêché  de  dif- 
tinguer  les  meilleures.  Il  falloit  une 
éducation  à l'efprit  public:  il  a  grandi 
en  s'éclairant.  L'empire  de  l'opinion 
eft  fouvent   bizarre  ,    fouvent  ex- 
trême ;  mais  il  fe   corrige    par  les 
excès,  &  il  eft  bien  moins  dange- 
reux que  le  defpotifme  des  Miniflires 
ou  celui  des  ufages.  La  liberté  des 
difcuffions  eft  inféparabl'e  de  la  li- 
berté de  la  prefle  :  vous  voulez   la 
liberté  de  la  prefle,  &  vous  ne  voulez 
pas  la  liberté  de  la  difcuffion  ?  Enfin 
M.  l'Archevêque  de  Sens ,  en  invi- 
tant les  bons  efprits  à  éclairer  le  fien , 
a  expié  en  quelque  forte  les  fautes 
de  fon  adminiftration  par  ce   Rè- 
glement', &   c'eft  celui  que  vous 
blâmez    avec,  le  plus  d'animofité  : 


ferlez-vous  en  même-temps  rennemi 
de  tous  les  Ecrivains  &  de  tous  les 
Miniftres  ?  Je  n'en  ferois  pas  furpris , 
car  tous  vous  condamnent. 

Sixième  Observation. 

Les  retards  auxquels  la  féconde 
Âffemblée  des  Notables  a  donné 
lieu  5  font  devenus ,  félon  M.  de  Ga- 
lonné ,  une  foiircc  d'embarras  &  de 
dlfcordes.  Les  embarras  naiffoient  de 
la  nature  des  chofes ,  &  les  dif- 
cordes ,  de  la  diverfité  des  intérêts  : 
11  fallolt  donc  préparer  les  chofes  , 
&  concilier  les  intérêts.  Une  prompte 
convocation  aur oit  produit  unefatis- 
faSion  générale.  Oui ,  mais  momen- 
tanée ^  &  fuivie  d'une  méfintelli- 
gence  irrémédiable.  D'ailleurs,  le 
Parlement  venoit  de  demander ,  &  „. 
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félon  fon  langage,  de  décider  ^pour 
les  Etats  -  généraux  ,   la    forme   de 
1614.  Si  le  Miniftre  adoptoit  cette 
forme ,  il  trahiffolt  la  Nation  ;  s'il  la 
rejettoit  par   fa    feule  autorité ,  il 
paiToit  pour  defpoîe  :  il  falloit  donc 
une  temporifation  miniflérielle ,  & 
une  confultation  préliminaire.  Celle 
des  Notables  étoit  la  plus  naturelle, 
parce  que   la  Nation  y  étoit  déjà 
accoutumée.  M.  de  Calonne  auroit 
préféré  fa  méthode  favorite ,  qui  eft 
celle  de  tout  précipiter.  Mais  la  feule 
accélération  indifpenfable  dans  cette 
circonfliance  ,  c'étoit  l'accélération 
des  lumières  ;  elle  devoit  naître  du 
choc  des  opinions.  Sans  ce  prélude 
falutaire ,  qu'auroit  produit  l'Aflem- 
blée   Nationale  ?    Ce  qu'ont   pro- 
duit la  première  &  la  féconde  Af- 
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femblée  des  Notables.  Les  claffes 

privilégiées  fe  feroient  retranchées, 
avec  un  art  opiniâtre  &  invincible, 
derrière  un  rempart  qui  etoit  encore 
debout.  Il  a  fallu  le  démolir ,  pierre 
par  pierre  ;  il  a  fallu  que  Fexpérience 
de  cette  féconde  AlTemblée  mani- 
feftât  le  pouvoir  fubfîflant  des  pré- 
jugés^ &  la  ligue  fecrette  des  intérêts. 
La  France ,  éclairée  par  ce  coup  de 
lumière  décifif ,  s'efl:  détachée  dune 
confpiration  dont  elle  auroit  été  la 
première  viûime.  Rompant  tous  les 
liens  qui  l'auroient  enchaînée  aux 
pieds  d'une  Ariftocratie  formida- 
ble,  elle  s'eft  rejettée  ,  elle  s'eft 
rattachée  aux  pieds  d'un  Trône  tu- 
télaire.  M.  de  Calonne  ne  juge  bien 
ni  la  première  ni  la  féconde  Af- 
femblée  des  Notables.  Je  vais  les 


50 
juger  en  deux  mots  :  la  première  a 

défabufé  le  Monarque  de  fes  illu- 
fioiis  ;  la  féconde  a  éf  lairé  la  Na- 
tion fur  fes  dang[ers.  Les  Notables 
ont  donné  ,  en  1787  ,  la  mefure  de 
leur  fidélité ,  en  1788 ,  la  mefure  de 
leur  patriotifme. 

Septième  Observation. 

Votre  Majefié ,  dit  M.  de  Ga- 
lonné au  Roi ,  a  été  mife  en  contra- 
diclion  avec  elle-inéme^  en  prononçant 
contre  l'avis  de  t A(J emblée  des  No- 
tables^ après  avoir  jugé  née ejjaire  de 
le  demander.  C'eft  une  contradiftion 
à  laquelle  on  s'expoie  toutes  les  fois 
qu'on  demande  confeil.  Efc-ce  une 
prérogative  royale  de  ne  pas  de- 
mander confeil^  ou  d'être  efclave  dé 
fon  Confeil  ?  En  demandant  celui 
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des  Notables ,  le  Roi  s'étoit-il  inter- 
dit celui  de  la  Nation?  Les  Notables 
prononçoient  contre  la  Nation,  la 
Nation  prononçoit  contre  les  No- 
tables :  le  Roi  pouvoit-il  balancer  ? 
Mats  pourquoi  ne  pas  refpecler  Fan- 
tique  ufage  des  Etats-Gcncraux  ,  & 
pourquoi  changer  la  proportion  du 
trolfieme  Ordre  avec  les  deux  pre- 
mlers  ?  Croiroit-on  que  cette  plainte 
nous  vient  de  celui  qui  reconnoît 
lui-même  que  les  Etats  -  Généraux 
de  tous  les  règnes  paffés  ont  été  mal 
conftitués,  &  par  conféquent  infruc- 
tueux ;  de  celui  qui  attefte  que  rien 
n'eft  plus  fatal  au  Gouvernement  que 
la  prépondérance  Ariftocratique  ; 
de  celui  qui  répète  avec  tous  les 
Ecrivains  que  la  profpérité  nationale 
croît  &  s'élève  fur  la  profpérité  po- 


pulaîre;  de  celui  qui,  en  propofant 
les  Afiemblëes  Provinciales,  les  or- 
ganifoit  de  manière  que  le  Fermier 
&  le  Pafteur  de  village  auroient  pré- 
sidé, à  leur  tour,  le  Seigneur  &  le 
Prélat  ;  enfin  de  celui  qui  gémit  en- 
core fur  la  chute  de  l'édifice  qu'il 
vouloit  confiiruire ,  &  que  les  deux 
premiers  Ordres  renverferent  fur  lui 
&  fur  le  Peuple.  Il  ne  ceffe  de  récla- 
mer en  faveur  de  l'Impôt  territorial 
en  nature  :  je  n'examine  pomt  ici  ce 
fyftême  fi  débattu  dans  la  première 
Aflemblée  des  Notables  :  mais  quels 
étoient  alors  les  Partifans  de  ce  nou- 
veau fubfide  ?  le  Tiers-Etat.  Quels 
étoient  les  Adverfaires?  la  Nobleffe 
qui  craignoit  pour  fes  privilèges ,  le 
Clergé  qui  craignoit  pour  fes  immu- 
nités, la  Magifl:rature  qui  craignoit 

pour 


pour  Tes  exemptions.  Et  c'eft  aux 
Adverfaires  de  la  caufe  publique 
qu'il  revient  foumettre  encore  Tin- 
térêt  public  ?  Manque-t-il  de  mé- 
moire ,  comme  il  a  manqué  de  pré- 
voyance ? 

Huitième  Observation. 

Il  manque  de  jugement  ou  de 
confcience ,  lorfqu'il  s'élève  contre 
la  double  repréfentation  accordée  au 
Tiers-Etat.  Avant  ces  derniers  terris  ^ 
cet  Ordre  ne  Jongeon  pas  même  àfol- 
liciter  comme  faveur  ce  quon  lui  ac- 
corde aujourd'hui  comme  droit 

Quelle  nécejjité  y  avoit-il  d' auspien- 
ter  r  influence  populaire ,  &  de  détruire 
des  prééminences  aiijji  anciennes  que. 
la  Monarchie  ?  ,  , ,  .  Ne  valoit-ilpas 
mieux  employer  fon  adroite  habileté 
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à  éluder  ^  CL  écarter  des  prétentions  nou- 
velles  De  conféquence  en  confé- 

quehce ,  d\vrejje  en  Ivreffe ,  nira-t-on 
p'asjûjquà  refufer  les  redevances  fti- 
gneundles ,  jufquà  traiter  les  devoirs 
féodaux  d'affervifjemens  barbares , 
jufquà  brlfer  tous  les  liens  de  la  pro- 
priété. Peuple  François  !  voilà  celui 
qui  fe  difoit  en  1787  votre  fauveur! 
voilà  celui  qui  fe  déclare  encore  au- 
jourd'hui votre  foutien  !  voilà  celui 
qui  proclame  fon  zèle  national  &  fa 
droiture  miniflérielle  !  Il  voudroit 
qù'éçrafé  depuis  tant  de  iiecles,  vous^ 
le  fuffiez  éternellement  :  il  voudroit 
que  votre  liberté  dépendît  de  vos 
Tyrans,  que  votre  fortune  dépendît 
de  vos  Ufurpateurs ,  que  l'honneur 
de  vos  familles,  &  la  fureté  de  vos 
jours,  dépendiffent  de  ceux  qui  fe 
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jouent  de  Tune  &  de  l'autre.  Il  voiï- 

droit  qu'on    éludât  le  moment  de 
vous  affranchir,  que  l'on  écartât  le 
moyen  de  vous  défendre,  que  l'on 
vous  livrât  habilement  à  vos  Sacri- 
ficateurs, que  l'on  refermât  tout  ioh.\ 
cernent  le  tombeau  dans  lequel  vous 
gémiffiez  vivans,  &  d'où  la  main  fu- 
prême  du  Monarque  &  les  fecouffes 
de  l'Empire  vous  aidoient  àfortirl 
Il  tremble  qu'ainfi  reffufcités ,  vous 
ne  tentiez  d'enfevelir,  à  leur  tour, 
vos  Oppreffeurs  antiques  :  il  tremble 
pour  les  redevances  leigneuriales , 
pour  les  devoirs  féodaui.   C'eft  le 
délire  de  la  crainte  ou  lé  délire  de  la 
tyrannie.   Quoi  !  le  lalut  de  vingt- 
quatre  millions  d'hommes  fait  peur 
à  M.  de  Calonne  !  la  mitigation  de 
cent  mille    abus   l'épouvante  !  un 

C2, 
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meilleur  ordre  de  chofes  lui  fembk 

le  déibrdre  unlverfel  !  réqulllbre  de 
l'Etat  lui  en  paroît  la  ruine  !  Son  ju- 
gement &  fa  confclence  raifonnent 
comme  les  Ottomans,  qui  ne  per- 
mettent pas  à  leurs  Efclaves  de  fe 
raffembler  de  peur  qu'Us  ne  fe  révol- 
tent, ou  comme  les  Geôliers  qui  ne 
lalffent  à  leurs  Captifs  aucun  Inftru- 
ment,  de  peur  qu'Us  ne  liment  en 
fecret  les  barreaux  de  fer  qui  les 
emprlfonnent. 

Neuvième  Observation. 

A  quoi  bon  faire  dès-à-préjent  une 
déclaration  prématurée  des  dejjeins 
favorables  que  le  Monarque  a  for- 
mes  pour  [on  Peuple  ?  Le  Mlmjlre^ 
au  lieu  de  capter  ainfi  la  multitude , 
pli: F.  Çae^c  ô  meilleur  politique  5  devolt^ 
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réferver  pour  ta  conclujion  de  tAffcm-- 

hléc  Nadonale,  ce  qui  àev oit  naturel- 
lemcnt  en  faire  le  couronnement.  Le 
couronnement!  en  vérité  M.  de  Ga- 
lonné ne  voit  jamais  clans  cette  Af- 
lemblée  qu'un  fpeâacîe  :  (a  tête  e{l: 
peuplée  d'images  théâtrales,  &  non 
d'idées  légiilatives.  Jouant  toujours 
pour  la  gloire  ,  il  imagine  des  fcenes 
dramatiques,  un  dénouement  roma- 
nefque,  un  couronnement  pompeux.. 
S'il fe rapproche  de  [apolitique, c'e il: 
par  la  léduûion,  par  l'artifice  ^  par 
rintrigue.  îl  veut  mieux  penfer  (mo 
M.  Necker,  ilpenfe  comme  Machia- 
vel, ou  comme  Mazarin.  Il  ne  per- 
met pas  que  l'on  capte  la  multitude  „ 
mais  il  permet  qu'on  la  trompe.  Il 
relit  que  les  bienfaits  ne  foiene  que- 
;iéés  réi'erves  ;  mais  aujourd'hui  toutes;. 

':  Cl  " 


réferves  auroient  été  dano-ereufes.  II- 
lufolres,  impraticabies:  dangereufes, 
€11  ce  qu'elles  auroient  laiffé  fubfifter 
la  méfiance  :  illufoires,  en  ce  que  fi 
le  Roi  avoit  retardé  les  faveurs  pour 
le  Tiers-Etat  jufqu'à  la  fin  de  TAf- 
femblée ,  les  Ordres  privilégiés  les 
auroient  fait  évanouir  ;  enfin  impra- 
ticables ,  parce  que  la  réclamation 
générale  forçoit  le  cœur  du  Roi  à 
s'ouvrir  dans  toute  fa  bonté  :  fi  le 
cœur  du  Roi  ne  s'étoit  pas  ouvert 
en  ce  moment ,  celui  de  la  Nation 
fe  fermoit  pour  jamais. 

En  quel  moment  en  effet  fauto- 
rlté  Royale  s'efl-eîle  réfolue  au:^ 
conceffions  &  aux  promeiTes  qu'elle 
a  faites  au  Peuple  François  ?  Ç'eft 
lorfque  tous  les  efprits  étoîent  vior 
lemment  prévenus  contr'elle  ;  c'eft 
lorfque  le  Defpotifme  mimfl:ériel  ve- 
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nolt  d'épulfer  toutes  les  reflburces  pe* 

cuniaires  &  d'attaquer  toutes  lesbafr 
rleres  nationales.  Le  Defpotifme  mlr 
nirtériel  navoitplus  de  frein,  ce  qui 
Tavoit  égaré  fans  ceffe  :  il  s'en  eft  fait 
un  pour  fe  mieux  diriger.  La  Nation 
n'auroit  pas  manqué  de  de^nander  l§i 
liberté  publique  pour  condition  :  le 
Roi  nous  la  donne  comme  en  prér 
fent.  M.  de  Calonne  nous  en  trouve 
peu  dignes  ;  il  voudcoit  prefque  nous 
£n  dépouiller  :  il  mérite  que  je  dife 
une  chofe  cruelle  :  en  lifa^t  if  Let- 
tre ,  après  avoir  lu  le  rapport  de  M. 
Necker ,  on    croiroit  paffer   de  la 
fcène  fa;^eufe  de  Burrhus  à  la  fçène 
fameufe  de  Narciffe. 

Dixième  Obser\:ation. 

SiRp  ^  demande  M.»  de  Calonne 

C  4 


46 
au  Roi ,   que  vom  reflera-t-'il  a  jor 

crifier Les  Confeiilers  perfides 

qui  oferoient  tromper  fa  droiture 
bienfaifante  ;  les  Courtlfans  avides 
qui  oferoient  corrompre  fa  Juflice 
naturelle  ;  les  Compagnies  défaf- 
trueufes  qui  continueroient  à  dé- 
vorer la  fubflance  publique  ;  les 
Corps  opprelTeurs  qui  voudroient 
abforber  le  pouvoir  du  Monarque 
&  la  liberté  d»  Peuple  :  SlRE  ,  il 
vous  reftera  à  facrifier  tous  ceuk 
qui  nous  facrifient. 

Onzième  OBSERVi^xiON. 

Après  s'être  adrefle  au  Souve- 
rain, pour  le  féduire ,  il  s'adrefTe 
à  la  France ,  pour  l'effrayer.  La 
France ,  félon  lui ,  perdroit  tout  à 
changer.  Elle  ejl  intérejjce  life  main-- 
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tenir  dans  fa  ConjUtution   pour  fe 

maintenir  dans  fa  fplendeur.  Voyons 
quelle    eft  cette  Conftitution  ,   & 
quelle  eft  cette  {plendeur.  La  Conf- 
titution  d'un  Etat  n'eft  pas  feule- 
ment l'exercice^  mais  là  combinai- 
fon  de  l'es  forces;  c'eft  par  l'exer- 
cice de   Tes   forces   qu'un   Empire 
s'établit,  &  par  leur  combinaifon 
qu'il  fe  maintient.  Par  où  s'eft  con- 
fervée  la  France ,  fous  la  première 
Race  ?  Par  les   armes  :  fous  la  ie- 
conde ,  par  les  fuperftitions  :  fous  la 
troifieme  ,    par    les   Arts.    Tantôt 
abfolue  ,    tantôt    ariftocratique  ,  la 
domination  paffoit  des  Grands  au 
Souverain  ,     du     Souverain     aux 
Grands.  Tous  les  abus  de"  l'arifto- 
cratie    &    tous    ceux    du    defpo- 
tifme  incorporés  enfemble  ^   voilà 
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ce  qu'on  appelle  la  Conftitutîon 
Françoife.  Quelle  a  été  fa  fplen- 
deur?  Celle  des  conquêtes  &  celle 
des  lettres:  on  aura  de  la  peine, 
en  p.arcourant  les  faftes  de  la  Mo- 
narchie ,  à  y  trouver  d'autres  fuccès. 
Son  commerce  a  toujours  été  dans 
l'enfance  &  rampé  dans  la  fervitude 
réglementaire.  Son  agriculture  a 
traîné  les  chaînes  féodales  &  les 
chaînes  fifcalès  en  même  terrps.  Des 
privilèges  exclufifs ,  des  monopoles 
deftruûeurs  ont  enlevé  à  fes  iVfanu- 
f^&ures ,  tantôt  les  matériaux  ,  tan- 
tôt les  Ouvriers  ,  tantôt  l'induftrie. 
Sa Jurifprudence  civile,  labyrinthe 
inextricable,  embarraffe  la  marche 
de  la  Ju{3:ice  &  facilite  celle  de  la 
chicane.  Ça  Jurifprudence  criminelle 
fournit   des   armes   pour   alTaffiner 
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rinnocence  &  n'en  lalffe  pas  pour 

la  défendre.  La  philofophle  a  révélé, 
ou  du  moins  expofé ,  la  première  , 
ces  erreurs  politiques  :  elle  a  jette, 
la  première ,  le  germe  de  nos  révo- 
lutions. Jamais  il  n'en  fut  de  plus 
inévitable.  Le  terme  des  abus  étoit 
arrivé  &  la  mefure  des  vexations 
comblée.  Un  coup  d'oeil  général , 
porté  fur  le  Royaume ,  avoit  montré 
tout  le  Royaume  en  foufFrance.  Les 
fecours ,  verfés  de  toutes  parts  fur 
les  hameaux  ,  ne  les  avoient  paç 
ranimés.  A  peine  fuffiians  pour  pro- 
longer leur  exifience  ,  ils  annon- 
çoient  la  néceffité  d'une  régénéra- 
tion :  enfin  la  force  publique  fe 
mouroit.  Cette  force  n'exifte  pa§ 
au  fein  des  Cours ,  ni  au  milieu  de^ 
Citéïj,  ni  dans   les  Armées   elles- 
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mémes  :  elle  exifle  parmi  le  Peuple 

des  campagnes ,  père  nourricier  & 
pépinière  du  genre  humain.  Le 
travail  eft  le  dieu  de  l'Univers 
politique.  Je  fuis  bien  éloigné  de 
regarder  les  premières  clafl'es  de 
la  Société  comme  oifives.  Il  elt 
deux  fortes  de  travaux  effentiels  à 
la  confervation  fociale,  le  travail 
régulateur ,  fi  j'ofe  me  fervir  de  ce 
terme ,  &  le  travail  produûif  :  le 
premier  dirige,  entretient,  protège 
le  fécond  :  le  fécond  nourrit,  dé- 
fend ,  honore  le  premier.  Ils  doivent,, 
pour  profpérer,  s'unir  &  former,, 
fi  ce  n'eft  un  équilibre  ,  du  moins 
une  alliance.  La  richelfe  vient  rom- 
pre les  principaux  nœuds  de  Taffo- 
ciation,  &  augmente  fans  celle  riné- 
galité.  Mais  la  Loi  &  le  Gouver- 
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ïiement  doivent  réparer  les  nœuds 

brifés ,  &  rappeller ,  autant  qu'il  eft 
poffible,  la  proportion  équitable. 
Eft-elie  établie  en  France  ?  Inter- 
rogez le  Peuple  laborieux ,  il  vous 
répondra  : 

Soumis  au  même  Dieu ,  toutes 
les  diminuions  religieufes  font  pour 
vous:  nous  n'en  avons  qu'une,  d'être 
chargés,  prefque  feuls,  des  princi- 
pales obfervances  &  des  principaux 
frais  du  culte. 

Soumis  au  même  Roi,  toutes  les 
diftinûions  politiques  font  pour 
vous  :  nous  n'en  avons  qu'une , 
d'être  appelles  au  fecours  de  la 
Monarchie ,  lorsqu'elle  eft  rava- 
gée par  l'Ennemi,  ou  accablée  de 
dettes. 

Soumis  aux  mêmics  Loix,  toutes 


4é 

les  diftin&lons  judiciaires  font  pour 
vous  :  nous  n'en  avons  qu'une ,  de 
fervif  ptefque  feuls  d'exemple  aux 
coupables ,  &  de  fervir  trop  fou- 
Vent  de  viûime  aux  Tribunaux. 

On  nous  laifl'e  une  famille  & 
une  parenté  ;  mais  fi  quelqu'un  de 
la  famille  ou  de  la  parenté  eft  puni 
par  la  Loi,  la  famille  &  la  pa- 
renté entière  eft  diffamée  par  l'opi- 
nion. 

On  nous  laifle  un  chantier,  un 
attelier  :  mais  à  condition  que  notre 
induftrie  payera  un  tribut  à  la 
molleffe  ;  &  que  nos  arts  ,  en  fleû- 
riflant  5  feront  fleurir  roifneté. 

On  nous  lailTe  un  champ,  un 
domaine  :  mais  à  condition  que 
toutes  les  clalfes  y  moiifonneront 
avant  nous  ,   &   que  les  animaux 
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eux-fnêmes,  affociés  à  nos  Maîtres, 
y  dévoreront  impunément  la  fub- 
fiftance  des  Hameaux. 

On  nous  laifle  une  chaumière  : 
mais  à  condition  que  le  Soldat  y 
occupera ,  au  premier  ordre  ,  la 
table  &  le  lit  de  nos  enfans,  & 
que  riiomme  du  fifc  ,  plus  barbare 
que  le  Soldat ,  y  portera  fon  inqui- 
fition  perfide,  &  fa  rigueur  inexo- 
rable. 

Enfin  on  nous  laifle  Fempire  de 
nos  fils  &  l'éducation  de  nos  filles; 
mais ,  lorfque  nos  fils  fer oi^ht  utiles 
à  nos  travaux,  ils  nouî^  (ont  arrachés 
pour  un  fervice  qu'ils  brigueroient, 
s'il  étoit  volontaire  ;  &  lorfque  nos 
filles  poffederont  quelque  beauté, 
11  fera  permis  de  nous  les  enlever 
&  de  les  transporter  de  l'afyle  des 
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mœurs  au  théâtre  des  vices  (i) 

Grand  Dieu  !  voilà  donc  la  conf- 
titutionFrançoife!  Elle  mérite  d'être 
défendue  par  M.  de  Galonné ,  & 
réformée  par  Louis  XVI. 

Douzième  Observation. 

Le  pouvoir  Ugljlatlf  ejl  un  attri- 
but infep  arable  de  la  Royauté  ;  le 
projet  d'en  transférer  [exercice  à  la 
Nation  ejl  un  projet  funefle  pour 
elle-même  ,  &  dont  il  ejl  de  votre 
bonté ^  Sire  ,  de  la  préjerver.  Eft-ce 
à  côté  du  Parlement  Anglois ,  eft- 
ce  près  du  Divan  de  Gonftantinople, 
que  ces  paroles  ont  été  écrites  ? 
Qui  pourroit  difputer  au  Monarque 


(i)  Croiroit-oii  qu'un  père  n'a  pas  le  droit 
de  réclamer  fa  fille,  lorfqu'elle  eil  admife  à  l'un 
de  nos  Théâtres. 

Tcmpire 
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Tempire  dé  fes  Sujets  &  le  fceptre 

de  Fautorité  ?  Mais  qui  pourrok 
difputer  auit  Peuples  le  fceptre  de 
la  Loi  &  Fempire  de  fes  ble*ns? 
Les  deux  puiffances  doivent  tra- 
-vaiiler  de  concert  à  la  félicité  gé- 
nérale :  pourroit-eiie  exifter  û  Fune 
décidoit  feule  du  fort  de  Fautre  ? 
Un  Roi  defpote  ou  un  Peuple  tyran 
pourroient-ils  jamais  fe  rendre  mu- 
tueiiernenî  heureux ,  &  conftamment 
refpeQables  ?  D'un  côté,  feroit  une 
force  aveugle,  &  de  Fautre,  une 
lùnriere  inutile*  En  créant  feul  les 
Loix  ,  le  Prince  hazarde  fans  cefîe 
le  .bonheur  public  &  le  lien.  En  leg 
créant  de  concert  avec  la  Nation ,  il 
en  devient  &  plus  tranquille ,  &  plus 
puiffant.  Quand  le  levier  de  la  puif- 
fânce  s'appuie  fur  la  volonté  gêné- 
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raie  ,  Il  en  retire  une  folidité  plus 

grande  &  mie  direûion  plus  jufte. 
Il  eil  alors  compofé  de  toutes  les 
forcés  mouvantes  de  l'Etat ,  qui , 
amfi  réunies ,  lui  permettent  de  s'e- 
xereer  fans  fe  détruire  ,  &  de  fe  re- 
'pofer  fans  fe  corrompre.  La  France 
exLJïe  autrement  depuis  des  fiecles, 
Oui,mais  depuis  des  fiecles  la  France 
'dépérit  ;  &  il  elle  n  eft  pas  entière- 
ment perdue,  c'eft  que  les  mœurs 
ont  tempéré  les  loix ,  c'efl:  que  les 
travaux  ont  furpaffé  encore  les  ve- 
xations. M.  de  Calonne  admire  la 
conftitution  de  la  France  :  moi  j'ad- 
mire la  conditutlon  du  François  ;  il 
doit  être  immortel ,  il  doit  être  im- 
paflible ,  pour  avoir  réfiflé  fi  long- 
temps à  trois  régimes  deftruâifs  ,** 
au  régime  féodal ,  au  régime  fifcal , 
au  régime  enfin  de  ces  Proconfuls 


modernes  que  Ton  nomme  Inteh- 
dans.  Les   Comices   généraux  foat 
la  feule,  barrière  contre  tant  de  ra- 
vages. M.  de  Calonne  voudroit  les 
réduire    à   n'être    que    de   fimples 
Confeils.    Il    leur*  permet   les   do- 
léances ;   il   leur  interdit   les  loix. 
Alnfî,  l'homme  inftruit  &  fenfiblé 
fe  plaindroit  ;   des  hommes  infen- 
fibles  &  prévenus  écbuteroient  :  on 
fe  plaindroit   des  années  entières^ 
avant  d'être  entendu ,  &  des  fiecles 
entiers  ,    avant  d'être  foulage.   La 
Charte  Angloife  exiftoit  depuis  le 
Roi  Jean;  elle  n'a  été  en  vigueur 
èjue  depuis  le  Roi  Guillaume. 

Treizième    Observation, 

Je  ne    fais   comment  je  pourrai 
traiter  de  fang  froid ,  &  avec  mode- 
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ration ,  cet  article ,  le  plus  révol- 
tant de  tous.  M.  de  Calonne ,  avec 
un  aveuglement  impardonnable ,  j 
difpute  aux  Nations  le  droit  de 
s'impofer  elles-mêmes.  Il  regarde  le 
magnanime  aveu  que  Louis  XVÎ  a 
fait  de  ce  droit  naturel  coirune  une 
abdication  de  fa  Couronne,  &C  les 
éloges  que  FEurope  entière  a  faits 
de  fa  juftice  ,  comme  une  dcrijion.  Il 
va  jufqu'à  reprocher  au  Monarque 
d'avoir ,  par  ces  généreufes  concef- 
fions,  dégradé  une  Jouveraineté  dont 
il  efl  comptable  à  Je  s  fuccefjeurs. 
N'eft-ce  pas-là  dégrader  rhumanité 
dont  chacun  eft  comptable  à  l'uni- 
vers ?  Je  porte  encore,  diî-il,  le  titre 
de  Minljlre  de  Votre  Majejlc....  Non, 
vous  n'êtes  plus  que  le  Miniilre  de 
Terreur  &  de  la  fervitude Tous 
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les  monumens  de  notre  HlJlGtre  dé- 

pofent  que  depuis  ïex'ijlence  de  la 
Monarchie  ^' les  Rois  font  feuls  Lé- 
gislateurs, . . .  Tous  les  monum'ens 
de  rHiftoire ,  tous  les  regiftres  des 
Parlemens  dépofent  que  depuis 
l'exiftence  de  la  Monarchie  ,  il  a 
fallu  toujours,  pour  chaque  loi,  le 
confentement  univerfel  ou  le  con-^ 
fentement  repréientatif  du  peuple...' 
Les  fuccefjeurs  de  Charlemagne  , 
tout  foibles  quils  furent ,  iferent 
fouvent  &  abuferent  plus  fouvent  de 
cette  puifance  légifative  quils  n'é- 
totem  point  en  état  de  faire  refpecler,,. 
Elle  auroit  été  refpeâée ,  ils  auroient 
été  obéis,  s'ils  avoient  appelle  au- 
tour d'eux  la  Nation  ;  &  la  force 
publique  auroit  défendu  le  Monar- 
que trop  foible  contre  les  attentats 

D  X 
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de  fes  Vaffaux  &  les  infultes  de  fes 

Pontifes.  Ce  n'ed  pas  en  préfence 
d'un  Peuple  légiilateur  que  des 
Prêtres  infolens  auroient  fuftigé 
Loub-le-Débonnaire ,  ni  que  des 
Capitaines  raviiTeurs  fe  feroient 
partagé  les  Domaines  de  Charles- 
le-Chauve. ....  Cette  prérogative  lé- 
gijlatrice  fut  dévolue ,  Sire ,  an  fon- 
dateur de  votre  race  par  t  hommage  des 
Grands  du  P^oyaunie. . . .  Adulateur 
des  Grands  î  dites-nous  lî  cette  pré- 
rogative pouvoir  être  dévolue  par 
ceux  qui  ne  la  polîedoient  pas  .^  Ca- 
lomniateur de  FHiftoire  !  avez- vous 
oublié  que  cette  prérogative  ne  fut 
en  valeur  far  le  Trône  aue  lorf- 
qu'un  des  Princes  de  cette  Dinaftie, 
Philippe-le-Bel,  eut  oppofé  le  pou- 
voir   populaire     à    l'anarchie   des 


Grands,  &  rétabli  alnfi  l'édifice  des 

Loix  fur  fa   bafc  fondamentale 

Ce  Ticjï  au  en  /Jjc^  qu^  l'^s  Etats- 
Généraux  dcclarerent  quil  ny  auroit 
plus  d\mpot  étahii  (ans  l' aveu  de  la 
Nation Cette  déclaration  efl:  im- 
primée fur  les  fondemens  de  tous 
les  Em.pires  :  malheur  au  Peuple  qui 

ne  fait  pas  l'y  découvrir LeP^oi 

de  France  e(l  Empereur  dans  Jon 
Royaume ,  dijcnt  les  plus  anciens 
Jurlfconfultcs Que  conclure  de- 
là? quii  peut  diipofei  à  fon  gré  du 
bien,  de  Ihonneur  &  de  la  vie  de 
fcs  Sujets o^  fi  quelques  Jurifconfultes 
luiontdéreré  cet  Empire,  ilsTeffem- 
blent  à  ces  Théologiens  qui  avoient 
déféré  rai  Pape  la  prérogative  de 
diipofer  des  couronnes,  &  qui  di- 
foient:  le  Fapc  eil  Empereur  de  Tu- 
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nivers....  Louis  XIV  s'exprimoit ,  en 

toute  occafion  ,  en'  Légijlateur  fu- 
prême, . . .  Louis  XIV  fit  taire  toutes 
les  Loix  devant  la  gloire ,-  &  cepen- 
dant Louis  XÏV,  fournis  avec  ref- 
peâ  à  la  confcience  &  à  la  religion ,, 
confeffa  noblement ,  d'après  l'une 
&  l'autre  ,  qu'il  n'avoit  pas  le  droit 

d'impofer  le  Dixième Par  quel 

égarement  nos  prétendus  politiques  fe- 
jlattcnt-ils  que  leurs  vains  écrits  don- 
neront atteinte  a  des  prérogatives  qui 
Je  perdent  dajis  la  nuit  des  temps..,.. 
Elles  le  perdent  bien  mieux  à  la 
lumière  du  bon  fens ,  &  au  grand 

jour    de    l'utilité    publique Le 

droit  d'impofer  ejl  un  dépôt  quilnejî 

pas  permis  d* altérer Il  eft  permis 

de  le  reitiîuer  quand  on  le    rede- 
manda,,.. Le  droii  d'impofer  efl  un 
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fidcicommis  dont  on  ne  peut  difpofcr 
au  préjudice  des  héritiers  du  Trône..,. 
Le  droit  d'impofer  eft  un  fidélcom- 
mis  laiffé  par  nos  ancêtres ,  &  que 
l'on  ne  peut  pas  s'approprier  au 
préjudice  de  la  poftërité....  Le  droit 
d'impofer  ejl  un  équivalent  dufervice 
militaire  auquel  étoient  ajlreints  les 

vajfaux  de  la  Couronne Le  droit 

d'impofer  eir  l'cQuivalenî  des  dé- 
penles  auxquelles  efl:  obligé  le  Sou- 
verain  //  en  ejl  donc  le  Juge  fu- 

prême Non  ;   car    les    dépenfes 

doivent  être  en  raifon  compofée  des 

befoins  &  des  facultés  de  l'Etat 

Le  Roi  connoît  Jes  befoins  mieux  que 

la   Nation La    Nation   connoît 

fes  facultés  mieux  que  le  Roi.  En 
confultant ,  en  décidant  enfemble  ^ 
tous  les  befoins    réels  feront  iatif- 
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faits,  aucune   faculté  médiocre   ne 

fera  furchargée.  La  confcience  du 
Monarque  iera  délivrée  du  plus 
terrible  des  fardeaux^  &  la  Nation 
n'en  fera  pas  accablée.  L'efprit  fifcal 
n'obfcurcira  plus  de  fes  ténèbres 
l'éclat  du  Trône.  Enfin  ,  le  fleuve 
des  tributs  ,  proportionné  aux 
fources ,  ne  les  tarira  plus  ;  &,  en- 
tretenu par  elles,  il  leur  reftiîuera, 
par  la  circulation^  tous  les  fecours 
qu'il  en  reçoit.  Cette  théorie  eft  fi 
fimple ,  fi  inconteftable  ,  que  M.  de 
Calonne ,  après  s'en  être  éloigné 
dans  les  premières  feuilles  de  fon 
Ouvrage  ,  s'en  eft  rapproché  dans 
les  dernières.  Dans  (a  doûrine  ver- 
fatile ,  il  blâme  le  Miniftre  d'avoir 
fait  contracter  au  Alonarque  un  en- 
gagement public  a   cet  égard  ,  &  il 
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félicite  le  Monarque  d'avoir  pris  cet 

mgagement  folemnel  par  une  fuite  'de 
fcs  augnjles  fentunens.  Il  defire,  A 
efl  vrai ,  que  le  Roi  ne  foit  jamais 
oblige^  par  fes  Peuples^  de  mettre 
des  bornes  a  cette  h lenfaifante  faci- 
lité :  ne  ceffera-t-il  point  de  s'allar- 
mer  ?  Et  le  plus  confiant  des  Minif- 
très  ed-il  devenu  le  plus  ombra- 
geux des  Politiques  ?  Pourquoi  cette 
parcimonie  de  bienfaits  ?  Pourquoi 
vouloir  rendre  le  Trône  puilllanime 
&  la  Nation  fufpeûe  ? 

Qu/.TORziEME  Observation. 

Toi'jcurs  inquiet,  toujours  chan- 
geant, il  commence  par  affirmer  que 
Xuifaution  des  deux  Chambres  An- 
gloifes.ne  peut  s'adapter  à  la  France , 
&  il  finit  par  décider  que  cejî  la  feule 
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forme  qui  lui  convienne.  J'ai  publie 
mDi-même  depuis  long-tems  cette 
dernière  opinion.  Admirateur  de 
l'équilibre  Anglois ,  je  n'imaginois 
pas  alors  une  autre  balance  politique. 
J'en  trouvois  les  vacillations  un  peu 
retardantes  &  un  peu  orageufes. 
Mais  ces  inconvéniens  me  fem- 
bloient  rachetés  par  l'impulfion  heu- 
reufe  donnée  à  Feiprit  public ,  &  par 
l'énergie  habituelle  communiquée 
aux  établiffemens  &  au  crédit  de  la 
Nation.  Trois  réfiftances  vives  de- 
viennent trois  appuis  vigoureux,  & 
plus  la  difpute  a  été  véhémente ,  plus 
la  décifion  devient  claire  &  durable. 
J'étois  frappé  auffi  de  l'aStion  inter- 
médiaire par  laquelle  la  Chambre 
haute  adouciffoit  ,  &  quelquefois 
interceptoit  le  choc  trop  violent  du 


pouvoir  populaire  &  du  pouvolt 
Monarchique.  Des  interprêtes  & 
des  médiateurs  me^  fembîoient  né- 
csfîaires ,  au  milieu  de  cette  contro- 
verfe  Nationale ,  pour  y  porter  des 
lumières  ou  des  bornes.  Enfin  je  trou- 
vois  quelque  chofe  d'augufte  &  de 
divin  dans  cette  combinaifon  par 
laquelle  le  premier  intérêt ,  celui  du 
Peuple ,  étoit  le  plus  fort;  le  fécond 
intérêt,  celui  des  Chefs,  étoit  le  plus 
diftingué;  le  troifieme  intérêt,  celui 
du  Magiftrat  fuprême  qui  fert  de 
barrière  aux  deux  autres  ,  étoit  le 
plus  facré  &  le  plus  inébranlable.  Je 
ne  croyois  pas  qu'il  fût  impoffible  de 
naturalifer  en  France  cette  plante 
fublime  fous  laquelle  repofe  la  liberté 
Angioife  :  deux  difficultés  feules  fe 
préfentoient ,  le  choix  des  Pairs  au 
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milieu  d'une  Nobleffc  nombreufe  qui 
a  pour  principe  l'égalité  de  fes  Mem-' 
bres ,  le  défaut  de  fupfématie  reli- 
gieufe  dans  lautorité  du  Monarque 
François,  qui  par  ce  défaut  poffé- 
deroit  une  prérogative  trop  limitée 
&  trop  folble.  Mais  je  me  figurois 
que  ces  difficultés  pouvoient  difpa- 
roître  :  l'une ,  fi  l'on  choififToit  tour  à 
tour  dans  chaque  Province  les  Chefs 
repréfentans  des  familles  Nobles  ;^ 
l'autre ,  fi  on  laiffoit  au  Roi  le  choix 
de  la  moitié  des  Evêques.  Le  premier 
choix  me  paroifîblt  équivaloir  à  la 
prérogative  héréditaire  des  Pairs 
Angîois,  &  le  fécond  choix  fuppléer 
à  la  fuprématieEccléfiafl:ique. Telles 
étoient  les  fpéculations  &  les  tempé- 
ramens  que  j'apporîois  dans  l'adop- 
tion des  deux  Chambres  Angloifes.- 
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Mais  en  jettant  un  coup  d'œll  fur 
l'étendue  immenfe  du  Royaume  dont 
réfulteroitune  étendue  immenfe  d'af- 
faires ;  en  évaluant  les  retards  que 
produlroit   la  longue  agitation ,  la 
longue   incertitude   des  trois   pou- 
voirs ;  en  calculant  le   mouvement 
accéléré  qu'une  fi  vafte  Monarchie 
exige,  fur-tout  dans  les  momens  de 
trouble  intérieur  ou  d'attaque  étran- 
gère ;  en  appréciant  l'ardeur  Fran- 
çoife  inconilante  dans  fes  goûts ,  mais 
opiniâtre  ,   mais  extrême  dans  fes 
conte ftations  ,   il  m'a  paru  qu'une 
Chambre  feule  feroit ,  &  plus  expé- 
ditive  ,  &  mioins  turbulente. 

Là ,  réunis ,  fans  être  confondus  , 

trois  intérêts  fouvent  femiblables  s'ac- 

corderoient  plusprom.ptement,  trois 

Jntérêts  fouvent  contraires  s'arrange- 
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roîent  avec  plus  de  facilité.  L'intérêt 
s'anime ,  il  eu.  vrai^  par  la  contradic* 
tion,  mais  il  s'arrête  par  les  obftacles* 
Les  objeâioris  fe  trouvent  là  toutes 
prêtes  pour  répondre  auxfophifmes. 
Les  vérités  ne  donnent  pas  aux  er- 
reurs le  tems  de  fe  fortifier.  Une 
pudeur  publique  réprime  les  excès , 
fupprime  les  minuties.  Tout  s'éclair- 
cit  à  mefure  que  tout  fe  propofe  ;  & 
les  dîiFérentes  confciences  &  les  di- 
veries  logiques ,  communiquant  ians 
cefle  l'une  avec  l'autre  ^fe  fervent  de 
contrepoids  réciproque  ou  de  flam- 
beau mutuel.  Ce  flambeau  s'éclipfe, 
ce  contrepoids  ceffe  aufii-tôt  que  les 
opiniiDns  fe  retirent  chacune  dans 
leur  Ordre  &i  leur  Chambre  ifolée. 
Alors  5  nullement  timides ,  &  rare- 
ment contredites, elles  régnent  pref- 

qua 
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que  fans  rivales  ,   &  accoutumée^ 
ainfi  à  TEnipire  ,    elles  defcendent 
plus  difficilement  à  la  condition  d'é;;^ 
gales  ou  de  lujettes.  Les  Orateur? 
dominans  de  chaque  Chambre  ^ 
font  les  defpotes  jaloux.  Le  mur  qui 
fépare  les  trois  Ordres  devient  pour 
ainfi  dire  impénétrable.  Ne  fe.,rap-  . 
prochant  que  par  intervalles^ou.paf 
députations,  ils  dépendent  djun  r^io-; 
ment  ou  d'un  homme.  La  lumière^: 
au  lieu  de  s'étendre  par  degrés ,  ne^ 
frappe  que  par  incidence,  &  ne  re-J 
jaillit  que  par  reflet*  T<^us  les  rayons 
acceffoires  qui  lui  auroient  donné  la 
la  force  ou  l'éclat  néceflaire  ,  étant 
interceptés ,  elle  eft  rejettée  ou  mé- 
connue. Les  paffions  ,  les  préjugés 
fe  déploient  fans  retenue.  On  a  perdu 
le  tems ,  les  affliires  fe  multiplient 
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avec  les  difficultés  ;  cent  mille  dif- 
cùlîîons  produifent  à  peine  quelques 
réfultats;  l'union  s'éloigne  ;  la  nécef- 
fité^  arrive  ;  le  pouvoir  fouverain  , 
forcé  de  marcher  ;  marche  feul,  &  la 
f^ation  fe  fépare ,  mécontente  d'elle  , 
mécontente  de  fdn  Chef ,  emportant 
le"  Étépris  public  ,  o\i  apportant  la 
guerre  civile.     ..: 

Aiilfi  la  coamiori , Tacile  dans  une 
féùlè  "Chambre  /devient  prefque  im- 
poffible  en  trois.  Voilà  ce  quiarendu 
jufquà  préfent  toiis  nos  Etats-géné- 
raux inutiles  ;  voilà  ce  qui  me  fait 
pencher  aujourd'hui  vers  le  fyftême 
d'une  Chambre  feule  ,  ou  de  la  dé- 
libération par  tête.  C'eft  de  Famour 
du  bien  public  qu'on  doit  l'attendre , 
a  dit  M*  Necker  :  étrange propojitlon , 
cfe   dire  M.  de  Calonne.  Il  repré- 
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fente  une  Chambre  unique  comme 
une  innovation  &  comme  une  dano^ 
cratic.  Ce  leroit,  dit-il,  violer Tufage 
antique  :  mais  on  a  démontré  par  des 
citations  inconteftables ,  que  la  dé- 
libération par  tête  a  été  auffi  fré- 
quente que  la  délibération  par  Or- 
dre (  I  ).  Ce /croit  abaijjer  les  deux 
premiers  Ordres.  Non  ,  ce  feroit  les 
placer  à  la  tête  de  l'Ordre  inférieur^ 
ils  feroient ,  Fun  au  premier  rang, 
l'autre  au  fécond,  &  le  Peuple  au 
troisième.  Ils  s'expliqueroient  l'un 
devant  l'autre  ,  au  lieu  de  déclamer 
l'un  contre  l'autre.  Lorfqu'il  y  a 
une  AfTemblée  générale  en  préfence 
du  Souverain  ,  celui-ci  s  abaifle-t-il  ? 

eft-il  déplacé  ?  La  Majeflié  Royale 

•— ■> 

(  1  )  Voyez  Boiilainvillers ,  Lettres  fur  les  Par- 
liSmens  ,  Etats  de  1412- 
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ne  reçoit-elle  pas  un  nouvel  éclat 
de  la  réunion  Iblemnelle  de  fes  Su- 
jets ?  Eft-ce  une  Aflemblée  tumul- 
tuaire  ?  Eft-ce  une  démocratie  ?  Ap- 
pellera-t-on  démocratie  refpnt  pu- 
blic ?  Cette  démocratie  n'exlfte-t- 
elle  pas  dans  les  foclétés  où  les 
hommes  fe  rapprochent  fans  s'éga- 
llfer  ;  où  les  lumières  fe  mêlent  fans 
que  les  rangs  fe  confondent  ;  où  le 
génie  fupérleur  efface  l'homme  en 
place  fans  le  déplacer  ;  où  la  li- 
berté de  la  penfée  s'accorde  enfin 
avec  les  rédes  de  la  fubordlna- 
tlon  ?  Cette  démocratie  ,  fi  c'en  eft 
une ,  n'efl:  elle  pas  admlfe  au  milieu 
des  Académies  favantes  ,  &  dans 
l'Empire  des  Arts? Les  talens^  affis 
à  côté  du  crédit  &  de  la  noblefle, 
les  déshonorent-ils  par  leur  roture. 


ou  les  ombragent-ils  par  leur  célé- 
brité ?  Dans  nos  tribunaux ,  dans  nos 
armées  &  au  théâtre,  le  Patricien  , 
le  Plébéyen,  ne  vont-ils  pas  juger, 
combattre  &  applaudir  enfemble  ? 
En  quel  lieu  les  Nobles  font-ils  plus 
refpeâés  qu'au  milieu  de  leurs  Vil- 
lages ,  &  au  milieu  des  Temples , 
où,  placés  en  leur  rang,  Payians, 
Prêtres ,  Seigneurs  ^  tous  fe  raffem- 
blent  fous  les  yeux  de  l'Eternel  i 
Et  le  Sanûualre  de  la  Patrie ,  le  feul 
où  il  foit  Indifpenfable  de  s'accor- 
der ,  fera  le  feul  où  Ton  refufera  de 
fe  réunir  !  Eft-ce  un  préjugé  Van- 
dale ?  Eft-ce  une  vanité  puérile  ? 
Eft-ce  un  délire  ?  Je  réfume  en  deux 
mots  cet  article  important  :  Une 
Chambre  féparée  eft  un  obftacle 
réel  &  une  dirtinftlon  vaine  ;  une 
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Chambré  fëparée  n  eft  pas  un  théâtre 

pour  l'orgueil ,  mais  un  champ  de 

bataille  pour  la  dilcorde. 

Quinzième  Observation. 

Q^ULCofique  infp'ire  au  Tiers-Etat 
des  prétentions  capables  de  le  défunir 
éternellement  d\ivec  les  deux  premiers 
Ordres  ,  trompe  &  trahit  la  Natwni 
Quieonque  veut  les  rapprocher, veut 
il  les  défunir?  Encore  une  fois,  l'iné- 
galité des  rangs  n'entraîne  pas  la  iépa^ 
ration  des  Chamibres.  Je  fçais  que  les 
Démiurges  du  parti  populaire  ont 
quelquefois  mxanifefté  des  préten- 
tions extrêmes.  C'eft  une  fermen- 
tation momentanée  &  naturelle.  Une 
puiffance  de  l'Etat  eft-elle  dépouil- 
lée de  fon  patrimoine^  elle. s'agite 
pôiïr  acquérir  la  part  qu'on  lui  re-- 
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tient;  &,  dans  l'ardeur  qui  l'anime,, 
elle  eft  prête  d'envahir  la  part  qui 
ne  lui  appartient  pas  ;  mais  après 
avoir  paflé  d'une  extrémité  à  l'autre, 
la  borne  des  pouvoirs  eu.  remife  à 
la  place.  La  terreur  que  les  Nobles 
ont  conçue  des  prétentions  du  Tiers- 
Etat,  eft  une  terreur  panique.  ïk 
feront  toujours  les  chefs  du  Peuple, 
ainfi  que  les  chefs  de  l'Armée.  A 
fa  tètQ  des  Armées ,  voudroient-ils 
commander  à  de6  Soldats  fans  cou- 
rage ?  A  la  tête  du  Peuple  ,  vou- 
droient-ils préfider  une  muîiitude 
méprifable  ?  Le  Clergé  eft-il  plus 
en  danger  de  perdre  fes  diitînâions^ 
Vertus ,  fonâions ,  décorations  ex- 
térieures ,  tout  lui  affure  le  refpeât 
populiire  ;  plus  il  fe  rapprochera 
dj  la  multitude  par  la  confiance  ^^ 

E4r 
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par  rinftru&ion  ,  par  les  bienfaits  ] 
&  plus  il  s'élèvera  au-deffus  d'elle. 
Elle  efl:  fi  foumife  aux  idées  reli- 
gieufes ,  que  le  fcandale  même  ne 
détruit  pas  fon  obéiffance.  Enfin  , 
jufques  dans  la  même  condition,  & 
à  côté  l'un  de  l'autre  ,  l'homme  d'E- 
glife  &  l'homme  du  Peuple  font  tou- 
jours féparés  par  une  barrière  fainte, 
les  Autels.  N'a-t~on  pas  voulu  allar- 
mer  jufqu'à  la  Magillrature  fur  le 
fyfl:ême  envahiffanî  du  Tiers-Etat  , 
comme  fi  elle  pouvoit  ceffer  d'être 
l'objet  le  plus  redoutable  pour  lui. 
Comment  ne  trembleroit  -  il  pas  à 
l'afpeâ  de  la  balance  où  font  pefées 
fes  deftinées  }  Le  Juge  femble  agiter 
dans  fc  s  mains  la  vie ,  l'honneur  & 
la  fortune  de  chaque  Citoyen.  Cet 
afcendant  maglilral  efi:  fi  grand ,  que 
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je  ne  puis   me  défendre  dune  ré- 
flexion relative  à  la  circonftance  où 
nous  fommes. 

LesParlemens  de  France  fe  font 
fignalés  par  un  facrilîce  mémorable, 
lorique  d  une  voix  unanime  ils  ont 
reftitué  à  la  Nation  le  premier  de 
fes  droits ,  celui  de  confentir  aux 
impôts.  Bienfaiteurs  de  la  Patrie ,  ils 
femblent  defignés  pour  en  être  les 
Repréfentans.  Mais  un  doute  s'élève, 
&  la  France  pré  fume  aiîez  de  leurs 
fentimens  généreux  pour  efpérer 
qu'ils  reconnoîtront  eux  -  mêmes 
combien  ce  doute  eft  fondé  :  un 
Magiflirat  peut-il  fe  préfenter  pour 
être  Député  à  FAflemblée  natio- 
nale ,  fans  contrevenir  à  la  liberté 
publique  ?  Premièrement,  l'influence 
des  Maglftrats  efl:  fi  grande   qu'ils 
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aiïroîent  Favantage  dans  les  élec- 
tions ,  &  qu  ainfi  par  leur  nombre 
ils  dominerolent  dans  les  Etats.  Se- 
condement ,  leur  préfence  feule 
pourroit  quelquefois  y  gêner  les 
fufFrages  :  affis  à  côté  d'eux ,  un 
homme  qui  auroit  une  opinion  difFé-^ 
rente  de  la  leur ,  pourroit  craindre 
delà  contredir3  ir  p  vivement;  il 
pourroit  craindre  de  laiffer  dans  leur 
efprit  une  impreffion  qu'il  retrou- 
veroit  à  la  première  caufe  qui  le 
conduiroiî  à  leur  Tribunal.  Troi- 
fiém.ement  ,  leurs  fonûions  font  fi 
importantes,  que  la  Patrie,  la  Juf- 
tice  ,  l'humanité  femble  leur  défen- 
dre d'en  fortir.  Que  fait- on  ?  une  tête 
innocente  qu'ils  auroient  fauve e  ^ 
une  fortune  légitime  quils  auroient 
ioutenue  ,  tomberoient  peut-être  en 
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Icuî*  abfence.  Enfin  ,   ioit  que  loîi 

confulte  le  livre  immortel  de  Mon- 
tcfquieu ,  foit  que  l'on  obferve  lu- 
fage  exemplaire  du  Sénat  Britan- 
nique ,  foit  que  Ion  examine  les 
règles  fondamentales  de  la  Légifla- 
tioîl ,  on  efl  difpofë  à  croire  que 
celui  qui  eft  Membre  d'un  Corps 
Judiciaire  ,  ne  fauroit  l'être  d'un 
Corps  Légiflatif.  Il  femble  que  la 
même  perfonne  ne  peut  exercer 
deux  MagiUratures ,  être  tout  en- 
femble  Juge  &  Souverain,  veiller 
fur  le  dépôt  desLoix  &  les  changer; 
il  femble  que  l'efprit  de  Corps  & 
l'efprit  public  ne  peuvent  s'allier  que 
par  exception.  Je  fais  que  beaucoup 
de  Magifcrats  méritent  d'être  com- 
pris dans  cette  exception ,  mais  je 
ne  confidefe  ici  que  l'intérêt  gêné- 


rai ,  &  c'efl:  à  leur  Intégrité  même' 
que  je  foumets  cette  confidération. 

Seizième  Observation. 

Déjà  r on  parle  de  rejlrelndre  Hau  ■ 
torité  royale.  On  ne  parle  que  de 
reftreindre  Fautorité  arbitraire ,  auffi 
funefte  au  Roi  qu  à  la  Nation.  Il  s'a- 
git de  réformer  des  abus  que  M.  de 
Galonné  condamne  lui-même ,  l'an- 
cienne fervlîude.  de  la  prciîe ,  l'an- 
cienne tyrannie  des  Lettres  de  ca- 
chet, l'émiflion  aveugle  des  Arrêts 
duConfeil ,  des  Lettres  de  furféance, 
l'impunité  enfin  des  crimes  minifté- 
riels.  Quant  à  l'autorité  fouveraine, 
tout  démontre  qu'elle  doit  demeurer 
entière  &  inébranlable.  Les  Rois  ne 
font  pas  une  partie  intégrante  du 
pouvoir  national  qui  peut  fubfiflier 
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fans  eux ,  mais  ils  font  une  partie 

intégrante  du  pouvoir  monarchique , 
qui  fans  eux  ne  peut  s'exercer.  Voilà 
pourquoi  le  Sénat  Anglois  s'eft  oc- 
cupé autant  à  confolider  la  préro- 
gative royale  ,  qu  a  fortifier  la  pré- 
rogative populaire  ;  voilà  pourquoi 
le  Monarque  Britannique  poffede 
feul  le  droit  de  convocation  ;  voilà 
pourquoi  il  partage  le  droit  univer- 
fel  de  Foppofition  &  du  confente- 
ment  ;  enfin  voilà  pourquoi  ,  en 
montant  fur  le  Trône,  il  reçoit  de 
la  Nation  un  revenu  fixe  pour  tout 
fon  règne.  Elle  n'a  pas  voulu  le  ré- 
duire à  un  revenu  précaire ,  de  peur 
qu'il  ne  fût  éfclave  fur  un  Trône 
libre  comme  elle  ,  &  qu'il  ne  fi^it 
forcé  de  devenir  Defpote  ,  &  de 
s'affranchir  des  Loix  pour  s'afTran- 
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cliir  de  l'indigence.  Guillaume  III 

ayant  appris  que  le  Parlement  ve- 

noit  de  lui  affigner  un  revenu  qui 

ne  de  voit  s  étendre  que  jufqu'à  la 

nouvelle  convocation,  dit  aux  Pairs 

aflemblés  :  «,  Si  quelquévénement , 

»  indépendant  du  Trône,  retardoit 

1»  la  "convocation  de  quelques  mois 

5;  feulement,  je  ferois  réduit  à  la 

^>  mendicité  ou  àdes  expédiens  rui- 

»  neux.  L'honneur  du  Trône  &  la 

>>  habilité  même  de  l'Empire  deman- 

»  dent  un  revenu  permanent  pour 

»  tout  le  règne  ;  fi  cela  n'efl  pas  pro- 

»  nonce  aujourd'hui,  demain  je  re-' 

-»  pars  pour  la  Hollande  ;  je  ne  veux 

j>  être  ni  le  mendiant  ni  l'ennemi  de 

»  votre  République  ».  Le  Parlement 

fe  raffembla  à  la  hâte  ,  &  décida 

unanimement  un  revenu  fixe  pour 

chaaue  re^ne. 
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Dix-sEPTïEME  Observation. 

Après  avoir  vanté  la  conftitution 
françoife  ,  l'Auteur  veut  bien  nous 
en  préfenter  une  nouvelle ,  &  il 
nous  propole  un  plan  complet  de 
Légillatlon.  Mais  comment  a-t-il  pu 
renfermer  ,  en  fi  peu  de  pages ,  tant 
de  vaftes  objets  dont  le  moindre 
demanderoit  un  volume  ?  Eft  -  il 
comme  Tacite  ,  dont  Montefquieu 
a  dit  :  Il  abrégeoit  tout ,  parce  qu'il 
voyoit  tout.  Je  ne  jugerai  pas  cette 
partie  de  fon  Ouvrage  :  je  remar- 
querai feulement  que  l'Auteur,  di- 
vaguant dans  toutes  fes  penfées , 
tantôt  s'écarte  de  l'opinion  publique 
avec  violence  5  &  tantôt  y  revient 
avec  repentir  ou  avec  maladreffe. 
Solon    employa  plufieurs  années  , 
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&  confulta  plufieurs  peuples  pour 
la  compofition  de  les  Loix.  Minos 
s'enfevelit  ,  pour  alnfi  dire,  dans 
l'étude  des  (lennes.  Lycurgue,  après 
avoir  médité  long-temps  dans  fa  re- 
traite ,  voyagea  d'oracle  en  oracle. 
Numa  confacra  la  moitié  de  Ion 
règne  à  régler  l'autre  moitié  *,  &  , 
tous  les  jours,  parmi  nous ,  dès  plans 
entiers  de  légiflation  fortent  des 
têtes  comme  Minerve  de  celle  de 
Jupiter.  Je  defire  qu'ils  foient  auffi 
fages  qu'elle.  Je  me  défierôis  nioins 
de  la  fageffe  des  Loix  nouvelles  de 
M.  de  Calonne  ,  fi  nous  avions 
moins  fouffert  de  fes  anciennes 
Loix.  Il  en  eft  une  cependant  fur 
laquelle  il  veut  fixer  notre  admira- 
tion ou  enchaîner  notre  ingratitude  : 
c'eft  l'établiffement  de  la  Caiffe  d'a- 

mortifîement 
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mortiffement  :  elle  mérite  une  obfer- 
vation. 

D'abord,  le  plan  de  cette  caifle , 
avec  le  calcul  de  l'intérêt  compofé 
fur  lequel  elle  fut   aflife,  n'eft  pas 
de  M.  de  Calonne ,  mais  du  Doc- 
teur Price  :  du  moins  on   l'y  trou- 
vera en  entier  ,  principes,  raifonne- 
mens ,  applications ,  tome  premier , 
chapitre  }  ,    quatrième   édition  de 
Londres,  en  x  vol.  1785.  J'en  ex- 
cepte l'idée  qu'il  a  eue  ,  d'appliquer 
l'extinûion  des  rentes  viagères  au 
fonds  d'amorti ffe ment  :  idée  ingé- 
nieufe,  mais  qui  demandoit  un  mo- 
ment plus  favorable.  Il  eft  de  prin- 
cipe qu'un   Etat  ne  fe  libère ,  en 
rembourfant ,  que  lorfque  les  rem- 
bourfemens  s'opèrent  avec  des  fonds 
libres,  ou  un  excédant  de  revenu  , 
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ou  une  rédu&ion  d'intérêt.  Mais  fi 
les  fonds  font  engagés ,  fi  les  dé- 
penfes  furpaflent  les  revenus  ;  fi , 
loin  de  pouvoir  baifier  les  intérêts , 
on  eft  obligé  de  les  hauffer;  mais  , 
fi  au  lieu  d'un  excédent  difponible  , 
il  exifl:e  un  déficit  immenfe ,  n  efl:-ce 
pas  l'augmenter ,  n'efi:-ce  pas  fe  jouer 
de  la  crédulité  &  de  la  fortune  pu- 
blique ,  que  de  fonder  alors  une  caifl^e 
d'amortifiement  ?  Un  Miniftre  fage 
fera-î-il  des  emprunts  onéreux  pour 
faire  des  emprunts  prématurés?  Un 
Miniftre  économe  ,  pour  liquider 
des  dettes  à  un  intérêt  modique^, 
doit-il  en  contraâer  de  nouvelles  à 
un  intérêt  exorbitant  ?  Ceft  l'admi- 
rable opération  de  M.  de  Calonne. 
Les  fonds  qu'il  rembourfoit  ne  coû- 
toient  guères  que* cinq  pour  cent 
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d'intérêt ,  &  il  empruntolt  à  fept  & 
huit  pour  cent ,  afin  d'alimenter  la 
caifle  :  plus  elle  amortiffoit  de  petites 
dettes,  plus  elle  groffiffoit  la  dette 
publique.  Je  ne  parle  pas  des  crimes 
de  faveur  que  l'on  imputa  au  Mi- 
nière en  cette  occafion,  ni  des  con- 
trats fubreptices ,  ni  des  rembourfe* 
mens  frauduleux  :  le  crime  n'a  pas 
été  prouvé ,  mais  Tillufion  e(l  évi- 
dente. M.   de  Calonne  tourne  des 
regards  attendris  vers  cette  illufion 
à  laquelle  il  attache  fa  gloire  :  il 
regrette    que  l'on    ait  anéanti    ce 
fantôme  :  il  laiffe  entendre  même 
que  l'Angleterre  a  copié  fon  Ou- 
vrage. M.  Pitt  y  en  effet ,  a  établi 
auffi  une    caiffe   d'amortiffement  : 
mais  avant  de  propofer  fon  plan  , 
11  fit  vérifier  authentiquement   les 

F2. 
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revenus  &  les  dépenfes  de  TEtat. 

Un  rapport  fidèle  ,  mis  fous  les  yeux 

des  Communes ,   &  approuvé  par 

un  Comité,  choifi  par  elles,  attefta 

un  excédant  de  vingt-quatre  millions 

dans  la  recette.  Cet  excédant   fut 

confacré  à  la  libération  de  la  dette 

nationale.  Un  Comité  fut  nommé 

pour  préfider  à  l'achat  fecret  des 

fonds  les  plus  avantageux  ,  &  à  leur 

em^ploi  le  plus  preiTant.   Tout  ici 

caraâérife  un  homme  d'état  :  M.  de 

Calonne  avoit  préféré  une  marche 

plus  légère  :  auffi  la  même  route  a 

conduit  l'un  &  précipité  l'autre. 

CONCLUSION. 

M.  de  Calonne,  coupable  dans  fon 
adminiftration ,  ne  l'eft  pas  moins 
par  fes  écrits.  Il  femble  vouloir  éga- 
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rer  de  nouveau  le  Génje  Français. 

Ne  pouvant  plus  gouverner  cet  Em- 
pire ,  il  ofe  le  troubler.  Il  fe  plaint 
de  la  calomnie ,  &  il  accueille  ,  &  il 
propage  toutes  celles  qui  outragent 
fes  Succeffeurs.  Il  fe  plaint  qu'on  di- 
vife  les  trois  Ordres ,  &  il  arme  de 
toute  fa  force  les  deux  premiers  Or- 
dres contre  le  troifieme.  La  difcorde 
va  5  de  mois  en  mois ,  rallumer  auprès 
de  lui  fes  torches  incendiaires.  Au 
lieu  de  rétablir  fa  renommée  par  une 
modération  expiatoire,  il  donne  le 
fignal  de  la  violence  à  tout  le  Parti 
qui  lui  efl:  demeuré  fidèle.  A  chaque 
opération  du  Gouvernement,  la  cen- 
fure ,  arrivée  de  Londres ,  fait  re- 
tentir à  Paris  cent  mille  voix  qu'elle 
infpire.  Les  clameurs,  les  protefta- 
tions ,  les  libelles  ,  les  manœuvres 


fe  fuccetîent.  Sotis  prétexte  de  (e 
j  unifier,  un  ex-Miniftre  inconfolable 
de -fa  chute,  travaille  fans  ménage- 
ment à  celle  de  fôn  Adverfaire  :  il 
veut  renverfer  le  Miniftre,  dut -il 
renverfer  l'Empire.  D'époque  en 
époque ,  il  lance  des  écrits  qui  ra- 
niment l'oppofitlon  fatiguée.  Il  me- 
nace d'accourir  lui-même ,  &  il  de- 
mande à  être  élu  pour  l'Afîemblée 
Nationale.  Quoi  le  fléau  de  la  Na- 
tion en  deviendroit  le  Juge  ?  Celui 
dont  le  procès  a  été  commencé  dans 
nos  Tribunaux  ;  celui  qui  n'a  été 
fouftrait  aux  Loix  que  par  l'auto- 
rité ;  celui  qui  elîrayé  par  la  voix 
publique,  &  peut-être  par  celk  de 
fa  confcience,  s'efi:  enfui  tout-à-coup 
du  R^oyaume  ;  celui  qui  s'échappant 
vers  une  Nation  long-tems  notre  en- 
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nemle ,  y  a  porté ,  finon  le  fecret  de 
l'Etat,  du  moins  le  fcandale  de  Tad- 
mlniilration  ;  celui  qui  depuis  deux 
ans  eft  Finftigateur  de  toutes  nos  dif- 
cordes ,  oferoit  paroitre  dans  le  fanc- 
tuaire  de  la  Patrie  qu'il  a  défertée  , 
fous  les  yeux  du  Maître  auquel  il  a 
défobéi,  &  s'affeoir  fur  un  tribunal , 
aux  pieds  duquel  il  doit  être  jugé  ? 
Quelle  eft  la  Cité,  le  Bourg,  le 
Village  qui  oferoit  le  nommer  fon 
Repréfentant  ?  Quel  eft  l'Ordre  qui 
oferoit  l'adopter  dans  fon  fein  ? 
Quel  eft  le  Député  aux  Etats-Gé- 
néraux ,  qui  garderoit  une  place  à 
côté  de  lui?  Lorfaue  Catilinavou- 
lut  prendre  la  fienne  au  milieu  du 
Sénat  Romain ,  les  Pères  de  la  Pa- 
trie fe  levèrent  en  frémiffant,  & 
pafTerent  du  coté  oppofé.  Catilina 

F4 
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refla  feul  avec  fon  audace.  Il  brava 
Rome  &  Ciceron.  M.  de  Calonne 
vient  pour  braver  la  France  & 
M.  Necker.  Il  doit  paroître,  dit-il, 
pour  fe  juftifier.  A-t-il  réfléchi  fur 
l'imprudence  de  ce  defTein?  Laperf- 
pe£3:ive  de  fon  éloignement  &  de 
fes  malheurs  adoucit  envers  lui  la 
vengeance  publique  :  avec  quelle 
force  elle  fe  ranime roit  en  fa  pré- 
fence  !  Avec  quel  bruit  les  cla- 
meurs fufpendues  fe  renouvelle- 
roient  à  fa  vue  !  Avec  quelle  clarté 
toutes  les  traces  de  fes  déprédations 
feroient  retrouvées  &  découvertes! 
Enfin,  avec  quelle  foîemnité  ter- 
rible ,  Farrêt ,  tant  demandé  par  la 
Nation  difperfée  ,  feroit  prononcé 
parlaNation  réunie!  M.  de  Calonne 
veut-il  échapper  au  glaive  fufpendu 
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fur  fa  tête  ?  Veut-il  rendre  fa  caufe 
plus  excufable  &  fes  Juges  moins 
féveres?  qu'il  jette  le  mafque  char- 
latanefque  dont  il  efpéroit  couvrir 
fes  fautes  ;  que  ,  laiflant  l'attitude 
de  l'artifice,  &  prenant  celle  de 
l'ingénuité,  il  dife  : 

«  J'étois  né  ambitieux  &  facile. 
»  L'ambition  &  quelques  talens 
»  m'ont  élevé  à  la  place  importante 
»  &  périlleufe  que  j'ai  occupée 
»  quatre  ans.  La  facilité  naturelle 
»  de  mon  caraûere  étoit  la  qua- 
î>>  lité  la  plus  oppofée  aux  de- 
»  voirs  de  cette  place.  Je  fus  inoc- 
»  cupé  pour  paroître  encore  plus 
»  capable  ;  je  devins  prodigue  , 
»  pour  être  mieux  préconifé.  Mais, 
»  après  avoir  diffipé,  je  voulus  re- 
»  cueillir  :  je  quittai  les  routes  in- 
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»  fenfëes  où  je   m'ëgaroîs,  &  je 

j>  revins  à  celles  que  M.  Turgot 
?>  &  M.  Neker  avoient  ouvertes 
!»  avec  des  deffeins  difFérens.  Je 
?>  méritois  alors  d'être  heureux , 
:t>  mais  imprudent:  &  décrié,  je  fus 
5>  puni  au  milieu  des  bons  projets 
j>  pour  tous  les  excès  antérieurs  : 
»  je  dois  fublr  la  peine  en  filence. 
)>  Je  me  fuis  impofé  un  exil,  qui 
j>  m'aflure  l'impunité  ou  qui  me 
»  garantit  de  l'injuftice.  Je  détef- 
)>  tois  les  Parlemens ,  &  j'en  étois 
»  abhorré.  J'ai  effayé  par  mes  écrits 
»  de  gagner  leur  faveur  :  ils  ont 
»  dédaigné  mes  follicitations  tra- 
>>  vefties  en  éloges.  J'ai  flatté  les 
»  Princes,  les  Nobles  &  ces  Pon- 
»  tifes  mêmes  que  j'avois  voulu 
»  abailTer  autrefois.  Le  Peuple  efl: 
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»  le  feul  que  je  n'aie  pas  flatté  , 

»  je  le  favois  implacable.  J'ai  heurté 
)>  l'opinion  publique  qui  m'avoit 
»  renverfé.  L'amitié  l'eule  m'a  tout 
»  pardonné ,  m'a  défendu  fans  ceffe. 
»  Honoré  par  elle  dans  ma  dif- 
»  grâce  ,  dans  ma  fuite  &  dans 
y>  mes  erreurs  ,  je  me  réduis  à  fon 
»  fuiFrage.  La  France  n'eft,  pour 
»  m.oi ,  qu'un  théâtre  où  j'ai  mal 
»  joué  mon  rôle.  Je  vais  confidérer 
»  de  loin  les  aûeurs  qui  m'ont 
»  fuccédé.  Je  vais  contempler  le 
»  théâtre  étranger  ,  auprès  du- 
»  quel  je  réfide.  Denis  le  tyran 
»  fe  fit  Rhéteur  à  Corinthe  : 
»  je  vais  devenir  Jurifconfulte  à 
y>  Londres.  Quelques  momens  de 
»  fouvenir  ambitieux  me  tour- 
»  menteront  encore.  Le  timon  du 
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j>  Gouvernement  communique  à  la 

^>  main  qui  Fa  conduit  une  mobilité 
»  perpétuelle  :  mais  je  bornerai  la 
!>  mienne  à  cultiver  les  arts ,  l'amitié, 
^>  les  plaifirs.  Nation  Françoife  !  par- 
»  donne  à  un  ex-Miniftre  pénitent  ; 
»  Nation  Angloife  !  garde  en  ton 
!»  fem  un  Réfugié  beaucoup  trop 
»  célèbre.  Vous  dont  j'ai  troublé  la 
)>  paix  fans  le  vouloir  ,  ô  LOUIS  ! 
»  je  ceffe  d'importuner  vos  bontés 
»  dont  j'étois  digne  par  mon  refpeû, 
»  mais  dont  j'ai  abufé  par  ma  légèreté 
»  ou  mon  imprévoyance.  Et  vous , 
»  Compagne  de  fes  auguftes  defti- 
»  nées ,  fermez  l'oreille  à  la  calom- 
)>  nie.  L'adverfité  a  environné  votre 
»  Trône  :  elle  y  apportera  ces  réfle- 
»  xions  profondes  qu'elle  feule  peut 
»  fuggérer  à  la  toute  puiflance.  Vos 
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»  nobles  fentîmcns  y  pulferont  une 

»  dignité  nouvelle.  Ceft-là  que  vous 
»  avez  pris  le  mot  fi  touchant ,  con- 
»  facré  dans  le  rapport  de  M.  Nec- 
»  ker.  Je  fuis  forcé  de  convenir  que 
^>  ce  Miniftre  a  bien  fait  d'expofer 
»  l'ame  fenfible  de  la  Reine  à  Famé 
»  fenfible  de  la  Nation.  L'opinion 
»  publique  ,  incertaine  fouvent  fur 
»  le  jugement  qu  elle   doit   porter 
»  des  maîtres  du  Monde  ,  fe  décide 
»  ou  fe  détrompe  quelquefois  d'un 
»  feul  mot,  O  Reine  augufl:e  !  fouf- 
j>  frez  que  je  le  dife  :  les  Souverains 
»  qui  fe  rapprochent  de  leur  Peuple 
»  y  font  en  honneur ,  comme  les 
»  Chefs  d'une  grande  famille   aux 
»  jours folemnels  qui  les  raffemblent; 
>>  les  Souverains  enfermés  dans  uns 
»  fociété    de  Courtifans  ,  y  font , 
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»  comme  dans  un  nuage ,  où  chaque 

»  perfonne  de  la  Société  répand  des 
»  couleurs  changeantes.  Qu'ils  for- 
»  tent  du  nuage  en  fortant  de  leur 
»  Cour  :  pour  fe  juPcifier,  Ils  n'ont 
»  fouvent  beloin  que  de  paroître  ». 
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QUATRE     NOTES 
ESSENTIELLES. 


V^UAND  je  parle  de  liberté  ,  j'entends  ton- 
jours  une  liberté  réglée.  Otez  la  règle  a  la 
liberté ,  vous  lui  ôtez  fa  véritable  fauve-garde. 
La  liberté  illimitée  cft  une  liberté  fauvage , 
meurtrière  ,  &;  auffi  deftrudive  de  la  fociété 
que  la  fervitude.  Les  Loix  prohibitives  &  le 
fyftéme  réglementaire  ,  mal  ordonnés  on 
portés  trop  loin  ,  font  le  fléau  des  Arts  &c  du 
Commerce.  Mais  abandonnez  fans  précau- 
tion le  Commerce  &  l'es  Arts  à  eux-mêmes, 
vous  les  abandonnez  au  hafard.  Vous  enlevez 
le  fceptre  aux  Loix  pour  le  confier  à  la 
violence  &  a  l'artifice.  Quel  métal  précieux 
ne  feroit  altéré  par  l'Orfèvre  ,  s'il  n'étoit 
infpcâié  ?  Quel  remède  ne  feroit  vicié  ou 
négligé  par  le  Pharmacope  ,  s'il  n'étoit  fur- 
veillé  ?  Quel  édifice  feroit  folidementconP 
truit,  fi  l'Architede  n'étoit  fournis  h  des 
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examens?  Qui  feroit  libre  enfin  fi  chacun 
avoit  la  liberté  de  nuire  ou  de  tromper  ? 

I  le. 

Il  s'élève  un  principe  qui  deviendroit  fatal 
en  ce  moment.  Plufîeurs  perfonnes  ,  mal 
famées  &c  cependant  ambitieufes ,  brûlant 
d'envie  d'être  clioifîes  pour  les  Etats-Géné- 
raux ,  &  craignant  d'en  être  exclues  par  leur 
réputation  ,  ont  établi  hardiment  une  dif- 
tinélion  entre  l'honneur  &  le  patriotilme, 
entre  la  probité  particulière  6c  la  vertu  pu- 
blique. Dillindion  inadmifîible  en  morale 
quoique  fréquente  en  Ibcictc  ;  diftindion  fu- 
jiefte ,  à  la  longue  ,  &  Ibuvent  dcfaftreufe 
fur  le  champ  j  diftindion  dangereufe  dans 
tout  Homme  public  ,  dangercufe  dans  tout 
Ecrivain  qui  eft  un  Homme  public,  puifqu'il 
contribue  à  la  penfée  ,  Se  quelquefois  à 
l'adion  publique.  Si  Cromwel  ,  Catilina  , 
Clodius ,  Cléon  d'Athènes ,  Denys  de  Syra- 
cufe ,  ont  été  les  opprclTeurs  des  Nations , 
l'Arétin,  Pétrone  ,  Hobbes  &  fcs  fcmblables, 
ont  été  les  corrupteurs  des  fiecles.  Ah  !  non: 
les  talens  &C  les  lumières  ne  peuvent  être 
réparés  long-temps  des  imoeurs  fans  qu'il  n'en 
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fi=rulte  des  fcaadales  en  focîétc  &  de$ 
ruines  en  Gouvernement.  Ce  même  Clodius 
que  je  viens  de  nommer,  parvint  ,  par  les 
intrigues  ,  a  le  faire  nommer  Tribun  du 
peuple  :  aufll  -tôt  le  Sauveur  de  Rome  fut 
exilé ,  ôc  la  route  de  la  tyrannie  ouverte  k 
l'ambition  naiflante  de  Ccfar.  Alcibiade  eu£ 
un  moment  d'influence  fur  Lacédémone ,  ôc 
dès  ce  moment  la  vertu  Spartiate  fut  cor- 
rompue. Ariftophane  joua  la  Philofophie  fuj! 
le  Théâtre  d'Athènes  :  bientôt  après  Soçrate 
but  !a  ciguë ,  &c  Ariftote  fut  réduit  à  quitter 
fa  Patrie.  Toute  la  Grèce  avoir  tellement 
foufFert  de  la  perverfîté  des  ambitieux  doués 
de  talent,  qu'elle  avoit  établi  contr'eux  la  Loi 
de  rOfl:racifme ,  ôc  ajouté  a  cette  inilitution 
préfervative  d'autres  précautions  fans  nombre. 
Les  Membres  du  Sénat  d'Athènes  en  étoient 
exclus  s'ils  étoient  convaincus  de  déprava- 
tions domeftiquts.  La  dignité  d'Archonte 
étoit  interdite  a  quiconque  refufoit  d'aCr- 
quitter  les  dettes  de  fon  père.  Les  Orateurs 
étoient  jugés,  non  -  feulement  fur  chaque 
Loi  qu'ils  avoient  proclamée  ,  mais  encore 
fur  les  mœurs  qu'ils  profelToient,  Parmi  les 
Démagogues,  il  falloir  avoir  cinquante  ans 
&  une  réputation  intafte  ,  pour  ouvrir  le  pre- 
mier avis  dan?  la  tribune.   Avant  que  d'y 
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trlônter  ,  il  falloit  porter  fiir  l'Autel  nnc 
•couronne  d'olivier,  û^nc  d'une  ame  pacifique 
êc  d'une  intention  pure.  Eniin  ,  a  Sparte  ,  un 
'  Gitdye-ii ,  diffamé  par  fes  mœurs ,  ayant 
propofé  .une  Loi  falutaire ,  avant  que  d'y 
Ibufcrire  ,  le  Peuple  chargea  un  Citoyen  , 
teconnu  pour  honnête  homme ,  de  la  pro- 
pofer  de  nouveau  ,  afin  de  la  réhabiliter  par 
fon  organe.  On  penibit  alors  que  les  prin- 
tripes  de  l'Homme  privé  étoient ,  comme  l'a 
lin  Sage  de  nos  jours,  la  caution  des  vertus 
de  l'Hommie  public. 

Que  penfcr  de  ceux  qui  veulent  que  l'onfe 
méfie  des  Citoyens  qui  ont  la  meilleure  ré^ 
putation ,  &  que  l'on  fe  confie  a  des  Hommes 
qui  en  ont  une  déteftable  ? 

1 1  r. 

Pîuileurs  perfonaes  partiales  contre  h 
caufe  du  Tiers-Etat,  &  contre  les  Ecrivains 
qui  l'ont  défendue  ^  s'autorifent ,  pour  les 
blâmer,  du  facrifice  que  la  NoblefTe  ,  le 
Clergé  &:  la  Magiilrature  ont  fait  l'un  après 
l'autre  de  leurs  exG?i3ptions  pécuniaires.  Mais 
qui  a  préparé  &  pour  ainfi  dire  décoré  ce 
facrifîce  ?  L'opinion  publique  ,  animée  par 
ks  écrits  &c  par  les  mouvemcns  du  Tiers^ 
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Htctt.  Souvenez  -  vous  des  difpofitions  des 
Notables  ,  des  réclamations  faites  par  la 
dernière  Affembléc  du  Clergé ,  des  fcrmens 
de  la  Bretagne,  des  Arrêts  du  Parlement  de 
Franche  n  Comté.  Pou}:  ne  parler  que  des 
Notables,  on  i ait  que  M.  le  Maréchal  dç 
Caftries ,  leur  ayant  propofé  de  ligner  une 
renoncivition  patriotique  aux  exemptions  pé- 
cuniaires ,  v't  fa  propoiition  rejettée  prefque 
imanimemcnt.  Quelques  Nobles  fc  font  en^ 
fuite  fignaîcs  par  ime  cefiîon  exemplaire.  Les 
autres  ont  foufcrit  ,  obciOant  a  l'autorité 
de  l'opinion  &  a  celle  de  l'exemple.  Mais 
quelques-uns  réfiftent  encore  &:  à  l'exemple  > 
ik.  à  l'opinion  ,  &^  a  la  confciencc.  Ils  re- 
gardent leurs  généreux  Confrères  comme 
des  déferteurs  de  leur  Corp?.  Ils  regardent 
l'égalité  de  la  répartition  comiv.c  la  confufioa 
des  rangs  &:  des  familles.  Ils  voudroient  que 
Pautoiité  elle-même  éternisât  un  abus  qui  la 
perd.  Nobl,^s  infenfés  î  vous  dcHrez  que  la 
première  force  de  l'Enipirc  ,  la  force  popu- 
laire ,  continue  d cire  écr^fce  1  vous  exigez 
que  le  Aieillcur  vies  Monî\rqucs  confpirç,  ca 
quelque  forte ,  avec  vous  contre  le  meilleur 
des  Peuples  .  enlir;  ,  vous  croyez  cye  le 
Trône  efr  votre  forterelle  &:  non  pas  notre 
afylç  ,  (S«  q\ic  vous  çtcs  des  pavccllçs  brillaatç 
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j5e  la  pyauté ,  èc  noas  la  pouffiere  ignoble  de 
là  Monarchie  1 

I  v^ 

ïl  ejfi:  impofliblc  d'approuver  le  déchaîne- 
ment aveugle  des  difFérens  partis  contre  tout 
fc  que  i'Adminiitration  a  fait  ou  fera.  Si  le. 
fpedacle  du  pouvoir  opprefleur  eft  fait  pour 
foulevcr  un  cœur  fenfible ,  la  vue  du  pouvoir 
opprimé  n'eft  pas  moins  propre  à  irriter  un  . 
cfprit  jufte  :  &:  comment  réiifler  a  Ton  indi- 
gnation ,  en  écoutant  d'inexorables  Cenfeurs 
qui  tous  fe  contredifcnt.  Selon  les  uns ,  l'au- 
torité fouleve  les  Provinces,  &  par  des  routes 
ibutcrraincs  communique  d  effrayantes  com- 
motions. Selon  les  autres,  elle  les  abandonne 
à  leur  propre  force ,  6^  à  Texplofion  funefte 
des  événemens.  Entendez  les  Aridocrates  : 
du  fein  de  l'obfcurité  ie  préparent ,  s'élèvent 
les  fondemens  de  la  Démocratie.  Ecoutez  les 
JP^épublicaiiis  :  c'efl  le  trône  du  Dcfpotifme 
que  rAdminhlration  s'occupe  a  rcconftruire, 
à  fortifier.  Les  uns  l'accufent  de  fe  profterner 
çievant  le  Sacerdoce  ,  les  autres  de  le  ûppec 
fecrettement'.  Approchez  des  Tribunaux  :  ils 
font  environnes  de  foupçons ,  de   nuages 
pppofés.    Les   ennemis  de  la   Magiftraturç 
Iputiennpnt  que  le   Minillere  s'y  ménage 
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nn  dangereux  appui.  Ses  Partifans  affurent 
jquil  forge  pour  elle  des  chaînes  perfides. 
Tantôt  l'on  dit  que  les  règles  antiques  lont 
violées ,  &:  les  loix  primordiales  interverties  ; 
tantôt  Ton  prétend  que  l'on  nous  y  ramené 
avec  une  pulillanime  fuperftition  &c  une  balle 
hypocrifie.  Ici  l'on  public  que  des  Ecrivains 
fans  nombre  font  vendus  au  pouvoir  j  la  on 
infînuc  que  la  prefTe ,  ouverte  aux  éloges ,  le 
ferme  a  la  fatyre  ,  tandis  que  la  fatyre  va 
colportant  librement  fes  pamphlets ,  &:  ré- 
pétant hardiment  fes  blafphêmes.  Telles  font 
les  inculpations  contradidoircs  qui  ,  mille 
fois  détruites ,  renaiffent  mille  fois  :  quel  en 
fera  le  terme  )  Le  moment  oài  la  Nation  , 
afTife  à  côté  du  Trône  ,  jugera  elle-même 
ceux  qui  la  fervent  &:  ceux  qui  la  trompent. 

Qu'on  me  permette  de  tranfcru'e  ici ,  en 
finiflant,  une  Fable  Indienne ,  qui  peint  les 
jdifficultés  &  les  clameurs  que  l'on  oppofc 
à  un  Prince  qui  veut  réformer  des  abus  puif 
fans  3  ou  exécuter  de  grandes  entreprifcs. 
C'cft  la  fable  du  Prince  Bahman  ôc  de  fes 
deux  frères. 

î5  Etant  partis  l'un  après  l'autre  pour*  la 
conquête  d'une  montagne  merveilleufe  où 
étoient  dépofés  les  plus  rares  tréfors  :  aucun 
des  trois  Princes  ne  revint.  Leur  focur  uaiquc^ 
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jeune  Héroïne ,  entreprit  de  les  chercher ,  èc 
de  tenter  après  eux  la  grande  aventure.  Elle 
alla  confulter  un  Derviche  oâiogénaire  qui 
connoillbit  la    route  &  les   dangers  de  la 
montagne.   Vos  trois   frères   magnanimes  , 
lui  dit  le  folitaire  ,  m'ont  confulté   avant 
.    vous;  mais  inutilement.  Une  foule  de  Héros 
m'avoient  confulté  avant  eux;  mais  inutile- 
ment auili.   Leur  courage  a  été  vaincu  par 
leur  amour-propre.  Si  vous  êtes  auflî  vail- 
lante &  plus  philofophe  ,  écoutez  mes  con- 
Icils ,  (Sj  partez.   Quand  vous  ferez  au  pied 
de  la  montagne  hafirdeufe  ,  montez  d'un 
pas  égal  &  ferme,  fans  vous  preÛcr  trop  , 
fans  reculer  jamais.  Arrivée  tout  auprès  du 
fommet,  vous  trouverez  h  droite  &  a  gauche 
des  milliers  de  groffes  pierres  noires  ,  qui 
prendront  la  parole, &  vous  diront  les  chofes 
les  plus  injurieufes.  Si,  dans  un  moment  de 
crainte,  ou  dans  un  mouvement  de  colère , 
vous  vous  arrêtez  pour  regarder  en  arrierç 
ou  à  coté,  tout  eft  perdu  ;  &  a  Tinftant  vous 
ferez    changée   vous-m3^"ne  en  une  pierre 
noire  ,  fcmblabic   aux  autres  ,  qui  ne  font 
autre  chofc  que  ceux  qui  vous  ont  devan- 
cée dans  cette  périlleufe  entrepvife.   La  ja^ 
louiîe,  qui  peut  bien  s'endurcu*,  mais  qui  ne 
rneurt  jamais,   les  e::cite   tous  cnfemble  à 


injurier  ,  à  décourager  quiconque  cftprétd'a- 
chever  ime  aventure  où  ils  ont  échoue.  Vos 
deux  frères  font  du  nombre.  Vous  leur  ren- 
drez la  forme  humaine  &z  la  liberté  ,  fî  vous 
avez  la  fermeté  &  la  modération  qu'ils  n'ont 
pas  eues.  La  jeune  Héroïne  remercia  le  fagc 
Vieillard  ,  ôc  s'achemina  vers  la  montagne. 
Elle  y  grîmpoit  hardiment ,  lorfqu'elle  fut 
comme  alTourdie  par  les  clameurs  redoublées 
de  cent  mille  voix  qtii  fortoient  du  milieu 
des  grojfes  pierres  noires.  La  montagne  en- 
tière ne  paroifibit  former  qu'une  voix  ton- 
nante ,  qu'un  mugiiTement  univerfcl.  Soute- 
nue pair  l'ambition  magnanime  de  délivrer 
fes  frères  &:  de  conquérir  la  montagne,  la 
jeune  Héroïne  entendit  tranquillement  les 
injures  s  & ,  fins  détourner  fa  vue  ,  ni  arrêter 
fa  marche  ,  elle  gagna  enfin  le  bienheureux 
fomm.et.  Au  même  inilant  toutes  les  pierres 
noires  ,  frappées  d'admiration  ,  applaudirent 
malgré  leur  jaloufie.  LesPerfonnages  quelles 
caclioient ,  reprenant  leur  figure  ,  les  trois 
frères  a  la  tête  ,  tombèrent  aux  genoux  de 
leur  Libératrice  ,  &:  célébrèrent  fon  triom- 
phe ,  après  avoir  fait  tous  leurs  efforts  pour 
l'empêcher  •>->. 

Tome  huitième  des  Mille  &:  iinc  Nuit, 
page  528,  édition  de  Paris,  1773. 
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